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Introduetion  ------
-~ 
Le  tableau  que.l'agriçultu~e  ~ondiale offre  ~ujourd'h~i-est loin a•être 
harmonieux.  Cer~es, la  prod~ction agric~le mondi~la et le commerce in-
ternat:Lonal  de  produit~  agric~le~  Qll.t.forteme~t  ~u~~nté''en-~o1ume au 
'  .  '  .  . '  :·  ...  .  . 
cours  des  vingt  d~rnières années,  mais  un  grand nombre  des  marchés  agri-
coles internationaux restent caractérisés aujourd'hui  encore pàr un  dés~ 
équilibre fondamental  entre l'offre et la demande.  Appaemment  immuables, 
pénurie  ot excédents  s 1 Qpposent l'un à  l'autre.  Les possibilités d'une 
division intern&tionale  du  travail ne  sont manifestement  pas près d'êtrè 
épuisées  dans l'agriculture mondiale.  Pour les gouvernements  des  diffé~­
rents pays,  priori  té doit  ê'tre  donnée  à  la protection requise par les 
. agricuJ. tures nationales et à  la garantie  du  revanu  de  la population agri• 
eole. 
Les  efforts déplt:.:yés  jusqu  t ici pour résoudre les. contradictions  exi~tant 
ent~e les politiques agricoles nationales et les possibilités agricoles 
internationales ont  eu peu  de  succès.  Il n'ont eu  que  très sporaiique-
ment  des  incidences positives sensibles sur le développement  des-rela-
tions  e.grj.coles internationales.  Les initiatives en  faveur  d'une poli-
tique agricole internationale ont  été  jusqu'à présent limitées à  l'essen•. 
tiel en  ce  qui  concerne  certaines régions,  certains produits  ou  certaines 
composantes  du  marché  de  l'agriculture mondiale. 
~uelle que  soit l'opinion que  l'on puisee avoir sur les possibilités 
dtavenir  dtune politique agricole internationale  qui serait plus effi• 
caca,  certains travaux préliminaires sont indispensables  à  cet effet. 
Au  nombre  de  ceux-ci figurent par exemple  un inventaire  de ·ce  qui  a  été 
fait  jusqu'à pr6sent  en  faveur  d'une politique agricole internationale, 
une  analyse  de la place qu'occupent  ces  ~esures initiales à  l'intérieur  .. 
des  systèmes pouvant être envisagés dans le domaine  de  la politique  agri~ 
cole internationale et des  considérations sur le point  de  savoir à  quels 
critères devrait répondre  dans le détail  une  conception réaliste  de la 
politique agricole internationale et  de  ses  éléments  • 
...  L'étude ci-après vise  à  apporte_r  une  contribution à.  ces  travaux  1  à  une 
première partie  - descriptive -,  qui  trace le cadre d'une politique 
agricole internationale et  énumère  en détail les initiatives prises en 
vue  de  mener  une  politique agricole à  l'échelle internationale au  cours 
dé  1·• évolution récente  de  la poli  tique agricole,  succède  une  deuxième 
partie - analytique  - qui  contient une  ébauche  des  conceptions possibles 
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en matière  de  politique agricole et qui  développe  en détail les  éléments. 
d'une  conception que  1 1auteur  estime réaliste.  Lo  résumé  ~t les conclu-
sions  condu~sent· -à' la tentative d'éleborer,  conformément  à  cette con-
' .ception,  un programme  de  réalisation d'une politique agricole interna-
. tionale. 
,,  ' 
!•.','• 
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Défini ti  ons,  données  de  base,  objectifsJ.~  .  .!-~.~.~~ 
et instruments  de la politique  a~!.:b::~ i::r  .. .;:·:·r.ati.onale 
Par politique  écono~ique-internationale,  on  entend généralement- un en-
semble  de  mesures  entrant dans le cadre  d'accords internetionauxet 
à  organiser  conform6~ent à  certaines  c~nceptions intern~tionales la  vi~ 
économiC':IUcl  dans  un certain nombre  de  pays  jouant  un  rôle important  da~ 
1'  économie  mondiale.  Par conséquent,  la poli  ti·que  agricole internatio- ; 
nale sera définie ici comme  l'ensemble  des  mesures  s'insérant dans le 
cadre  d•accords  internationaux~v.Uantà·organiser, suiyant des idées· 
'directrice_s  in~ernationale~ent  recon~~ea, 1'  agriculture  da~s les pays 
dont le r8le  da~s l'économiè  mondiale  est  important~  L'él~~ent essen-
tiel d'une poli  tique  agricole.;  internationale-·ainsi définie  es~t  certes 
constitué par les relations agricoles internationales,  ma.is  l'influence··. 
qu'elles  exe~cent  suppos~ aussi  que  soi~nt prises en  considération les 
mesures relevant  des poli  tiques agricoles  n·ationales. et intéressant 
l'économie intérieure. 
La.politique agricole  internationale porte  donc  sur l'ensemble  de  l'agr~-· 
cul  ture  et elle restreint  né J.(:-scai!'ement  le  champ  d'action dea  poli  ti-
ques  agricoles nationales.  A cet égard,  les initiatives entreprises_ en 
vue  de  réaliser une  poli  tique  'agr:i.~ole  internat-ionale n'ont d'ailleurs ft-U. 
jœqu'à p:ésént ~u'une influence re.streinte.  Ellœ 'ont  été limitées essen-< 
ticllE;Jnent  t  comme  on le  montr~-ra ci-!:ip;·ès  'en~ 'ci~tiÙ.l,  à  q·uelques  domaines 
et ont porté surtout sur l·;·a;·ganiec..'tion  du  ~~mmerc·e· .?.gricole interna-
tional, là où  la: _po.lit·i:que  .agri~ole !lnte.rnationale  a  franchi. le stade 
.  '  •  .  .,  - t  •.  ,  •  \  •  •  ... 
~e  reco~andations p·l~s  ou'  moins  contraignant'es 'et  où 1'  on  assiste aux 
débuts. modes.te.s  de  _règles  co·ntraignantes sur le plan international.  ~ans. 
la -m~·s·u~e·  0~· la  'j>oli  t':fq~·e  'a'g:ric~-le  i'n"t-ern~tionai~· -s i·est ~ ét.end~~ égale-
·~~-~t  aux  a~t~3S  do~ain·~s· 'd.es  ;oli  tiq,{es  ~grf~oles  · natfonales et s'  ast 
efforcée  de les orienter en  fonction d'objodtifs internationaux, il  - ~  .,  -~ ., " .  ...  ...  ...  .  ........ . 
·semble  qüe  lè seùl; résultat ·Citi1-tiilt: â.t ·jusfl\l'à presentobtenu soit.  d' oblige,r 
-.  •  '  •  ..  •  '  • •  -·:  • ,.  ·:·  •  !  ·-1··  '.,  .  ;  '  .. 
, ,-~'le~  Etats·  à  ex;poser  péx;!odiqû~m~.J;it .leur poli  tique  àgrico~.e, ·y  compris · 
•  •  •  .,  L  ...  ~  ..  •  •  ~  ~  •  ~  •  •  .a  . 
.. : sès ·résultats~·et aës prévisions,  à  certaines ·orgànisations ·internatio-
n~les  (pa~  ~xémple 'là- FAO·~ 1'  OCDE·~  la. CEE'  ~e GArT'  ~tc.) et à  prendre 
connaissance des  critiques formulées  pDr  les membres  de  ces  org~nisa­
tions" 1). 
~f.  M.  Meyer-Burckhardt  ;  Die internationale Agrarpolitik der  ~wn. 
Dans  ".Aussenpolitik"  - 17e  annéè  (1966);n°  8,  p.453  et suivantes. '.1· 
'  .' 
'.' 
;  '~ . 
l  ~  '-
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Les  chapitres suivants  de  cette  étude  examineront si cette affirm&tion 
e·st  bien exacte  • 
. Toute  politique  économique- nt la politique  agricole internationale 
n 1y  fait  naturellement  pas  exception - est placée  devant  certeines  don-
nées  qui lui fixent  des limites.  Les principales  de  ces  données  de  base 
de  la politique agricole international8 seront traitées brièvement  ci-
après.  En  ce  qui'co~ccrne la politique agricole interné'tionale  elle-même, 
il semble  en  outre  opportun de  commencer  par  formuler  quelques  remarques 
de  principe  quant  à  ses  objec~ifs,  ses  responsables  et ses instruments  • 
.  C~ci fera  également l'objet des  considérations ci-après. 
A.  Données  de  base  de  la politique agricole  internationa~~ 
L'agriculture se  distingue  des  autres  secteurs  économiques  pe.r  un 
certain  nombr~ de  pDrtioularités  dont la politique agricole interna-
tionale  doit  tenir compte.  A cet  égerd' il convient  avé,nt  tout  de 
faire  remf!rquér  que,  pour  des  rE:dsons  ncturelles prétcndùes  ou  réelles, 
l'agriculture  a  toujours  été  ~onsidérée,  du  moins  dans  l~s p&ys  déve-
loppés,  comme'défavorisée par rapport  aux autres s0cteur$  économiques 
et donc.comme  nécessitant une  protection l). 
La protection, dont l'agriculture  de  certains pays  a  b0soin se  justifie, 
jusqutà un  certain point par le  f~ible degré  de  mobilité  des  ressour-. 
ces  qui  trouv~nt une  utilisation dans l'agriculture.  Dans  la société 
industrielle moderne,  l'agriculture,  dont le  système  économiqué  est 
resté très traditionnel dans  de  nombreux pays  développés  et dans  pres-
quetous les pays  en  voie  de  développement,  fait  face  à  d0s  mutations 
rapides intervenant  dans les autres  secteurs  économiques  et elle  éprou~ 
ve  des  diffic~ltés à  s'y adapter,  aussi importantes  qu'aient  pu  &tre 
les améliorations introduites dans l'agriculture  de  nombreux pays  au 
cours  des  dernières  années  dans le  domaj_na  de  la mécanisation, de 
l)  Cf.  H.B.Krohn  :  Das Schutzbedürfnis  der  Landwirtschaft.  ·Eine  verglei-
chende  Betrachtung der  Aerarschutzsysteme  in Europa •.  àgr-i  forum  1961. 
Nr.  12 Hünchen  1961.  - J.,  Lnunay  :  Nouvelle  Orientation  des Relations 
Industrie-Agriculture  dans la Perspective  du  lYiarché  commun.  Conférence. 
présentée le  13  juin 1961  devant la Commission Agricole  de  la Banque 
de  Bruxelles  1961. ~ ', 
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l'emploi  des  e11:grais_,  de 1o lutte  contre- les· parasites·,  de la r~­
tionalisatio.n de· la production agricole  destinée  à  la transforma• 
ti  on  et dans  d • autres  domaines·.  Par  rapport  aux progrès réalisés 
dans les autres secteurs  de  l'économie,  en particulier dans l'indus-
trie,  1 'agricul  t_ure  des  p~ys développés  accuse  cependant  du  retard. 
Cependant,· il existe  notamment  entre les pays  développés et les pays_ 
en  voie  de  développement,  de  très grandes  différences  en  ce  qui  con-
cerne le degré  de  protection dont  l'agriculture  a  besoin.  Les pays 
en voie  de  développement  comptent  surtout sur la poursuite-de l'in• 
'dustrialisation pour parvenir  à  une  accélération de  la croissance 
éèonomique.  L'agriculture ·de  ces  p~ys, si l'on excepte les ·produite 
·qui  sont  écoulés prinèipe.iement sur les ·marchés internationaux 1), 
1 
·est pratiquée  dans  certains cas  sui~ant des  méthodes  de  pr?duction 
périmées.  Il est plus difficile de  parler d'un besoin de protection 
,réel pour 1 'agriculture  de  ces  pays·,  car elle .est  encore pratiquée 
essentiellement  en  tant  qu'économie  de  subsistance. 
La  faible mobilité des  facte'urs  de ·production  trouvant  une utilisa-
tion dans  l'agriculture  de  certains des  peys  développés  est particu-
lièrement  mise  eri.  relief par leur p'roductivité relativement  basse 
c'est-à-dire par rapport:  à  d' e.utr;ë's  pays  développés  et à  d' e,utres 
,  f?GCteurs'  écon~miqu'e-i,  mêtn'e  si· la producti  Vi t'é  S  1 est accrue  COnsi'dé-
rablement  a.u  è-6ürs  des -ti-eu~ ·der'nièies  d6cennies·. ;··Le.  réalisation 
- ;.  .  ~  ;  ·..  ~  ..  .  . 
d 13.utres progrès  dans re  domaine  de  la ptoduc'tivité et partent,  une 
·r  --:- ·••  ~  •  ·,  ·;·  dimiri.uti~on ~du bc.s)in :P'6-ur  l'  agricul  tU:re  d'être. pro'tégée,  dépendent 
'  .... 
de  plu~ ·cri  plus de la  ··:fnçon  dont celle-ci parvi:e.nt  à  ap'pliquer  des 
méthode~ de  production modernes,  an•1ogues  à  ceilgs  de l'industrie, 
là où  cette  appliceti"on n'a pÇ.ls  encore  eu· li:ou.  Le  passage_  à  ces  mé-. 
thodes  est essentielle.ment  un:  pr~obl~'ine  de ·générations'~  · 
Dans  ces conditions,  on  estime  aujourd'hui  dans presque  tous les 
pays  d~velo~pés qu'il est  rtl~e~~aire~  dRhs.la  mi~e en· o~uvré 'des' 
·.'.  .  '  - .  . .  •  i-'  . 
'mesures· de politique agricole et en  particulier dans. l'établissement 
des :relatio-ns agricoles intBrnatit'nales,  d'accorder  le.  priori  té  à 
l:a  gar_ç;_nt:fe  du- 'revenu··  ·Cie~--pers.on:des  empl'oyées ·dans  1.1 agric"Lil ture. 
s 
'  .  '  .·. 
'1.)  J?ar ·rapport' .à d'a'!). trets  marc.hê.?,,·  les, :marchés  de  qes  pr'odui ts sont 
désavantagés par l'élasticit& relativement faible  tant de la de-
mand"'"e·.- q'ue  d~ ·t:t:·ofiré·: p-e.r  r·~p!)·ë'rt"' auJl·prilé'~  i  ••  -.- •  '  . •.• 
i /, 
v 
•  '"!.';  '1 
''  '  .. · 
'1 
''• 
t  ~.  '  1  • 
't,· 
1 
'\  \ 
- 6 - 10.125; VI/67-..i' 
A cet égard, il s'agit de  savoir s'il faut  s'efforcer d 1assurer'la 
garantie  du  revenu  agricole dans l'hypothèse  d'un  nombre  constont  ou 
réduit  de  personnes  employées  ou  bien dans l'hypothèse  d'un  volume 
de  production constant  ou  modifié.  Si la réduction du  nombre  des per-
sonnes  employées était suffisante et si le  volume  de  la production 
agricole correspondait  aux  avantages comparatifs dont  bénéficie le 
pays  considéré, il ne  serait pas  nécessaire  en soi  de  prendre  des  me-
sures  particul~ères visant à  garantir le  revenu.  Cependant,  dans  pres-
que  tous les pays  développés,.il est  apparu  impossible  d 1adBpter ra-
pidement  l'~griculture à  ces  ordres  de  grandeur et, psr  conséquent, 
de  réduire le  nombre  des  personnes  employées,  aussi  forte  qu'ait pu 
être la diminution du  nombre  des  personnes  employées  dans  l'agricul-
ture  de  nombreux peys.  Même  aux Etats-Unis,  on  ne  peut dire  que  la 
participation de  l'agriculture  aux  forces  productives disponibles est 
orientée exclusivement  en  fonction  des  avantages  nat~rels~ 
Toutefois,  l'objectif à  caractère social que  poursuivent  de  nombreu-
ses poli  tique~ agricoles nationales et qui est de  g8ranti.r le revenu 
des personnes  employées  dans 1'  agriculture n'est pas le s'eul  facteur 
qui mette  une  li~··:i te  à  la poli  tique agricole internatione,le.  Il existe 
d'autres objectifs non  économiques  dont il faut  aussi tenir compte. 
La  garantie  de  l'approvisionnement  en produits alimcntBires pendant 
les périodes  de  crise,  p?or  exemple,  est aujourd'hui  encore  :réquem-
ment  citée  comme  constituant un  objectif non  économique  des politiques. 
cgricoles nationales,  bien qu'elle ne  soit parfois qu'un prétexte •. 
Comme  les conditions de  la poli  tique  mondiale ne se sont J8S modi.fi.ées ,,c.et 
objectif n'a plus,  certes,  la même  importance  qu'autrefois,  mais il 
continue  d'exercer une  influence et celle-ci ne  s'exerce pas seule-
ment  d&ns  le subconscient  de  nombreux  r€eponsables  de  la.politique 
agricole.  La poli  tique  agricole .internationale  ne  peut  n~gliger ce 
f&cteur. 
:E:nfin,  les responf?ables  de  la poli  tique  agricole internationé:le  ne 
peuvent  pes  non  plus ignorer purement et simplement  certaines consi-
dérations nationales· relatives à  la balance  des  paiements.  Au  cours 
des  années  de  l'après-guerre, ln production agricole  n2tionale  de 
nombreux pays industriels a  été subordonnée  passagèrement  à  l'objec-
tif d'épargner  des  devises  et/ou à  celui  d'augmenter :les re-
cettes provenant  des  exportations.  Le  rétablissement croissant de  la 
!  / 
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convertibilité  des  monnaies  a  certes ôté  une  partie. de  leur importanc.e 
aux points  de  vue  relatifs à  la balance  des paiements  pour l'agricul- · 
ture  des  pays  à  ~conomie de  merch~, mais  les pays  à  économie planifiée 
constatent pour la plupart  que  leur liberté d'action en poli  tique agri- ._, 
cole est limitée a\{jourd 'hui encore  pour  ces mêmes  raisons.  Pour la po• 
litique agricole internationale,  c'est là aussi un handicap. 
Il est un fait  que,  dans  ces conditions,  l'agriculture continue  aujourdL. 
hui  encore  de  bénéficier d'une  sorte de statut spécial dans  de  nombreux 
pays.  On  ne  dj_scutera pas ici su.r la question  de  savoir  où se situe la 
limite des  concessions  de  politique  économique  faites à  l'agriculture, 
celle-ci étant  déterminée  en définitive par  des  considérations  de  va-
leur de  caractère  non  économique.  Elle .serait dt ailleurs difficile à 
localiser,  puisqu'elle se  déplace  constamment.  Il suffira d,e  sou~igner 
ic~ que  la politique agricole internationale doit prendre certaines pré• 
cautions et qulelle se trouve  en  présence  de  données  difficilement mb-
difiables et qui  restreignent parfQia  le_champ  d'application des  mesu- \ 
res à  prendre  dans le  domaine  de la politique agricole internationale, 
sans qu'il importe  de  savoir si ces  données  peuvent  être  fondées  sur 
des  considérations  économiques  ou  non. 
B.  Objectifs  de  la  po~itique agricole  internatio~ 
Si la politique·agricole  internatio~ale pouvait  faire  abstràction de 
toutes les particularités  n~~ tionales et de  tous les o-bjectifs  nationaux 
et si la mobilité totale des  facteurs  de  production  p~uvait &tre  as-
surée. égç_lement  dana  1 1 a.grieul  ture,  ;.lr  sc~ai  t  ·alors possible  de  pra  ti~ 
q~er une-politique  agricol~ intern~tionale suivant  des  considérations 
exclusivement. économiql,les  ~  qui  ~~C?~tf:r~i  t  à  ~aire e.n  sorte  que  1'  agri• 
culture contribue  d~ns une  l!lesure_ optimale_ à  l'amé~i~ration du  produit 
social mondial  •..  Il.  est  é_vident  qu  1une  telle contribution ne  laisse pas 
de  place  aux p_roduits  ag~f~oles.  pou~·:. ~esq~els il n' éxiste pas  de  de-
·mande  commerc;i.a.le .et: qu}elle  n.' es.t  réal;i.sable· que  dans  1 'hypothèse 
•  1  •  •  ~  •  •  ;  '  '  ' 
d'-un. équilibre  qe  l'off_re  :-,et  d~ 1a_ de~an~e sur 
'les marchés  e..gl;';i..cQ-les •. C;ett.e,  ~i~i  tati  on_  de  la:  coi1tribt.:tion  de  1 'agri• 
cult'ur.e·  nu  produ:Lt.  mondi.al  suppose  une  participation des différents· 
'  '  .  . .  '  .  ~- .  ! '  .  .  . 
pays  absolume-n.t -_~confor,me  a.u~  av?n~ages comJ:?aretifs ,doD:t  ils béné fi-
.,  .  '  ..  ·  '  '  _..  .  .  ,  . 
cie·nt.·en,.matière  d~ coûts. J~es .opj_ectif~  ~ussi éio1  .. gnés  doivent  toute-
fois. être.  considé~é~.  c~~~  'uto~i~u~s~ si'  ell~ :~e~t  ".être réaliste' la 
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politique agricola internationale doit se satisfaire de  solutions 
beaucoup plus modestes  - c'est-à-dira sous-optimales.  Cela  ne  doit 
décourager personne. 
L'essentiel  est  que  lee succès atteints par cette politique,  et 
notamment  aussi  cet équilibre  "sous-optimal" sur les marchés  cgri-
coles,  entrainent,  par rapport  à  l'état actuel,  un~ amélioràtion sur 
le plan des  échanges  de  marchandises. 
Néanmoins,  la contribution optimale de'l 1agriculture mondiale  à  une 
amélioration  du  produit social  est  indispensabl~ en-tant 
que  support conceptuel  de  la politique agricole int0rnEtionale.  Elle 
montre la direction dans  laquelle peuvent  s'orienter les responsables 
de  eette politique dans  l'orgnnis~tion-de l'agri-
culture mondiale et,  dans  son cadre,  des  rel3tions agricol€s inter-
nationales. 
Les  données  déjà mentionnées  s'opposent  à  la peine réalisation de 
cet objectif l)  •. Il est d'ailleurs compréhensible  que  l'agriculture 
mondiale  ne  puis~e pas se  consacrer seulement  à  la couverture des be-
soins  commerciaux.  Les  b8soins  non  commerciaux  doivent  également être 
pris en  considérbtion  les prix que  l'on demande  aux  c~nsommateurs 
de  payer  doivent  être  à  leur portée.  ?rême  avec  cette restriction,  une 
division internationçle  du  travail aussi  poussée  que  possible  dans 
le  domaine  agricole et une  or,ganisation aussi pro  fi  table  que  possible 
des  échanges internationaux de  produits agricoles sont  des  objectifs 
qui  conservent une  grande  importance  dans la politique  agri~ole inter-
nationcle.  En  égard  à  ces objectifs,  celle-ci peut  essayer  de  contri-
buer par  des  conventions  intern~tionales à  la coordination des poli-
tiques agricoles· nationales dans leurs divers domaines  (production, 
consommation,  commerce  extérieur,  stocks et prix)  et  d'agir~en faveur 
d'une  élimination progressive  des  contradictions existant entre les 
politiques agricoles  nation~les et lo politique agricole internatio-
nale  •• Cette  derniàre politique doit chercher  à  compenser les excé-
dents et les déficits dans  le~ différentes  ~égions. Il importe  à  cet 
égard d'adapter la production aux besoins  en utilisant aussi effica-
cement  que  possi.ble les ressources  existantes et les possibilités of-
fertes par la technologie  agricole moderne.  La réalisation de  cet 
1) Cf.Agriculture et croissance  économique.  Rapport  d'un groupe  d'ex-
perts.  OCDE  Paris 1965.  P•  128  et suivantes. • 
•1 
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obj3ctif consistera lG  plus  souvent  à  accroître la produc~ion agri-:· 
cole  dans les  rég~ons déficitaires. 
,t  ' 
L'harmonie  que la politique agricole internationale devra chercher 
à  apporter  dans  1·• agriculture mondiale  dépend  donc  de la  réalisation~~ 
-de  quatre  conditions,  à  savoir:(l)  un  approvisionnem~nt  su~fisant 
du  monde  en produits agricoles à  des prix à  la portée  des  consomma-
teurs,  (2)  un  équilibre  entre l'offre et la demande  sur los marchés' 
agricoles mondiaux,  (3)  une  participat.ion des  différents pays  à la 
production agricole  mondiele,  qui  tienne  compte  autant  que  possible 
des  avantages  comparatifs dont ils bénéficient et  (4)  un  re-venu in-
dividuel  des personnes  employées  dans l'agriculture,  qui n'ait pas à;: 
.craindre ln  comparaison avec les revenus  des  personnes  employées  dans,·· 
d'autres secteurs  économiques.: 
1. 
C.  ~~sponsablcs de  la politique agricole internation8lé 
! .  ' 
:·· 
Une  politique agricole internAtionale  qui  serait prntiquée par une 
seule instance supranationale  ou  p~r un petit nombre  d 1instances su-
pranationales  en  faveur  desquelles les gouvurnements  des  différents 
pays renonceraient· à  leur souveraineté  dsns le domaine. de  la politique 
agrico.le serait la fôrme  la plus pnrfa·i  te d'une P<?li tique agricole 
inter-nationale.  Elle  ·rest~  une  utopie  dans  l'immédiat.  Politique  agri~, 
cole interne.tionétle  ne  si::nifi.e  d 1 ailleurs .pas  Î:Orcément  que les dif'- · J 
férentes  notions  doive~t  ab~ndonner au  profit d'organisatiqns inter-
nntionales leur souveraineté  dans le 4omaine  de  lF.  politiqne agricole•;  .. 
Les  respons~bl~s de la politique. agricole internationale  qui peuvent 
· égEJ.lement  entrer  e:ç~.  ligne.: de  COtrJ.pte  sont_.les. instal;lces  ql:li  s~ fixent· 
uniquement  pour  tâche  de  cqordonner les politiques ngricoles natio-
ne.les.  Le-s  instancüs nationa:t.es .. s  ~engagent  ~·é.ciproq,:~+ern~I_l~  Pt;r :_la  voie , 
de  conventions  li-brern..ent  conse.11ti.~s  à  resp.~~ter des  règ~~s c.oJilfllunes 
et  à  poursuivre  . .de.e··  o~jec.ti-fs: aommuns~~~_aps_leur.  p~:1:-~tiqu.e  agr;l.eole. 
Il est vrai  q~è-~~s ~ay~~  p~i~·i~di~id~ellemcnt, ne  Pe~~ent·pas itrt 
considéré~  co~me' les  ·vé~i·fà.bi~:s  r·ësp~rtsàbJ:es .:dir l:a, ~oli  ti'qu:e  agricole 
internctionale  ;:  'Mais ii  -~.ta: dé :.-'soi  ·que.·l'es ·mesu-re,s·.:. prises· pèr les dif-
férents. p~~s  ex·e~"bent  ·,··'en  raison --dh'  p~ids'  -'éc6nomiqü'e  èt du  degré  im-
portant d'  int-~rpén:étr.atidh  ~xtib>-·éêohoniiqué~- -de·  ce:S  :derniers·,  un.e  in-
fluence  pl~~  -~u  moiiü:l  :·s:ertsibi;~ ·sur 'la 'pdlï-tiq,ie -a-grièole
1-·intel'natio-
··rta1e. ·Duns  :ce.s·  ;co~di.tions.,,··  .on;,~_p -p.our·ra ·_nie.r.). 'i~;;>O:rt'anc-e~.cpms:id·érable 
l  •  •  :.  ·,..  •  •  •  .'  •  •  •  .:. 
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'- que  revêtent  notamment,  dans  lE~  cedre  de  la poli  tique  egriccl0 in-
•  ternationele,  les mesures  de  politiques  agricol~s ~rises pcr los 
Etats-Unis et aussi par la Grande  Bretngne~  dans ln m0sure  où  elles 
ont pour  objet  l'org~nisation des  reletions ngricoles internationtl :s. 
Il en va naturellement  de  même  pour la C.E.E. 
En  dehors  des  organisations  qui  exercent  une  influence  mondi~le, 
certaines  organis&tions  région~les sont  également  responseblos  de 
la politique agricole intcrnDtionale.  Elles aussi s'intéressent a-
vant  tout  à  une  organisation des  reletions agricoles internationnles 
suivant  des  critères internationaux prioritaires,  même  si,  à  cet 
égard,  elles sont  guidées  au  départ  pnr les intérêts des  économies 
nationales  concernant laur région.  A  cet  endroit, il con,vient  de 
mentionner  à  nouveau la politique agricole  commune  de  la CEE.  Quand 
bien mSme  la CEE  consituera une  unité entièrement  intég~ée à  l2 fin 
de  son évolutionr les différents stades  jalonnant la voie  vers le 
marché  agric?le  co~~un n'en revêtent pas  moins  une  importvnce  consi-
dérable  en  tant qu'exemples  d'un point  de  départ  r5gional  de  1~ po-
litique agricole internationale. 
D.  Instruments  de  la politique agricole internationcle 
Les  instruments  de  ln politique agricole  intern8tion~l~ peuvent  ~tre 
comparés  à  ceux  des poli  tiques  agricoles nationolGs  ,av~e œtte di!fé-
+ence  qu'il sont utilisés par  des  instances internctionales et que 
leur champ  d'application déborde le cadre  des  économies  nf'tioncles 
prises sépnr'ément.  Ils  ont  un  caractère  "multil~téral". Qu'il s'a-
gisse  de  mesures  générales  couvrant l'ensemble  dos  domaines  cgri-
coles,  c'est-à-dire les prix,  la production,  les stocks,  le commer-
ce  extérieur et la èonsommation,  tous ces  instruments constituent 
les premiers  éléments  d 1un0  politique agricole internctionalo  ou 
rendent  une-telle politique possible.  Tout  comme  lo politique  agri-
cole  nationale,  la politique agricole internationale peut  avoir 
pour  obJet les structures agricoles, la productivité et les amélio-
rations  techniques  dans l'agriculture  ;  elle se prête perticulière-
ment  à  l'exécution de  vastes  campagnes  et mesures  intcrnation~lP.s 
de.ns  le  domaine  de  la poli  tique  commt.:rciale 1),  de  1'  aide  r\limen• 
taire ct  de  lé~  poli  tique  agricole  à  moyon  et à  long  terme  (planifi-
cation e.gricole).  Au  demeurant,  la politique agricole internationale 
l)Il va  de  soi  que  par politique  commerciale,  on  n'entend pus ici seule-
ment  l'influence exercée par les dispositions  juridiques  formelles  vi-
sant les échanges  internationaux. 
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ne  constitue pas  seulement  un  ensemble  de  ~esures de  caractère  in~ 
ternation~l applicables  au  commerce  agricole internetional,  quelle, 
que  soit 1 'importance  capitale  de  celles-ci, mais  elle  a  une  por-tée  (_-
b~aucoup plus  vnste 1).  Si bien des  choses sont  encore  en gestation·,-
dans  ce  domaine,  nombreux  sont  cependant les éléments qui,  dès  au-· 
jourd'hui,  semblent  de  nature  à  permettre,  comme  le GATT  et au  délà 
de  celui..,ei,  la codification de  règles internationc.les,  .:1fin  d•or.:.  .. 
'., \ 
ge.niser  plus  judicieusement  et  donc  "plus  r~isonnablement" la coed~-
tence  et la collaboration des  différentes  économies nationales  dans· 
le  ~omaine agricOlù  et leumrelations entre  ell~s. 
---~-,:!~ 
_;  r  ~:r; 
;  ;~,:~ 
'  ~.~:\·f 
~ ,'>>J 
1)  Cf.  Propositions  de  la CEE  pour une  poli  tique agricole  interna~  ,  ':.0~ 
tionale.  Nouvelles  de la poli  tique agricole  comnune  n°3251/PI/65~·?~ 
Ci té  es  dans  :  Offene  Wel t.  N°  88.  Wel tagrarpoli  tik - Fundement  -·:  .;')~ 
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L'agriculture mondiale.depuis la fin de la seconqe  guerre'· 
~~iale et ~~roblèmes qu'elle  a  posés· 
L'étude  détidllée  dGs  commt}nccmcnts  de  réalisation d'une poli  tique agrf;- · 
colu  int0rn."?ttionale  Du  cours  des  deux dernières  décennies sera précédée 
d'un bref  axamen  de  ~'évolution de  l'agriculture mondiele  durant cette 
même  périoda.  Cet  ex~en fnc~litora considérPblement la compréhension 
1 
des  considér~tions qui  suivront  sur la politique agricole  international~. 
A. .  Ti!  ..  1  t.  .  ,  -,  l  . 1 ) . 
+!.JV9._.  u  ~on generP  e 
Certains des  problèmes  qui  se  sont posés  à  l'agriculture mondiale 
dans les prGmières  ~nnées de  l'apr~s guerre  étàient une  conaéqu~nce 
directo  de  la guerre.  L'influence  de la secon4e -~erre mondie.le  sur 
1~ production agricole mondiale  a  été assurément  moins importante 
qu'on ne  s'y attendait initialement.  En  1946/47,  le niveau de la pro-
duction agricole mondiale  n'a été inférieur que  dè  5%  environ au ni" 
veau  moyen  des  années  1934/1938.  Ce  tableau  apparemment  favorable  se  . 
modifie  toutefois si l'on oppose l'évolution. de  la production agri-
cole  mondiele  au  cours  de  cetté. période  à ·la croissance  dêmographi•  ' 
que  mondiale.  Malgré  toutes lûs portes  dues  à  la ·guerre,  les effec  ... 
tifs de  1ft  populé;~ ti  on mondiale  à  la fin· de  1946 ·étai.  en  t  · néanmoins 
süpéri8urs  de  10 % à  la moyenne  des· ànn~es 1934,;..1938.  Le  volume,  de 
la production agricole mondiale par  ho bi  {arlt  ·a·: donc  été, infériev,r de 
15% environ au  volum8  qui aurait·été nécessàire pour  approvi~ionner 
.  ,  ·.la  popul.atipn mondiale ·Colilll1o ·avnnt la guerre.  A  cc~ égard, il faut 
particulièrement sguligner-que, -d~~s beaucoup  de  pays,  le niveau ali• 
mentair~ de  la période d'avant-guerre  ne  correspondait absolument 
pas  à  ce  qui-est considéré  comme  un  niveau.  suffisant. 
:-Dans· cès  conditions,  on  comprend· pourquoi  on  a· estimé que  le pro-
blème principal  dé  là'politique agricole mondiale  dans les premières 
années  de  1 'après  gUf~rr~  :·était d'abord  de ·:ra.ttrapdr.  e.ussi  rapidement_ 
quc·possible le retord 'de 'ia  ptoduction.dG·à la guerré.-- Il n'y avait 
pas place  nlors,  même  au ·stâdè  de  la conception,  pour une'répertitiQn 
et  ll:ne  organisstion régionEilds  ~plus ratione1leB
1  de  la production 
1)  L'étude suit en  p~rtie ici, notamment  en  ce  qui  concerne lee appré-
cintions quantititives,  les considérations se  rapportent  au présent 
sujet dans  :  Organisation des  Nations Unies  p~ur l'aliment~tion et 
l'agriculture.  La  situation mondiale  de  l'alimentetion et de  l'ag~. 
1965.  Bilan de  la 2e  décennie  de  l'après guerre.  Rome,  périodique 
(ci-après  dénommé  :  "FAO  1965"  ou  "FAO  1966"  ou  "Fli.O  1967"). .J;  (":<·~  ' \ 
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agricole mondiale  et du  commerce  agricole mondial.  Les  efforts sur 
le plan  n~tional et parfois aussi internvtional se  sont concentrés 
à  cet égard sur 1'  élimination de la pénurie  alim(;ntr-.ire  dE'ns  les 




territoires particulièrement  touchés  por le guorre 1  oà la produc- .,: 
tion avait  diminué  beaucoup  plus  fortement  que  la moyenne  mondiale. 
Le  maintien du  rationnement  nlimenteire pendant  des  ~nnées encore 
après la guerre  ainsi  que  des  mesures  d'~ides nntionales et inter-
nationales  (UNRRA)  - la question  de  savoir si on  peu~ considérer 
ces dernières  comme  relevant  de la politique agricole internatio-
nale peut rester ouverte ici - ont  permis  d'éviter de  véritables 
dia~ttes, même  si le niveau alimentaire  de  la population est resté 
proche  du  minimum  vital absolu  dans  de  nombreux  pays et si la  qua~ 
lité de  l'alimentation n'a pas répondu  dans  de  nombreux  c&s  ~ux 
exigences minima  requises. 
L'évolution ultérieure  de  l'alimentation mondiale  après la guerre 
a  éti fortement influenc'e par la croissance  accélé~ée de  la popu-
lation mondiale.  Les  progrès  de  la médecine  dans la lutte contre 
les maladies et les épidémies  ont  abouti,  nota:rom.:::nt  dans los pe.ys 
en  voie  de  développement,  à  un fort recul de la _mortalité,  me,is 
celu~i  n'a p~  été  accompagné  d'une  réduction proportionnelle  de 
la natalité.  La  population mondiale s'est donc  accrue  dans  des pro-
portions inconnues  jusqu'ici et elle eurait  donc  occupé  une  p~rt 
. rapidement  croissante  de  l 'espac.e  vital  ,  même  si chaque  habitant 
n'aYait pas  exigé  davantage  de  ce  dernier. 
En  outre,  l~s exigences  en matière  d'approvisionnement  en produits 
alimentaires ont  augmenté,  notamment  dans les pays  développés.  La 
politique du  plein emploi  dons  ces pays,  d'une pnrt,  et la néces-
sité' de  rattraper le retard dû  à  le guerre  et à  l'après guerre, 
d'autre port,  ont  stimulé le  développement  conjoncturel et  ont  en-
tra~né une  croissance constante  du  revenu  de  la population,  ce  qui 
l'a :incitée à  demander  des  aliments  en  quantités plus  grandes  et. 
de  meilleure  qual1t6,,d'autant plus que,  dans  de  nombreux cas,  elle 
n'avait pas  eu  pendant  longtemps la possibilité do  satisfaire plei-· 
nement  ses besoins alimentaires. 
,,.· 
'  ! t-·11!'1 
'~  ~  ... r;  ' J. 
Du  :f'ai t  que,  dans les promicr_s  t-emps;:  l&  produc.'tion · aJ.im·erite.ire  nt a 
pu s'adapter  ~ux besoins ·accrué  ~ue dans  un certain nombre  de:ces 
pnys,  les pays  européens,  notamme.nt. ,ëeux ·qui. avàient été p'lus  touchés 
que  les  ~utres par la guerre, .sont  de.venus  de  plus en plus dépendants 
des  J.i  v!" ai  sons  alimGnt-r-.ires  de  l-'  hémi·aphère  occident.e~  (Ete.ts-U.nis, 
Canada).  Le  fin~ncement de  ces livraisons  a  donné lieu à  des diffi-
.  ~  .  .. .  ' ... :  .  .  ~ 
cul  tés  ;  _au  début,  les pays les plus  ~.t tein,_ts  par ,la  ~p:r~e n  ~ont 
1o  •  :  •  •  •  :  ·-.  • 
'  pas été en:  mesure  de  payer lc.s li  vraie  ons  alimentui.re_f?, d 1 ~pp~in:t. 
.  .  .  ...·  .  ..  ./'  '  ' ....  , ... 
avec  loure propres rec,ettes  .. d 1 ~xp~rt~:tiqn,  en  ·P;ax;t=i;c.~_~ier  avec .  c~~les 
1  .;  •  •  •  '  •  •  •  •  i,.  •  '  ~  ..  •  ,•  •  \ •. 
qui  c.vaient  été réalisées dans la zone .. du  dol:lar.  La pénurie  de  dol-
..  :  .  ..  .  .•  .  '.  ,.  .  :  ~r, 
lers dont  l'Europe  a  souffert.au cpurs  de  ces années  a  été due  en 
,  M  "•  /ti  ~i.  "'O 
grande  partit1  au  f~i  ~  q.u '.elln. ,4épendai  t  ~  ~,'J?.é.!ll.:;._s~;hè~e  ,occid,~nt_~l 
pour  la_.s  livrai.!3ons  a~iment_a.~r.as.  Le.s  program!!le_s  d 1 ai  ge  de  ~et  te 
.  ~  .  .  ....  ~  .. .  '  .  ~  .  .  . 
époque,  dont le plan l1c.rslla.ll:  a  été le point .c.ulmine.nt,  étaient notam- .. .  .  .  ',  .  ·.  .  '.  :· ...  ~  ·",  .  . '  .  ..; 
mf!..nt  destinés  à.  cc;>mbler  le manque  __  d~_  dev:i.~e.s  prqvoqué.  ;p'?-r.  les li,vrai-
..  '  •  .  ·.  •  ,! 
sons  eliman~aires des  Etat~~Uni.s,  ,à  1 'Europ_e.  :. ,!  . .  , 
Ces  difficultés.  des ·bala·n·ces  des pai·eménts  ont .in·cité :.de  nombreux 
gouvernements  nationaux .li:  prendre 'dea··  niesu·re·S.  pour. :remplacer dans 
des proportions de  plus  en plus·grandes les produfts  agri~oles-impor­
tés par la production natiqnale •.  Ils C?nt,. stimulé_ .la pr._odu.cti_on  }~.gri-
'"  eole  natl.on~le par  d~.s  ~ides financières  généreuses  et par .des  me.su-
res d'  organisa~i~n Q.e  marcp.é •.  Cette  politi~t1.e  rép~n~t;U;t  également _au 
dé~ir _de  la plupart des  gouy~rnemez:1ts -~'  ~ssur~r ,à. _la ,pQp_ulation  ~gri­
cole  un  revenu  équitable. 
La périoüe précédant la guerr.e  de  Corée  «"été caraetérisée nettement 
pa-r  le fait  que  les conséquences ·de la .guerr.e. et! de·  l.'.aprè.s-·guerre 
pour  1 'alimentation Jmondiâle  ont ·é-t·é  surmontées et que  .. c·e1.le-ci :a 
été  adaptée  aux  oësoins accrus  d'une  popul.ation ·en  augmentation.  'Le 
boom  causé par la gue:rre ·d·e  Corée a donné  aux producteurs · de·  produits 
agricoles  de  bas~ une  occasion unique  de réaliser ·des  recettes éle-
vées  à  1'  exportation de  mn ti  è-res  premi·è.J'es.  La ·fin du conflit coréen 
a  marqué  également .lEi  fi~ de  l~ p~:emièr~  é:~oq~e.  ~e :l- '.~:J..i.me~_tation 
mondiale  a~r~s la  gu.e:r;~e.  La  produc.t:Lon _.a.~ricol_e  mond~-~,le _dans_  son 
ensemble  avait  re  t~ouvé s.oJ?.  .ni  veau  <i: ',avant  guerre  ~t 1 'avait même 
.  .•  '  "  .  .  ~  •  '  •.  ·..  .  '  •  .  \'  -i 
considérabl,eme.nt  dé.p~ss~  ....  gr_âce  .... à.  _des  ·.P.Z:i~  _passagèx::e~~nt _tr~.s .~levés 
'  .  ..  . .  ..  .•  .  .  .  ~  .. 
dans  cert.ains .secteurs.  ..,... 
.. ••  ~  ::  ... 1  ••  '  f  ~.  J 
·'; ,,  La politique agricole des différents pays  a  été  orientée presque 
exclusivement  vers  "de-s·  objectifs  nationau::c,  Ç~uèlqucs organisa-
tions internationales  (OECE,  GATT,  FAO)  o~t certes tenté  de  faire 
prévaloir certains objectifs internationaux,  mais leurs efforts sont 
restés tout  à  fait vains  ou n'ont  eu  qu'un  succès très limité. 
Dès  1952/53,  la production agricole mondiale  a  progressé  de  nouveau 
au  même  rythme  que la population mondiale  •  .P.~.u  cours  des  E~nnées sui-
vantee,  ea croissance  a  même  été super1eure  à  celle  de  la population 
mondiale:.  Depuis  1958/59,  1 1 augmêntation  de  la production agricole 
mondiale. n'a cependant pas  été supérieure  à  celle de la population. 
Depuis,  elle  a  même  parfois été inférieure  à  celle-ci. C'est  ce  qui 
a  été le cas  en particulier pour  certaine~ régions  en  voie  de  déve-
loppement.  En  valeur  absolue,  les progrès les plus importants réa-
lisés par la production pendant  toute la période  de l'après guerre 
ont  été enregistrés  su~tout dans les pays  développés,  où la mécani• 
sation toujours plus poussée,  des  apports  d'engrais toujours plus 
importants,  de  nouveaux progrès  dans la lutte contre los part-.si tes 
et des  améliorations  dans l'organisation ont  permis  de  nouveaux. re-
cords  dé  production et  de  productivité. 
Proportionnellement, la production agricole  a  certes  augmenté  plus 
vi  te  dans les pays  en  voie  de  développement  que  dans  l·~:s  pays  déve-
loppés au  cours  de  la deuxième  décennie&  l'après-guerre.  Mais  étant 
donné  le bas  niveau  de  départ  des  pays  en voie  d0  dâveloppemcnt, il 
ne  faut  pas  donner  à  ce fait une  signification trop  import~nte. 
Pour l'essentiel, cette  évolution de la production mondiale  et  de 
l'approvisionnement mondial  en produits  agricoles  a  été  ége..l&ment,  pen  .. 
dant la deuxième  décennie  de  l'après-guerre,  le résultat des poli-
tiques agricoles nationales.  Les  mesures  de  politique agricole in-
ternationale  en sont restées à  leurs débuts.  Les  gouvernements  sont 
restés peu enclins à  se  soumettre  à  des  instances internBtionales 
et à  s~ comporter  conformément  à  des  obj0ctifs internationaux. 
·A  l'heure actuelle,  la production agricola mondiale par habitant 
est supérieure  de  10 % environ  au  niveau  d'avant-guerre.  Cependant, 
malgré/cette  augmentation  de la production,  10 à  15% de la popu-
lation mondiale  ont  continué d'être  totalement sous-alimentés  et 
en  outre,  la moitié  de la population mondiale  doit  être  considérée 
comme  qualitativement mal  nourrie. '1 
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Les  divergences  d'évo~ution d~ la production agricole dans les--diffé-. 
1'  • 
renta pays  ont certes.intensifié le développement  du  commerce  agricole 
interhational,  mais  comme  les prix agricoles mondiaux  tendaient  .. oon-· 
strunment  vers le bas  depuis le boom  causé  par la guerre  de  Corée! il 
ne_  s'm est pas  suivi une  plus-value  adéquate.  Dans la mesure  où ils 
ont  été affectés par ce  phénomène  en·  tant  qu  1 exportateurs de  produits 
agricoles,  les pays  développés  ont  eu  de  larges posai  bi  li  tés  de  compen.• 
ser par  d~s exportations stimulées  de  produits ·industriels +es effets 
défavorables  que  cette évolution exerçait  stir leur balance  des  paiements •.  ~ 
En  revancl;le,  pour les pays en voie  de 'développement,  l'évolution défa::-
vorable  des prix agricoles et des  export~tiena agricoles  a  constitué 
·un  handicap  supplémentaire.· Une  des  caractéristi.qües les plus  ma~.Q.}l~-
tes  du  commerce  agricole international  a  ·ét~  en·  outre  constit~ée.par 
.  . 
le fait  qu'u~e _part  toujours plus  grande· des  échanges agricoleamon-: 
diaux se sont effectués  dans le cadre  de  programmes:d1aide.  Ceci  est 
vrai  en particulier pour le commerce  de  produits agricoles entre les 
pays  développés  et les pays  en voie ·de  développe·ment  en_: c-e  qui  conc.erne 
l'exportution des  preroiers  vers  ces  derniers.  Néanmoins,  dans  la~mesure 
où le comm.·erc·e  agricola  e 'est intensifié. entre les pays  développés,  les 
Chiffres  d 1àffaire réPliSéS  dans  1~ Cadre.de  progr~mMOS d'aide  ont  très 
'1';. 
'·  vi  te régressé  après les premières· année~ 9e  ~ 'après-gue.rre  ;  finalè- .  ,  .  . 
ment,  les opérations n'ont' plus  été  ~onc~ues:·q~e- s~  un~ base  commer-
ciale.  l-iais  bien que  le  volume  d_es  éqhonges  agr~cof.es internationaux· 
•  ••  •  ~  •  ..:  •  !  •  l 
ait  considér&bl~ment augmenté  au  cours  4ee  deux dernières  décennies, 
••  '  •  1  .. 
ils n'ont  guère· tenu  compte  d-es  avantages  c,omparatifs  dont  bénéficient 
.  ~ .  ..  ..  '  '  .  ~ -
les différents pays  en  ce  qui  concerne les .c~ûts  •.  Ils  ~è·  ~ont  bi~n 
plutôt àéroulés  èn  foBOtion  des  contingences inhérentes à  la couver-
.  .  '•" 
ture  des. béa oins  dés- différents  pays.~~t à :-l~ur~ poli  tiques agricoles. 
;  4  ;  •• 
Le  fait  que les importants 'besoins a.lim'entaires  · exi~tant dans le monde 
entier après  la.  guerre n'aient pu  êtr'é  intégralement  couverts  - ni sur 
une  base .commerciale~ ni dans le cadre· ·ae  program.mes~.  d'aide  - n'a pas 
'  , 
empêché  que  des  stocks considérables ·de  produits agricole_s  se  ·~soient 
accu~ulés,  n~t~mment d·ans  1 'llén1i.sphè·re·:·oocidental.  Ce~ .st.o:cks;  se .sont 
constitués en particuii.er au  'dé'but ·'des,. années -50  ·e~ -ils qnt  augmenté 
.  . 
jusqu 1 ~n 1961  envi~on~ Deptiis; ·upe·ten4anqe inverse s'est maniféstée 
0  ..  •  ..  ~  "'  •  •  f  •  ~  •  .. -:'  :  ' 
et elle s'est même  encor.e renforcée  .. ~u. cours  de!?  dernières  ànnéeà 
dans le secte-u.r ·des :cérëales pa<rt ·su.i te_ ... de  .liyrai~o~s· i~por'tantes à 
'  '  ~·  ..  •  ..  :  0  '..  •  ~  )  1  •  '  ;- ... 
1 'URSS  ct à  le  ..  république  popul-a~~e  ~e .ph~Il:e.,  .ainsi qu'à 1'  Inde·~  La 
•  "'  •  0 1  ·, 
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volume  des stocks  de  céréales  des  USA  est devenu  entre-temps inférieur 
au  volume  considéré  comme  réserve  normale  "convenablen,  même  si une  ten-
dance inverse  semble  se manifester  à  nvuve~u depuis peu  en  ce  qui  concerne 
les stocks mondiaux de  céréales.  Cependant,  lf:s  stocks  de  sucre  et  de 
café sont  toujours  très considérables.  De  même,  les stocks  de  coton ont 
toujours un  volume  notable,  bien qu'ils aient aussi  diminué  de  f~çon im-
portante l'année dernière.  Les  pays développés  se  sont efforcés  de  plus 
en plus de  neutraliser la pression exercée  sur les prix par les stocks. 
Indépendamment  de  1 mde  alimentaire  aux pays  en  voie  de  dév·:loppement  qui 
avait un  caractère essentiellement national, il e  été procédé  à  des li-
mitations  de  production,  à  des  achats  en masse  des  stocks.par l'Etat et 
à  d'autres mesures  insuffisamment  ou  aucunement  coordonnées  sur le plan 
international - ces mesures  étant  également prises  dans le plupart des 
cas  à  l'échelon national - en  vue  de  stabiliser les marchés,  sans  qu'on 
soit parvenu  à  résoudre le problème  des  excédents  dans les ·pays  dévelop-
pés.  En  effet, il  ne  fallait pas  que  ces  mèsures  aillent à  +'encontre  des 
efforts entrepris en  faveur  de la population agricole pour lui assurer 
un revenu. 
Les  excédents passagers existant surtout  dans  les pays  développés  ne peu-
vent  toutefois pas  masquer le fait  que la production alimentaire  mondiale 
n'est pas  toujours suffisante pour satisfaire les besoins  elimentaires 
de  la population mondiale.  L'ombre  de  ce  problème  plane  sur tous les ef-
forts  déployés  pour stabiliser durablement les marchés  agrièoles.  En 
outre, la production agricole mondiale  se  répartit très inégalement  entre 
les différents groupes  de ·pa,s.  Elle se  concent·re  en pPrticulier dans 
les grands pays  développés.  Les  pays industriels sont  donc  en même  temps 
les plus gros producteurs  de  denrées  alimentaires.  La division interna-
tionale  du  travail qui  apparaît fort souhaitable et qui  est réclamée  par 
beaucoup,  pqurrait consister par  exemple  pour les pays industrialisés à 
ralentir leurs efforts en  ce  qui  concerne  leur propre  production agri-
cole  au profit d'une  intensification de la production agricole  dans les 
pays eu voie  de  développement.  Or,  cet objectif s'est révélé  utopique. 
Dans les conditions actuelles,  sa réalisation aurait  des  conséquences 
catastrophiques pour la situation de  l'alimentation dans le momde. 
Au  cours  de la première décennie  qui  a  suivi la guerre,  on s'est surtout 
inquiété dans le secteur alimentaire  de  surmonter les conséquences  de 
celle-ci et c'est seulement vers la fin  de  cette première  décenni~ que 
l'on a  commencé  à  se préoccuper  de  plus  en plus ,des  problèmes  posés par ,: 
1
1 aliment.ation dans. les pays.  e~ voie  de  développe~en·t  .•  Il sera~  t  .tou.te~ 
fois  e::::::agéré  de  cara.c tériser la  deuxi~me décennie  d.e  1 1  .~gri.cul  ture in-·. 
ter  na tiona.le d'  ep~ès-guerre. en affirmant,. .comme  l·' a  fait  J..a  F.AO,  qu '.au  . 
- .  ,  : 
cours  de  cette période les intérêts des  P~Y..s  en  voie de  développ.ernen~ 
ont  été placés  au  premier rang,  lorsqu  1 "o.n  .a  comméncé  à  mettre .. ,au  .po~nt 
de  nouvelles notions  de  coopération internati.o.nale  ,,  notammeJ?.t .de  nou"':" 
velles conceptions ·touchant 1 'assj,S;ance  et  l~· .comme_rce  et  qu.' '\ 
le sentiment  'de  la responsabilité  colle.ctive  de  1 'humanité  concernant 
la suppression  de  la faim  et  de- la malnutrition" 1). Il semble  que  oe.tt.e 
.  ' 
affirmation soit par  trop  marquée· :par les ·désirs  .. q~i h.abi.tent la FAO., 
L'intérit  incontestR~lement  croi~sant pou~ l'~ssor économique  des  pays . 
.  Î1 
en voie  de  développement  et _partant,  ég~lement pa.u- la consolidation des'.  l 
bases  de  leur agriculture  ne  doit pas  masquer le fait qu'au  cours  de  la. 
deuxième  décennie  de  l'après-guerre, les pays  développés  se  sont pré  ... 
occupés principalement  de  résoudre les prob~èmes résultant de  leur si-
tuation excédentaire et de  donne~ à.  l~u~ re~ations internationales dans 
le  dom.aine  de  l-'agriculture une  base plus  durable.  L'utilisation de  ...  '  ,  .  .  . 
leurs  excédents  dans le cadre  d'une  politiqu~ tendant !_résoudre les 
{  •  )- •  '•  •  ••  ;"  .... ,  ..  •  t 
problèmes  alimentaires  des  pays  en  voie  de ·développement  s t es.t 'r·évél.ée 
très commode  pour  certain  d'entr~  eux~  m~is il n'~st ~as:douteux qu 1 eil~ · 
••  '1  ••  ;..  '  ;  •• 
n 1 a  été  qu'un objectif seco·ndaire  de leurs efferts.  Peut-ê.tre ie sen-
timent  qu'i-l s'agit là ·d'une  responsabilité  d 1une  grap.de! po.rtée.·inte:r,..._. 
.  .  ......  --·t  ··-··  ......  ~...  ..  .  .  ....  ~  .. ...  .  .  -~  ' ....... -.....  ~  ..  "*~  •• : • ........... f. ··-...  t  -~ ..  - ••• 
nationale s'est-il r'enforcé  à.  eette  occaèion.  Cependant,  1'  afirmation 
selon laquelle  ces pe.ys  seraient mieux  dis~~o~·éi3~~ ·â·. so'ût:én:i~:. d~·~~· .. ce ·sens 
les mesure  s'' à  ·prehd~~  ·.  dà~~·· ·le  ..  ~  d~i-he:  ..  -d~·  1~  · poli  tiquè ·;agricole •  inter.:.. 
'.'  ••  •  •  •  1  •  - :;_~  •  '  •  •  •••  i  :  .... '•'.  •  t  .  . 
nation~le appelle  de  sé·rieuses  réser.vets~·.· .  ·  ..  : · ·.  ' 
·A cette- occasi-on,· il: est apparu  ·d~·  ~lU;B ,-.e·n  .p;t~s. q11}~~ ne  -~'agit_·.~a~.· ;Là 
}  .  .  .  l 
uniquement  d •un problème  de :poli  tique· cë~ércl·al_è'; int'e.rna-'b.ionale.,  ..  sec  ... · 
.  ..  ..  ••  •  .·  ...  ~~  .  -~  :  ••  •.  ..:.  .:  :  r •  .  ..  ~  .  .  ~ 
teûr  où le colla·boration.  internati.ona~e, ·.en·  ce  qui .. c.onç.,ern.e  l.es  r_ègles  ·  .  .  .  ... .  . ...  ~  '  , 
à  obs~rver  1  a· plus p:r:o_gressé  que ·4an·~ ·iea·  autre'.s secteurs•  Le~s ;problè-
mes  posés par les. relations  :agric~l~s  i~.t~~,n~~·i·o~:al.e~.  '6~t .une 'or:i.gine 
..  .  ~  : 
plus J?rofonde.  Ils ne  po~  vent  ê.t.re·  ·ré's.olu·s·  uniqu~ment par des  ae·cords 
commerciaux.  Les différents Etats  ~'orientent ·p~~ assez.ieurs polit:i:-
ques  agricoles nationales  ~n foricti~n.des impératifs internationaux. 
L'équilibre entr.e 1'  offre et  J.~  de~a~d~.  e~t  souniis~ à,  de _mul ~~plè.s: mani-
- ~  ..  .  .  '  .  ~  '•  : 
pulations~ .Les  bes~ins· commétcfaÙx  ·r~sterit incroyablement 1infér.ieu~e '"1. 
1  ' 
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dement  dans la politique  de  développement,  sans parler des  considéra-
tions purement  humani t.aires.  Tant  que  1·' équilibre  du  mE.rché  continuera, 
en l'absence  d'accords internationaux concrets suffisants,  à  être  sou-
mis  à  1 'arbitraire des  d.ifférentes parties,  on  ne  peut  s'attendre  à  ce 
que  soit résolu le problème  que  pose  l'approvisionnement suffisant  du 
monde  en produits agricoles.  Dans  ces  conditions,  le début  de  la troi-
sième  décennie  de  l'après•guerre  a  fait  apparaître  qu'il  ~tait encore 
plus urgent  que  jamais  de  reserrer la collaboration internationele 
ent~e les pays  développés  et les pays  en  voie  de  développement  et, 
partant,  de  développer la politique agricole intern&tionale 1). 
Avant  d'aborder en détail les tentatives qui  ont  visé  à  apporter  une 
solution aux problèmes  brièvement  exposés  ci-dessus,  pour  autent qu'il 
s'agit des  mesures  de- ·base  prises  en  vue  de  la réalisation d'une  po-
litique agricole internationale,  on  retracera encore succinctement 
l'évolution qui s'est produite dans les différents groupes  de  pays.  On 
a  renoncé  à  une  description des  différents marchés  agricol.es  ;  les me-
sures prises initialement  dans  ce  sens se sont limitées pour l'essen-
tiel à  des  accords internationaux sur les marchandises  ou  à  la tenta-
tive de  conclusion de  tels accords.  A cet  égard,  on  se  reportera à  la· 
partie B  du  chapitre III et pour le reste  à  ln  bibliographie. 
B  •.  L'évolution  de  l'asriculture des différents groupes  de  pays  2) 
~.  Pays  occi~entaux développés 
Dans  le~ pays  développés  de  l'hémisphère  occident~, la production 
agricole  a  enregistré  une  augmentation-considérable  au  cours  des 
deux  décennies  de  l'après-guerre\  augmentation qui s'est d'ailleurs 
adaptée  pour l'essentiel à  l'accroissement  de  la population qui  est 
intervenu  au  cours  de la deuxième  décennie  de  l'après-gu~rre.  Si 
la production n'a pas  augmenté  davantage  au  cours  de  cett~ période, 
ce  qui  aurait très ·bien pu  être le cas,  cela est  dû  à  des  mesures 
de  restrictions prises par le gouvernement  américËin.  Cependant, 
l'accroissement  qui s'est·produit aux Etats-Unis  au  cours  de  la 
deuxième  décennie  de  l'après-guerre  a  quand  même  été plus grand  que 
pendant la première,  même  si un  certain transfert  de  la production 
agricole est intervenu au  profit  de  la fabrication  de  céréales  four-
ragères. et  de  produits de  transformation agricoles,  au, détriment  de 
la production de  céréales panifiables et  de  coton.  Du  fait  que  les 
mesures  de  restriction prises pDr  le,gouvernement  américain portai-
ent beaucoup plus sur la superficie cultivée  (régulation des  cultures 
par le 'versement  de  subventions pour la  non-utilis~tioh de  superfi-
. cies agricoles pour la culture  des céréales)  que  sur la production, 
l) Cf.  H.Meyer-Burckhardt  :  Von  der  E'NG  zu  einer internationalcn Agrarpoli-
tik.  Dans·:  Aussenpolitik.  16ème  année  (1965)  no  3· 
2)  Cf.  H.  Noilhan  :  Histoire de  l'Agriculture  à  l'Ere Industrielle.  L'Agri-
culture  à  travers les Ages.  Tome  V.  Paris 1965.  p.  339  et suivantes. 
_·,1 ,  ' 
l, 
.\'· 
il n'a pas  été possible  d'empêcher  que lcelle .,..·.-ci.· . ·laisse loin der-'·  :, 
rière elle la consommation'lorsque les·possibilités commerciales  d'é-
coulement  sont  apparues ihsuffisarltes sur le marché  ~ondi~l.  Les  Etats-~ 
Unis  sorit  ainsi  deventis··non  seulciment  la première  source  d'approvision;d 
nGment  des  régions  agricoles déficitaires  dans le monde,  mais  également 
le plus important  stockeur mondial  de  céréales panifiables et fourra- .. 
gères et  de  coton.  Le  monde  est à  cet  égfird  tributaire des  Ete.ts-Uni.s •.  · 
Dans  les conditions a6tuelles,  aucun  autre  pays  ne  serait en  mesur~  ·· 
d' e.ssumer à leur plé'ce  le rôle  du  plus important  fournisseur  des  régions. 
agricoles déficite.ires et du  plus important  stookeur mondial  de  pro-: 
duits agricoles.  Certes,  on  ne  peut pas  dire  que  les Etats-Unis aient 
assumé  ce  rôle  de  propos  tout  à  fait  délibéré.  En  réalité, leur pol:i.-, 
tique  ~gricole dont l'objectif était d'assurer le revenu  de la popula~· 
tion agricole  a  d'abord.conduit  à  ces  excédents  et ceux-ci  se  sont  ré-· 
vélés.ensuite  comme  de .plus  en plus  nécessaires pour  assurer un  appro• 
visionnement  suffisant  du·monde  entier.en denrées  alimentaires.  L'évo-
·lution après'la seoonde·guerre mondiale  a  montré  ciairement  que  lee 
problèmes  agricoles  des  Etats-Unis- èt l'utilisation opportune  des 
excédents  est un·des plus importants  d'entre eux- ne  peuvent  être ré• 
·solus'que  dDns  le cadre  d'une  pol~tique agricole internationale.  · 
4: cet égard,  les  au~entations continuelles  de  la production.agricole 
,Par suite  des  nouvelles  am6lidrations:techriiques  ont  rendu.vains les 
efforts déployés  pBr  les Etats-Unis pour maintenir les-stocks à  un 
niveau plus  adopté  aux besoins  commerciaux.  L'évolution  des  stocks 
après la·  guerre  a  été graduelle. et·· e.  ):-éflété l'' évolutitDn  de  la produc-
. tian· et  de  le  commercialisation.  L~s  ~tecks de  produits agricoles ont' 
atteint leur  ~iveau m~ximu~·~g: ~961.-De~uis~ les  stocka··&méric~ins 
tant  en céréales panifiableEf qu·• èn:  ... céréëles  fourragères:~·  ont  fortement 
diminué,  en p8rtie par suite de.l'aide alimentaire importante  fournie· 
. •aux·pays  en· voie  de  dé~elo~pement~  én pprtie Pàr  ~uit~ des livraisons 
c'omn:erciales  effectuées  notamment. à·: l 'URS'S.  et· à  la République' populairé' 
de  Chine •  lleur  ni  veau est  dE:.venu· inférieur-·  aU"  tti  veau· consid_éré  comme · 
. suffisant pour  garnntir 1'  app~ovi.F,;>iOf!.nern~n-t  4e_s  régions  ... défi  ci  taire  s. 
On  a  également  enregistré. une  f.orte::réd:U.èt:i.on  'de·s.  stooks.·de. C.Pton. 
- ..  ..  .  . 
En  Eurone  oc~identale, l'augmentation  à.è·  la prod'uction agricol·e  a  été 
plusr;-pid-;;~qü'e  1 1 accroiss·èm:en't  de··· ia population:,· la product-ion ayant 
en effet augmenté  à  elle seul·e· de  30  %. pendant 'la· deuxième  décennie 
dé ·1  t après.:..guerre. ·Dans la comp·osi ti  on·  d·e  la. production;  1 'importance 
dès  produits agricoles de  trailsformàtion s'est accru·e  d·ans  des propor-
tions particulièrement granùes.-A  ce  titre,  on  a  fait appel  à  des  im~  · 
portations d'aliments  du  bétail plus importantes  que  par le passé. 
Le  fait  que l'agriculture ait eu  un  g~and r~tarq à  rattraper_dans 
le secteur mécaniqu,€}  et  tecbni.que  a  fourni  une  occas~on fë,vorable 
d '.augmenter  rapidement  la productivité.  Celle-ci s'est accrue  consi-
d~rablem~nt, tant  dans le domaine  de  lA production  ~~g~tal~ que  dans 
le  dom~in~ de la ~~o~uction animale,  m~me si toutes  te~ possibilités 
<le  rationalisation ._c,t·  d'introducti,.on  des  techniq~~s danp 1'  ag:ricul-
t.ure  en Europe- occidentale sont,  avec  de  grandes  dif;térences  de  pays 
·  ~- pa-y:s·,.~ ·encor:e  loin. d •  .. être  ..  totaiement  épuisées  •. ·  -
...  )  '  '  .. 
·A.  cet.·  éga,r_d.-,  ·la poli  ti'que  agricole  des ·p:ays  développés  a  .ét·é. dominée 
· IÙ3t·ticu;Lièrement ·par; Iè"sou'ci  du·  d'évoloppement  du ·revenu  de  la·· popu-
····lat;Lon  ·a~l.cole '1).  Les.  tJ.ét·hodes' utili:·ëéeer ont  é·t·é·  tr.ès  différ-entes'; 
~  '  ' .  ...  .  '  . ,  . 
l) Cf.  Landwirtschaft  und  _:virtscha~tswach:s.tum,  op. ci  t •..  P!.  ....  ~~. ~-~  .. -..  ~~~iv. 
,  .  \/ ·  •  •  .' ·  .,  .~  :..  :'.',  r  4  ;:  '  ,  • [  •  "'  ~  o '
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en particulier, le système  des  11-deficienc1 paymentsn 
en vigueur  en Grande-BretDgne  pour l'agriculture  au  cas  où le niveau 
des  prix intérieurs des  produits agricoles est  trop  bas,  est  fon-
damentalement  différent  du  système  ~es prix de  soutien 1)  appliqué 
par la plupart  des  autres pays  de  l'Europe  occidentale.  Des  considé-
rations  de  belance  des  paiement  ont  en  outre  joué un  rôle essentiel 
dans  certains  de  ces pays.  Au  moyen  de  contingents  d'importntion, 
de  droits  de  douana,  de  prélèvements  et d'Qutres  chnrgcs  fiscales, 
l'importation de  produits agricoles  a  été maintenue  à  un  bas  niveau 
et les incidences  considérées  con~e  déf&vorables  pour l'agriculture 
nationale  ont  été réduites  à  un  minimum.  Inversément,  on  a  cherché 
par  des  mesures  d 1aide  à  l'exportation à  écouler  sur le marché  mon-
dial les excéden.ts  susceptibles  de  provoquer  des  perturbations  du 
marché.  Ces  tentatives ont  été  déterminées  avant  tout  par  des  consi-
dérations nntionales.  A cet  égard,  la prise en  considération d'ob-
jectifs internationaux d'intérêt supérieur n'a  joué,  du  moins  au  dé-
but,  qu'un  rôle  secondaire.  Ces  objectifs n'ont pris de  l'importance 
qu'à partir du  moment  où la CE:lli  a  mis  en  route la coordination et la 
fusion  des  P,oli tiques agricoles nationales  de  ses  pays  membres  et 
que  des  modifications  dans  ac~ approvisionnement  en produits agri-
coles  on't  commencé  à  affecter les intérêts d'autres pays  agricoles 
excédentaires,  sans  que  l'on fût  parvenu  au,préalable  à  un  modus 
vivendi  empreint  de  stabilité dans le cadre  d'une  politique  agricole 
internationale. 
Au  Japo.n,  la production agricole  a  pu être  e.ugmentée  dans  des  propor--
tions  beaucoup  plus fortes  que  la croissance  de  lé1.  population.  Simul-
tanément,  la structure  de  la production s 1est modifiée  au profit des 
produits  de  transformation agricoles  (viande,  lait). Mais  eu  égard 
à  l'~ccroissement rapide  du  revenu  et à  l'augmE:nte,tion  qe  la demt:.nde, 
le déficit alimentaire .du  Japon est resté élevé,  et,  de  ce  fait, 
l'intérêt pour  des  réglementations  du  commerce  international  des 
produits  agricoles· est resté vif. 
En  Australie,  les efforts entrepris pour  accroître la production 
agricole  ont  fté particulièrement  couronnés  de  succès.  Les  nouveau~ 
records  de  production atteints après la guerre  ne  sont pas limités 
seulement  au  blé et à  la laine.  Des  augmentations importantes  de  la 
production  ont  été enregistrées  également  pour le sucre,  le riz, le 
tabac  et d'autres produits.  L'Australie  a  donc  assisté les Etats-Unis 
et le  Canada  dan~ l'accomplissement  de  leur  t&che  i~ternstionele de 
fournisseurs  et  de  stockeurs mondiaux  de  produits agricoles. 
2.  Pays  à  économiü  plenifiée 
Ni  dans les pays  développés,  ni  dans les pays  en  voie  de  développe-
ment,  l'augmentation  de  le production agricole  après la guerre  n'a 
été aussi  forte  que  dans  les pays  à  économie  planifi6e. _Ceci  est 
perticulièrement la conséquence  des  pertes  de  production enregistrées 
au  cours  de  la seconde  guerre mondiale.  L1augmentation perticulière-
ment  importante  de  la production  en  URSS  au  cours  des  quel~ues an-
nées  qui  ont  sui  vi lP  guerre. a  résulté en partie  du  ·défrichement  de 
vastes superficies agricoles  supplémentaires  et  de  leur mise  en cul-
ture  avec  des  céréales.  Il n'en reste pas  moins  que  1•on ne  dispo-
sait plus,  ~près la guerre,  pour  approv~sionner lBs  régions  défici-
taires  du  globe,  des  excédents considérables  de  produits alimentaires 
1)  Cf.  H.  Noilhan,  op.cit.  p.  372  et suivantes 
1' 
1' ":.:{,.: ..  : 
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qui  c erc.c térisctent  1 'ée1:onomie ·dés pays  de  1 '.Europe  de  J. 'Est· avant  .·:,;rg 
le.  guerre.  Ce  phénomêne  est iiê ·à  1'  accr.bissement  considéralrle  de  .  ;~:-~~{' 
la demande' dé:.nS  ces  pays~  La· croissance  démographique· et l'  augmen- . .  :_:;, 
tatien du  revenu  ont· abouti ici à  une  augmentation  .. cènsidére.ble  des .  ~"-.  .. 
besoins  auxquels la production n'a pas  pu· :r-épondre •.. Au. cours  des  der- .·:  :~: ·; 
ni  ères,  ~nnées, 1 1 URSS  a  enregistré ·des ·pertes  de. production sévères,  .,  ·' 
l d~es ~oùr .:t' ease?tieldà le.  séchere 1 s~e.  La·. dépend  .. ance  à  1 t ~gà~d de  ,·_._:  __  .:,~:  ..  ~~~---·j~·_.~,:.·~·,·:~: 
-~vra~son e· rangeras·  a-produits  a  ~mentaires s  est accrue  au  cours  ...  , 
des .. dernière.s  années.  Ce'ci. est èncore. plus vrai  pour la·  :République 
populaire  de  Chine  où  des  conditions  clima.tologiqu.es -défavorables et 
~es modifications institutionnelles ont  àbouti··à une.chute  de la pr6~ 
duction après le Hgrand  bond  en  avant"  (1958)  ..  La  détente.intervenue. 
depuis  n'a manifestement  p·as  suffi  ·.pour  co.uvrir  entièrement· les besoins.·.;·· 
Avec  l'URSS,  la Rf)publique  populaire  de  Chine  doit  ~tre considérée 
aujourd'hui  comme  un. importateur mondial· très important  de  ·c·éréales,  , 
même  si des  fluduations ,de  la.  r~.col;te  '.d'une  année  à  1 t autre peuvent 
passttgèrement  atténuer  quelque_· peu· cette. impression.· Les· achats im-
portants  de  céréales 'effectués. par. ces  deux pays· au  cours  des der· 
nière~ années,  r:qaiS'  aussi· les .livraiapns cubainos  ~e· sucre  qüi leur 
o,nt  été. fei  tes  Bpres  que  les. Etats-Unis  eur~nt· _refuse  d:e  c'Ontinuer 
d 1 acheter le  suer~.  de  Cub!t·,  ont·  mvn'tr.-~ · 1 1 importar1ce  de  là' demande 
potentielle  de  ces pays et à  quel pqint le commerce  internP.t~onal 
de produits agricole·s peut  en  ê'tre .affecté.·  ,  ·  '  ·  · · 
3•  ~ys en  voie  de. déve~oppèment' 
Malgré  des  augmentation·s · consïdérab'les  de  la ~produçtion  ~gric.ole, 
l'Amérique  l:e.'tine  produit  actuellement  m-oins ·d 1 alill)ents par ,habitant 
qu'avant la guerre,  les différenèe·s  de  région à  région étant .d' a.il-
leurs grandes.  Le  Brésil,  le Véné·zuéla,  le HexiqtJe  et Ïe  Gua't;emala 
ont  pu  augmenter  leur.  pro.duction' dans ·des  prop.orti.ons. bien supérieu-
res  à  l'accroiss8~ent démograpniq~e, mais  en Argentine,  au  Chili,  en 
Colombie  et au  ~~rou le  r'ythme  de .èroissanëe· de  la prdduction est 
resté  ~nfSrieur à  cel~i de:la  pop~lati6n.  Cette situation tient -en 
partie  au. fait  que ,.l;.' Qgricul  tu:re  a  continué  de ·se  concèntr·er ·sur les 
monocultures  de  pr9du~ts. qui  nè  sont  commercialisables  que  sur le 
marché  mondial.  Cer.tes,  on·  E:t  proclamé partout;  que  ln di  versification 
de  la production était l'objectif économiquc·prinoipel,  mais les. 
succès  d·e  cette poli  tique  sont  r·eatés  relativement peu importants. 
Pour  certains produ:i,. ts  ·d'Amérique latine,· l'évolution a  été·-particu-
lièrement  décevante.  Cette  remarque  vaut· ~n ~articulier pou~ le sucre, 
où le ma.'rché,  par suite  jiè·. i 'évolution poli  tique  à  Cu'ba-,  n'a·· pas en-
core  pu. retr.ouver  jusqu'ici sa.  stabi~i-té.· Toutes  les- ten:tati  ves  ef-
fectué-es  au  cours _des  dernièr.es· années  en  vue  d 1 aboutir  à  une 'POli-
tiqu&  agrico1e  internation~l~ dtins  c~;~~cteur ont  éclioué·,· .bien  que 
le secteur in.tetrna  ti'on:ul·· du: sucre ai  t' trc.ditionnellenient fait ·preuve 
dt ini'tJ..ati  ve.s,  en -V'f!e,  de.  ~a rù'alis~tion dt une  po.li tique agricole' in-
t~;rpationel~--- L'.évol~-:tion  de· l'a' prod·uction. à  égalcm(;rnt· été ·une .source 
de ·grande .pr,éoccupati~on· da.ris~  i~· -s'ect'eur  elu' 'cefé 'bù; à  1l 1!heure  ~c.tuel- · 
le.,  lèà' c:onséq~é.nèes_·_.'défav~.rables' qu'' exerçaien.t sur le marché··uton-
dic.l  du  café:  des 'st'oc.ks  :équi  vaTant  ... à  plus ;d'urie  année· de  récolte  ont 
pu  être  ~eutralisée's ·gr~'ce ,.à  1 'héur·e:use'  c-(~nclùsi.on de 1'  acco'rd  mon-
diel sur le café.  Dans  ce  secteur, ile. été prouvé -.du ·moins .pas-
sagère·ment ··- quelle ndtio-n -.bé.néfiqQ;e,  les  mes~res  ....  P~ises dans .. le cadre 
d'unè politique  agtico1e jnterna~i9nel~-~e~~~nt  ·a~ciir.  _=  . 
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En  Extrême-Orient  également,  la production  p~r hrbit2nt  n'~ p~s encore 
retrouvé,  melgré  des  progrès eonsidérobles,  son  niveBu  d'ovrnt-guerre. 
Il en  va  ainsi,  en  p~rticulier pour  1 1Indon0sie,  les Philippines  et le 
Pakistan.  En  revanche,  l'Inde  a  pu  ~tteindre une  nugmcntation modeste 
de  la production par habitent,  me.is  ce  pays s'est révélé  en  même  temps 
comme  le plus déficitaire  des  pays  en  voie  de  développement  en  ce  qui 
oonc~rne l'alimentation et comme  étant  tribut~ire plus  que  tout  eutre 
de  l'aide elimentnire  des  pays  développés.  Certains pays  d'Extrême 
Orient  ont  mime  réussi  à  accrottre  de  façon  très  consid~reble leur 
production  r:~gricole  (Formose,  ThaÏlBnde,  C0rée).  Au  Proche  Orient  éga-
lement,  l'aug.mentntion  de  la production pnr hnbitant  n  continué  d'être 
légèrement  supérie~re à  l'accroiss0mcnt  démogrnphiquo,  l'augment~tion 
de  1~·  production étant plus importante  en pnrticulier pour:les v2riétés 
de  fruits telles  que  les agrumes,  le sucre  et le coton. 
En.revanclie,  l'évolution en Afrique  a  été beaucoup  plus  défavorable. 
Sur  ce  continent  également,  la population a  augmenté  plus vite  que la 
production alimentaire,  m~is l'insuffisance des statistiques rend mal-
aisée  une  évaluation précise.  Le  cacao,  le sucre  et surtout le café 
ont.  été produits  dans  des  qunnti  tés beaucoup  plus importantes  qu'autre-
fois et,  contrairement  au  maïs,  le développement  de la production  de 
blé et d'orge  a  été moins  constant.  N&anmoins,  dans  son  eneemble,  l'é-
volution ri'a pas  ~t6 aussi  défavorable  qu'en Amérique  latine,  oà la si-
tuation alimentaire  est-~pms-d~~ede toutes las région$  en  voie  de 
développement.  La situation a  éte un  peu  plus  favorable  po~r les pays 
africains car,  pour la plupart d'entre eux,  la fin  du  statut colonial 
n'a pas  signifié forcément la rupture  des  liens  économiques  et finan-
ciers multiples  qui les unissaient  à  leur ancienne  métropole.  Ils ont 
donc  continué  à  bénéficier de  mesures  d'aide  financière  et:technique 
considérables  de  la part des  pays  développés.  Cependant,  la possibilité 
de  prendre  certaines mesures  en  vue  de  la réalisation d'une politique 
agricole 1nternationnle éteit plutôt limitée. 
Toutes les régions  en  voie  de  développement  ont  ceci  en  cocmun  que  leur 
production  de  variétés différentes  de  fruits  a  subi une  évolution ir-
régulière  due  essentiellement  à  des  influences  climatiques.  Dans  un 
certain nombre  de  pays  en  voie  de  développement,  on  constate  un  très 
net  écart entre l'évolution de  la production et celle  de  la consommé:tion. 
Leurs  excédents d'exportation  ont  diminué  en  grende pertie  en particu-
lier en  Amérique  letine et  au  Proche  Orient  ainsi  que  dans  l'Afrique 
du  nord-ouest.  Par sui  te ·du  retard de  la· croissance  de  le.  production 
sur celle  de  la population,  une  partie assez importante  de  la production 
a  tté consommée  d&ns  le pays  producteur.  En  même  temps,  les pays  en 
voie  de  développement  se sont  vus  dans l'obligation de  recourir beaucoup· 
plus  que  par le passé  à  des  importations  de  produits aliment2ires  en 
provenance  des  pays  excédentaires,  dont  une  part croissante  a  eu lieu 
sous  formé  de  dons.  Le  résultat  de  ces  évolutions,  d'après  des  calculs 
de  la FAO~  a  été  que  chaque  habitant  des  pays  en  voie  de  développement 
a,  par rapport  à  la moyenne  des  années  1953-1955,  disposé  en  tout  de 
5% supplémentaires  d'aliments _pour  la.moyenne  des  années '1962-1964. 
L'Amérique  latine ne  disposait-que  de  1%  en plus,  l'Afrique accusait 
même  un  manque  de  4 % ;  en  revanche,  le  ~roche Orient  disposait  de  12% 
en plus et l'Extrime Orient  (sans lR  république  popul~ire de  Chine)  de 
7 % en plus. 
En  1966,  la·production alimentaire par habitant  dans les pays  en  voie 
de  développement  a  été inférieure  de  4 %  à  celle  des  deux  années précé-
dentes.  D'après les calculs  de  la FAO,  il aurait fallu que  la production 
agricole ait  augmenté  de  7%  en  1967,  si on  avait voulu  au  moins  égaler 
le niveau  alimentaire  de  1964. 
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c.  Les  princ-ipaux problèmes  d·e  la pàli.tique  agricole internationale 
Les.principaux\problèmes  de  politique agricole internationale  qui  se 
dégagent  du  tableau précédent  de 1'  év.olution récente  de  1 1 agricu1turè 
mondiale  sont les suivants  : 
1,  Le  :n  i  v  ·e  a  u  d  e  1  n  ·  p  r  o  d  ü  c  t  i  o  n  a  g·r i  c  o  1  e 
m on d  i  a  1  e  ·par habitant est insuffisant.  Il reste inferieur 
au  ni  veau  qui,  pour  des  raisons d'ordre sanitaire, est  r-:bsolument 
indispensable,  suivant la conception qui prévaut  actu-ellement, 
pour pouvoir  considérer l'alimentation comme  suffisante.  Cette  con-
'  statation s'applique  en particulier à  la qualité  de  l'alimentati~n, 
mais  en ~artie également  à  'sa  quantité.  Pour  un·  niveau  moyen  insa-
tisfai-st:tnt,  les différences régionales sont grnndes.  La  sous-ali-
mentatio~. est plus ,perticulièrement  constatée  d~ns les régions en 
.  '  ~  !  ',  •  .  . 
voie  de  développement ;de  1 'éconvm::i.e  mondiale.  C  1 est 1 1 .A.mérique  la-
tine  qui ~s:te lç plus éloignée  ~e 5~e.  qu'on  çon?idère  comme  un  e.p• 
provisionnement  suffisan~ en  pro~~its agriço~es.  M~is l'approvision• 
•  •  ....  •  •  ••  ..  l  '  •  l·  '  - ~  '  ' 
nement  alimenté\i;re  resto  éga~ement parti.culièr~ment·préçaire en  .. Inde. 
:  :  ..  .  ' 
2.  La.c  ~-ois sance.· de 
c  o  1  e  mon d.i:a.·l e. 
· 1 · a  p  r  o · d  u  c  t ·  .. i  o  n  a  g·  r  :i  -
~a stiit· plus  ~~'avec peine le rtthmé  de 
croissance  de  le population mondiale·. -Si  1!  on. ne  p~rvient.  pas  dans 
un proche_avenir  ~ accélerer  l~:rythme d'augmentation  de  la~produe­
tion  de  l'agriculture mondiale, il  faudra s1attendre 'à'des diffi-
C?Ultés  encore- plus--grandes  dans ·la· situation de i'  âlimentation mon-
di  ale 1). 
3•  Les  p  a  y  s  e  n  v  o  i  (~  · ·d  e  d  é  v  e  1  o  p  p  e  m e  n  t  ne 
sont pas  en  m~sure  ~'Echeter dens les pays  développés les quantit6s 
suppl&m~ntaires  d'ali~~nts  ~~i isur sont  nêcess~ires ~?ur assurer 
- .  '  .  . 
à  leur population une  alimentation suffisante.  D~ns l'~tat actuel 
de  croiSSé:',nC·e  de 'lêur population, iia sont  obligés de  qons.acrer_  une 
part dém8surémGnt  grande  de  leur  p:~odui  t.  ni\t~o~_ai  .-~éj~  faible,  p~r 
ailleurs à  l'approvisionnement  des  couches-de ·population· qui  ne  sont 
pas  encore  en  âge  de  travailler at cette part n'est donc  plus dis• 
l) Cf.  à  ce  sujet  : 
F.  Baade  :  Der  \Vettlauf  zum  Jahre  2000.  Unsere  Zukunft 
dies  oder  dio  Selbstvernichtùng der Henschheit. 
Oldenburg 1960.  p.  18  et suivantes,  P•  32  suivantes. 
Eine  Para-
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penible pour  l~s investissements  dFns  les industries exportstrices 
qui  devraient  fournir les devises nécessaires  au  financement  des  im-
portat'ions.  En  outre,  l'importation de  q'l1antit6s  d 1 a.lim.:~nts  supérieu-
res  au  volume  actuel se heurterait  à  des  difficultés  en  raison  de  1 1 
insuffisance  de  l'infrastructure  d~ns le secteur  des  transports  et 
de  la distribution.  La  producti~n alimentaire  nationale  na  suffit 
p2.s  pour satisfaire à  1 'approvisionnement  de  tout...;  la pop.ulation. 
Dans la mesure  où  les produits  coloniaux  traditionnels  qui  doivent 
être écoulés  dans les peys  développés  jouent  encore  un  rôle  dans  la 
production agricole  des  pays  en  voie  de  déve~oppement, la baisse  des 
prix de  ces produits sur le merché.mondial  a  provoqué  une  d~tériora­
tion de  la situation des  pays  en  voie  de  développvmont.  En  outre,  des 
excédents  sc  sont  dans  cartains cas  formés  sans qu'il existe un  chance 
de  ~es écouler  à  des  conditions  commerciales  acceptables  dens  les pays 
développés  (café par  exemple). 
4.  En  revanche  des progrès  techniques  et des  améliorrtions dans l'orga-
nisation ainsi qu'une  politique  des  prix et des  revenus  très  f~vorable 
à  l'agriculture  ont permis  à  la p  r  o  d  u  c  t  i  o  n  a  gr i  c  o  l  e 
d  e  s  p  a  y  s  d  é  v  e  1  o  p  p  é  s  de  dépasser  rapid~ment les be-
soins  de  leur population.  Ce  phénomène  est valable  en  particulie~ 
pour la production egricole  de  l'Amérique  du  nord  Gt  des  2utres pays 
agricoles  développés  d'outre-mer.  Entre-temps,  les excédents pessagè-
rement  élevés  de  céréales pnnifiables et fourragères  ont  pu  être ré-
sorbés  en partie.  En  ce  qui  concerne  les autres produits agricoles, 
d'importnnts  excédents  qui  no  peuvent  être  écoulés  sur une  base  com-
merciale  continuent  de  peser sur le marché.  A  aucun  moment  le  volume 
des  stocks  existants n'a tenu  compte  de  18  nécessité  d'assurer l'ap-
provisionnement  du  monde  en produits agricoles.  Ces  stocks  ont plutôt 
été la conséquence  de  mesures  qui  ont  été prises  d~ns l'intérêt de 
l 1agricultur&  nctionele.  Dans  ces  conditions,  rien riJ  garantit  que  de 
tels déséquilibres  entre l'offre et la demande  sur les mËrchés  agri-
coles  ne  se  répètcront pas. 
!.' 
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très grand intérêt de  parvenir à  une  e  o  n  c  e  r  t  a  t  i  o  n  i  n  -
t  e  r  n  a  t  i  o  n  a  1  e  s  u  r  1  e  6  r  è  g  1  e  6  du  commeree 
ogricole internttional qui,  non  seulement  seraient compatibles  avec 
les objectifs nationaux en matière  de  politique des  revenus et donc 
acceptnbl~s pour  tous les intéressés,  mais  qui  accroîtraient encore 
l'efficacité des  échanges internationaux. ... ,·  .... 
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?.  Si le 46veloppement  de  l'~conomie agricol0  mondial~ reste  abendonné 
à  lui-même  et  donc  essentiellement aux politiques ngricoles netio-
nales, il faudra s•attèndre très prochainement  à  ce  que  la situation 
alimentaire mondiale  devienne  extrêmement  problém~tique. Il est 
·donc  du plus haut intérêt  de  pervenir  à  des  aco cor d  s  o·g ri -
c  o  1  e  s  i  n  t  e  r  n  A  t  i  o  n  D  u  x  qui  soient  orientés en  fonc-
tion de  l'évolution à'long terme  probable des bnsoins  mondiaux  en 
produits agricoles et qui,  de  ce  fait,  fournissent  aux instances na-
tionales  des  points  de  repère  permett~nt à  leur agriculture  de  par-
ticiper à  un  degré  optimum  à  ln production agricole mondinle,  tout 
en assurant  à  des  conditions équitables,  l'écoulement  des  quantités 
de  produits agricoles  qui  dépassent les besoins nationaux. 
8.  La  répartition inégale  de  la production agricole mondiale entre les 
pays  développés  et les pays  en voie  de  déyeloppemont  r€sulte  dans 
une  larga mesure  de  l'utilisation insuffisante  de  la t  e  c  h  n  o  1  o  -
g  i  e  a  g  r  i  c  o  1  e  moderne  dans  ln~ pays  en  voie  de  développe-
ment.  Une  diffusion plus intensive  des  conn~issances techniques agri-
coles  dans  ces pays  reste  toujours une  des  conditions essentielles 
dont  la. réalibation est  indispens~ble pour leur permettre  de  rattraper 
le retard pris par leurs agricultures et de  tirer profit des  avantages 
comparatifs  dont ils bénéficient  en matière  de  coGts  • 
'' ·. 1  ••. 
Chapitre III  Initia  ti  v es  de  portéf!  mondiale  en vue  de la réclisation  ':·:'  ..  :.;_;!_·~~;_\, 
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lJ  après~gucrre.  Bien  que.  1'  on  ait- été  tent~  .,de ·rechereher ·des solutions·,.·  .-~~:~f. 
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dans le cadre  de la  coopération internationale, la poli  tique agricole  a·  .  ~ .. ~:~ 
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de la gnTantie  du  revenu  de  ~a pOpulation agriè:Ole  1  dE.  la stabilisation  •.  :;~~~ 
des  p~i~,  des problèmes  de 1'  6rganlsa'tion  des marchés  et même ··aes ·échan- \:{~ 
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Parmi  les mesures effectives  de  politique agricole internationale, 
il convient  en outre  de  distinguer entre les mesures  émenant,  d'une 
partt  d'organisations mondiales  (Orge.nisations  des  Nations-Unies, 
GATT)  ou  de .caractère mondial  (Accords  internationaux sur les marchan-
dises)  et d'autre port,  d'organisations régionales  (CEE,  AELE,  OCDE, 
etc.).  La  suite  de  l'étude observe  cet ordre. 
A.  Organisations mondiales 
L•organisation spéciale  des  Nations Unies  pour l'alim8ntation et 
l'  agr:icul  ture,  la "·Food  arrl Agriculture  Organization of  the United 
Nations  (FAO)"  a  été,  dans les premiers  temps,  l'organisation. respon-
sable  de  la politique agricole  internçtion~le à  l'échelle du  globe  ; 
mais  de  ~ombreuses  ~utres organisations des  Nations Unies  ont  égale-
ment  déploy.é,  à  1 • échelle internationale,  des  ac ti  vi  tés  extrêmement 
importantes pour l'agriculture. 
Parmi  les  org~nisations des  Nations  Unies,  la dernière  née  des  orga-
nisations  commerciales,  la "Conférence  des  Nations  Unies  pour le  com-
merce  et le  développemènt  (CNUCED)tt,  mérite d'être citée ici  :  son se-
crétariat général  à  Genève  se  consBcre  principalement  à  ln préparation 
des sessions de  l 1assemblée  générale  de  la CNUCED,  qui doit être  con-
sidérée  comme  un  forum international où  sont  notamment  trnit6s les 
problèmes  des  pays  en  voie  de  déve·loppement.  Comme  1'  agriculture  con-
stitue le secteur  économique 'le plus importDnt  dans  presque  tous les 
pays  en  voie  de  développement,  les décisions et les  recom~andations 
de  la C1TUCED  pour  1 'agriculture revê.tent  une  certaine  imp~rtance. 
L'ac ti  vi  té principale des  autres  organise~  ti  ons  des  Ne, ti  ons  Unies  a 
été et est notâmment  de  fournir  aux pays en  voie  de  développement, 
une  aide  technique  dans le  dumaine  non  agricole  (éducation,  senté, 
politique sociale et autres  domaines  extrêmement  importants),  mais il 
n•est pas possible d'ignorer l'intérêt que l'agriculture porte·préci-
sément  à  ces  domaince.  Il faut  citer encore  un secteur important  au-
q~el les·  orga~isations des  Nations Unies,  aussi bien l'ONU,  à  New-
York,  que  les organisations spéciales,  ont  toujours  E·.ttuché  une  atten-
tion particulière et auquel. il  est essentiel de  s'intéres;ser égale-
ment  d1un point  de  vue  agricole,  à  savoir oelui  des  statistiques et 
des  rapports sur l'évolution économique.  Mais  aussi importantes  que 
puissent être les mesures prises par les  ~utres organisations des 
N~tions Unies  dans  le  domnine  non  agricole et aussi  forte- qu'nit pu 
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.être  jusqu'ici et que  _se~a leur influence  ~ndirecte sur 1 'agriculture 
mondi?tle,  leur signification ne  pèut- ~.aturellement. p·as  être  comparée 
à  celle  des  activités exercées  p.nr  1~ FAO. 
~  ,.  •  A  '  •  '  •  ;  ..  ' 
En  dehors  des  organisations  des  Notions Unies,  c'est avent  tout.le 
GATT  qui  mérite  d' ôtre considéré  d •.une  manièrê  approfondie  dans le 
- f  - ·,  '  :  .  •"  :  .  .  .  .. 
contexte  des  éléments  de  base  d'une politique  agricola internationale 
à  l'échelle mondiale.  d'est  ~event ce ·f~~u~  q~'6nt itê n6ioci6es les 
règles applicables  au  commerce  intern"ntionril  de  produits agricoles et 
les  except~ons éventÙelles·  ~ c·es  rè~les  ;ctis<t  à .lA  s\tite  da  ~'tltu!t·laa  .•  L~s· 
.  . 
dè b=,e qu'il a  prises en  vue  de  la réalfsation d'une  poli  tique  agricole 
_internationale  qui s'est dégagée  jusqu'ici la plus forte influence  sur, '· 
les relations agricoles intcrnt"tionales.  , 
1.  FcA.O. 
La  FAO  a  été  fondée  immédiatement  après la seconde  guerre mondiale. 
Sa  eréàtion a  été décidée  dès  1943  à  l'occasion de la "Food  and 
.A.gricultural  Conference",  tenue  à  Hot  Springs,  en Virginie 1). La 
première et ·la plus importàrite  de·  ses  tâches·  a  été  de  collaborer 
a~x distributions internationales  de··vivres  •. Cette  tâche avait été 
assumée  à  1'  origine· p-e.r  lB  -"Combined  F.ood  B·oard",  puis elle avait 
été  confiée  à  l:à- fii'l de la  guerr·e  .â:  1'  "lnternati.ona.l  Eme~g?ncy Food 
Counoiln  aloré·:, d~pe·ridant  de  ;ta  FAO.  La  ·pr.emi~re  conférence  de la 
FAO  a· eu  lie'u. à· Quebec  en. 194-5. ·Les créateurs· de. la FAO  voulaient 
en· fai·re  üri.e.  sorte  de  ministè-!'e ·de:  .. 1 'agrï·oul  tur-e  et de. 1'  alimenta• 
tion mondiales  dans  lP.  cadre  d'une  organisation mon4iale  2).  Cette 
idée  d·a.  ·ba-se  ne s'es  'fr  4  \ai;~le~_rs  r  __ é~li:~-~te _·que.- t~ès p~rtie~lement. 
Cependant,. ·il rest ._hor;s  de  dout-e  q'U'à  l'}?.eure  act_uell~ la F:AO  est le 
'  •  •  r  \  ,.  ,,  ,  ,  1  •  '  ,  , 
forum· le'  pl~s i!l!-portant  pour, .les  _.contaç~.s :j.nternationaux dans  le 
~  • , ·•  •  ~  •  •  •  ,  '  ,'  •  r 
domaine  ag:r.i'oo]:.e._.  - •  t'  .  '.·. 
Au. fùr· 'et à  mesure  qu 1intervi'erit :·la  détente-: o'bservéc  dans l'  appro-
visionnement  alimentaire· des· pays· dévéloppé_s-,qui :ent pu surmonter 
relativement·vite.ieurs difficUltés ·àues.à.la  gu~rre~ l'attention 
de  la FAO  s'  e~t r·eportee  de-·:plus:' e.n  plus' sùr ·l-' évolution agricole 
·1). Cf.  "F.AO  19-55"·,  :p.  30 ·et  s~uiy.antes. 
2)  Cf.  F.  Ba  ade  :  Wcl ternahrungswirtschaft.  Ro.wohl ts deutsche  En-
.·.: zyklopadie.  Uamburg  195,6~.,- ..  ,  - ...  ..  ..  .  ' 
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et les· problèmes  agricoles dea  pays  en  voie  de  développement.  L'écart 
frappant  existant entre l'accroissement  démographique  et la production 
alimentaire  de  ces  pays  est devenu  aujourd  t hui le  problèm·~ central de 
la FAO. 
La  FAO  fournit  des  experts et  des  conseillers pour  l'ensemble  des  do-
maines  de  l'économie  agricole,de la politique agricole et de  1&  tech-
nique  agricole et elle s'efforce d'obtenir  que  la planification agri-
cole  dans  les pays  en  voie  de  développement  soit  coordonnée  de  façon 
optimalo  avec la planification du  développement  de  l'ensemble  de  l'é-
conomie.  Elle  organise  des  séminaires  d'un niveau  avancé  pour la main-
d'oeuvre professionnelle  agricole  et construit  des  établissements 
scolaires pour  18  formetion  professionnelle agricole  dans les pays  en 
yoie  de  développement. 
La  collaboration de la FAO  à  la préparation et à  l'exécution de  pro-
grammes  de  développement  agricole pour  des  régions entières revêt  une 
importance  fondamentale.  Dans  ce  domaine,  la FAO  travaille en linison 
étroite avec  les autres  organisations des  Nations Unies et,  en parti-
culier,  çlepuis  1951  avec  le PEAT  (Programme  élargi d'assi'Stance  tech-
nique  des  Nations-Unies)  et,  depuis  1958,  avec  le Fonds  spécial des 
Nations  Unies -,la plupart  des projets  financés  par cet organisme 
étaient des projets  de  la FAO  -,  en  outre  avec la Banque  Mondiale  et 
d'autres  organ~sations inte~nationales de  financement  ainsi  qu'avec 
les orgcnisqtions régionales  des  Nations  Unies  (CEAEA,  CEAL,  ACE  et 
CEE)  etc. 
Au  cours  des  dix dernières années,  le  champ  des  activités  de  la  FAO 
s'est élRrgi  de  ~lus en plus 1).  Toutefois,  l'influence  de  la FAO  sur 
les politiques agricoles nationales  est restée rclativemGnt  faible. 
Des  groupes  d'études particuliers créés par la FAJ  se  sont  consacrés 
â  la politique  de  marché  et à  la  caordi~ation des politiques nationa-
les pour  chnque  produit.  Cependant,  l'objectif qui  ét~it de  conclure 
des  accords  de  portée mondiale  ou  1e  contribuer  à  cette r6alisation 
n'a pu  être atteint que  duns  peu  ne  cas.  En  général, il n'a pas  été 
possible  de  dépasser le stade  de  1 1informatiort mutuelle  dans le  do-
maine  commercial et statistique.  Même  si l'on admet  que  la compré-
1j  Cf.  Promotional Measuras.  Outl~ne of  F.AO  Programme-s.  FAO.  UN  Con-
ference  on  Trade  and ·Developtlent.  Trade  ond  Development  Board, 
Committee  on  Commodities.  2.  Session.  New-York.  UNCTAD-Documcnt 
TD/B/C/33· 
't ... _,-,,~*~~~r~~~  ._ -fiY:r·~f7[t,~~~'~~t';~;%~~~'!!~~~!-Al·'~~vr~?;\ 
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hensiôn mutubile:·  a  été.· irièon·testablemênt;  .. encouragéé.: dê. cette  ... façon,.:;··~Ï~\. 
.  - ;  - '  '. :·~-~ 
·il·  faut·l  ëepcndant· ·rèconna:litre  que  les succès·· aé  r cette  J  ttc ti  vi  té'.: n'ont  -~~ 
pa~  d~pass~ poÜr  1.' essentiel ie stade 'preliminAire  dà. 'la politique  '-~  :~J~ 
:'  •  (  :  ~.  J  ·~·  •  •  •  ~  •  '  ~·J.~ 
agriè'olè · intern'ationale.  · :4 t inflùence  dés  grôupes  d' étud.e  pour>chaqùè<i·~~ 
- .  .  - ;  '  :  . ..  .  .  - :  '  - '/:~'' 
· produit ~  1a conclùsion d'accords in  ternatiohaux sur· les:' inar<;han•. {,;~::~ 
dises aihsi  que  les  SUCCès·  et les  é·ch'ec-a· rencontrés  dàna · C'è:;d·omail'J.e  ./-,;-~ 
se~onf' traités· ci..;..airrès...  ~.  ·  _.  ,,.  .  ·  ti/~ 
. '  .  . -·  "  . -~;-~~ 
En. outre  t.. la FAO  a  a~suré la  ~o~rdination des  mesures  nationa~ea  · :,_·:::~ 
1  •  1  .  .  •  ~.  •  _:_  .  ·,  '  .  .  '- - ..•  . -~ 
_  ?- t aid;.  -~tim~~~~i~~  e~.  ·ra~eu.r des  pays  en  voi~ .de  dév~loppeme·n~.  Su~\  1f~ 
l'ill:i  t.i~t~v.e _du  "~~?~_~mm_ittee on  S~rpl~s Disposaln, ·o-nt·  _été·'  ~tablis  ·_·;r:!/ 
en- .:195}/54  les: "Pri:nciples  ~f Surplus Dispoaal· and  a"uidi.ng  Lirnes  ·tor:<~ 
•  •  '  .  •  :  .  .  '•.  :.  '  '  •  '  .  - .  :-~'f...y;; 
·,  D;ealing. wi.th_  Agricultur~~ Surpluses" .l).  Un  essai étai.t ·ainsi·· fait  ·.:·:,i 
. : ~n  V!l~  ·4~  -~~te~u;ï~~; ~es ·r,èglea  tni'~rn~tio~~iê·a pour  I'titiliS~tiotl  ";\:i 
...  , ". , ..  ~es pr_o.du~ts aliri  io'lè~  exc-éd~n  taiies.  L'linn  ée  1960 a  été P  ~née de  <,:.t_~,"-~··. 
la·  11Cànipagne tcon'tre ta faim"  lancé·e  par la FAO.  Des  études  entamée~ .  :.  :--,. 
- ..  .  ~n·· 1'961:·_ .:ont· ·aboüti  en  1962 à  un  progra·mme  alimentaire  mondial.  'd'un  _;,~1~i 
l  '  •.  ''\  •  •  ,;  ~.~ 
volume' 'de ·1'00 'miliions de dollars. et d'une  durée  de ·trois.:ana  (1963-·  .  .>~~ 
1965) ; ;'qUi  dè~Ïiit ace  roi  tre 11 aide 'au  développ~ment  ,  par ~  1 ina  ti  tut:to~' 
d'~.u~~· /iude  alimentaire internat:i.-onalé  2).  A-u  debut  de- .. 1966,  le  pro-.:.':;~ 
gramme  a  èté  ~rorog~ jusqu 1 à ·1968  sur une  base  financière  élargie. ·  ·~~~ 
'  '  .~./,. 
;:1 ;:  ~.· ··1961;  l.a·  FAO- a  sbuligp.é: Sên.-· propre  rpl~:'  de  co.or9..~nate~J9.:  d~.s ._J?oli tiq~~ 
,  ~ ....  _:,  ,·,  t~.gricol:es  ... natio.na-~~-e. d.a.ns  ~e:rl4_o~a.~e:'  .d~  1:'  o:r~~n;iset~ti~p,. ~les .m?.rchés ~~] 
~'  . •  ..  •  .  '  :  ....  .,..,.  '  .  ''t  ,'.  "  •  ·~~  ; 
.. :·  .. .. _::· .. ' "- 'lie· la·· poli  tique~  ·_na~tion~l:e; .d~s  prix·~  .~n.  pu?~~~n~.  +-r~:.'.'Gp;id_in·g  ~rincip,;t~:~ 
"  ·  · > ·for- Agtit:ul  tl.tral· Prie~. l'ltab_ilizat:i_on  ~nci Sup;ppft,  Pol:i,ci~s,'~ })  •  ~ .  ;:~ 
: ''  " '  -· 1-963;.. la FA  Cf  e:  inaug\1\t: é·  à  ~ellington la ,c;pnf,~~e  n~  ~; J,ll()P.di ale ~e 1 
1 ali;,, 
·:  .  · T: :.  méntàtion~ qui: ;.a  .~a:pp-~l~ àhl.:'  OpirP.~OJlt  p~bl~q;ue. ,qu.e  )·~,  prob~_,è~e  de  l  ta";"··,\~~~ 
· ·  '' · · l,ifnel'ltation ùana ·J;e- ,l!londe _.est  ;un  cl(i~  probl~me.~. :e~r.3e,~i~~i~  d~ la pOli~~ 
. ;  ":{)  'cf
1
•
7  FAO  .P.rinciples<of Surp'Ius 'I)isposal· and  Guidi.ng-Lines  for  l)e~~·;~ 
li'ng -:With  Agrioul  tural Surpluses.  Docu~e:Q.t  FAO  .~55/22.  Rome ,Juili'._' 
·.1955·  Food Aid  and  Other  Forma  ,_,f  Utilfzatioli  é)f  Agricultural Sur  -~~· 
.pi uses.-Romè  1964.  FAO  Comniodi ty 'Poliey Studies,  n°· ·15.  _ ;:J;Î 
... A. !K:tuse-Rodenacker  :  Jeder Seehste  hungertl! .. Dans.:  Der  Volkswi"irtV~~ 
.  . :~2jèm; année  ( 19675  n°  17,  p.  696 ·et ·sui  vantes.  ·  -'  :~:~-
2)  ·cr~  4.M;Acock  :  The  World.tood Programme  -·an Experiment in Multi~, 
latéral  Food.Aid~  Da~s  ~  Monthly  B~lletin  of.Agri~ult~ral Econo•  .~~ 
.  m~cs and  StptistJ.~.s  (FAO).  Vol.  XVI  ( 1967).  N°1  ( Janv~er) p.1  et  ::~~ 
sui  van  t'es.  .,.  ·  ·  ·  ·  ·  :  · ;  -~'  .'~ 
· 3)  C.f ....  ;N~-ti9n~~: Jigr~c~~tu~a;t Pr~~e,  S~a~iliz~~A.C?l}  -~~~  Su?l?.~.:~ Polieiefi 
Guidi~.g Pr.~np~p.l_es  ..  ·Reebmmended ··by  FAO ... no~,~  ·Rome  -:j-9.6.1.  ·  ..  ··.  . , r:~ 
~:  ·.~  •  .  ,•  '  ,.  ~·'  '  .  • : ·~ .  ·- .  .'i ';.:  ~  ·:  . : ...  f  \  ' '  '  .  ''•·;  ·:  ;~.:4. 
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tique mondiale.  En  1964  et en  1965,  la FAO,  la Banque  mondiale  et la 
Banque  interaméricaine  de  développement  cnt mis  au  point  des  program-
mes  communs  pour le  développ.ement  de  1 'agricul  turc  de  certaines ré-
gions  et  de  certains pays  en  voie  de  développement.  Enfin,  en 1965 
a  été  entamée  l'élaboration du  "Plan indicatif mondial  de  développe-
ment  agricolett  dont l'objectif est de  fournir  d'importDntes  données 
en  vue  d'une  adaptation  de  la production alimentaire mondiale  aux be-
soins alimentaires mondiaux  des prochaines  années  ~t de  donner  aux 
instances responsables  des  politiques agricoles nationrles  des  diffé-
rents pays  des  indications sur leur propre  planification~  La  FAO  ne 
faisait ainsi  que  donner  suite à  ses  travaux dans le  domaine  de  la 
prGvision· pour les différents produits  agricoles.  De  nouvelles pré-
visions,  qui  constituent un  é~ém~nt important  du  plan indicetif de 
développement  agricole  de  le  FA0 1  ont  été publiées  récemment 1). 
Enfin,  on' se bornera ici à  rappeler  que  la FAO  a,  en  t~nt qu'organi-
satrice  de  nombreuses manifestations auxquelles  ont pris part d'émi-
nents représentants.  d~-s  milieux scientifiques et professionnels,  favo-
ris~ les échanges  de  vues  sur  des  questions brGlantes  de  politique 
agricole ainsi  que  l'élabor~tion de  conceptions plus  ou  .moins  réalis-
tes  en matière  de  politique agricole internationa10. 
Ceci n'est qu'une  esquisse  des activités de  ln FAO  d~ns 10  domaine  de 
la politique agricole internationale et elle ne  prétend nr.turellement 
pas  à  1 'e·xhausti  vi  té• Quelle  que  soit 1'  appréciation que 1'  on puisse 
porter sur l'action de  la FAO  et l'opinion que  l'on puisse avoir sur 
les reproches  qui  ont  été  formu~és dernièrement·à son égard,  suivant 
lesquels ses méthodes  de  travail  ~eraient, étant  donné  sa croissance 
rapide,  trop bureaucratiques et son activité se recouperait  avec  cel-
le d'eutres  organisations internationales, il faut  reeonnaitre qu'elle 
n'a pas  manqué  d'initiatives dans le sens  d'une politique agricole in-
ternationale,  c'est-à-dire d 1une  poli  tique  agrico·le  subordonnée  à  des 
idées directrices internationales présentant un intérêt supérieur.  Si 
tous les espoirs  d'une  collaboration  i:t;~.ternntionale  dans  le  domaine 
de  la politique  agricole  ne  se  sont pas réalisés,  ce  n'est sûrement 
pas la faute  de  la FAO,  et cet  échec  est imputable  avant  tout  à  la 
1) Cf.  Agricultura.l Commodities  :  Project~ons for  ~975 and  198.5.FAO. 
Rome  1967.  Volume  I  .&  Summary  and  Conclusions,  General Outlook ·for 
Demand,  Production and  Trade,  Projections by  Commodity  Groups. 
Volume  II  :  Methodological Notes  and Statistical Appendix., 
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:force d'inertie  conaid~rable opposée  par. les. poli  tiques.  e.gricol~~  ·  .f.~ 
•  •  ..  •  •  •  •  :  '  •  -~.  •  4  '  \;  ~·-~~~ 
nationales.  Si 1 'on tient  eomp~e de: la: ré~istance qu'  ellfl~. :ont  off  erie;,;~:~ 
· on  doit reconne..itre les  succè~ que  lEt  FAO.  a  malgré. _tout  .obt.·e~Ù  dans  ·  ·._:t~ 
. dans le domaine  de  la poli  tique agricole  in,ternc,.t~?n~le.  ·  ';.~ 
'  ·:~~~~ 
"'-'··!.' 
\. .  .··:r~ 
Bien qu'il soit cpparu opportun  de  placer rc·s  pr~blèm.es  .. de  la poli  ti-.;  \·,J~ 
2.  C.N.U.C.E.D. 
'  .•  .  .·_,.-)l 
que  agric~le interne.tionale au  centre  des·  déb'tita  à  la··co'nfé.rerlèe  sur  '"(~~~ 
le  commerce  mondial  au .printemps 1964 ,·  ceux-ci  n • ont ·:en  fait ·.été  trai  ... ,  ·~:~.f~.~ 
tés que  de  façon  accessoire ·et,  pou~r l  r éss'ènti~l;  .. :i'n.dir~·cté. 1).  Le  -~ 
vaste programme  de  travail  que  la' corifére'nce.  sur.;'l~  êommerce  mondial  ';j~ 
s 
1 
était fixé  ne  permet fait pas  ,  ii est  ~rai  ' ,  ·  unè·  étude  très appro- ·:.~~-~-- ...  ~.t  ..  ;.'~:.,_  •.  ,_· 
fon.dic  des  différents problèmes,'  mé'lis il ~ure.i  t  ·été  cepe~dÊint tout à  :/); 
fait possible  d'examiner les problèmes  agricolBs plus âtteritivement  '?; 1~1 
qu'ils ne  l'ont  ~té en réalité.  Dans  ces  conditionsl·Jle  ~ê~ul~a~ de 
la réunion  de  la CNUCED  19614-,  tel'qu'il apparaît dans  lel$. recçnu,nanda-
tions'  ne  pouvait pas manquer  dé; causer une. décepti(>n·r en  ce·  q~i' con-
.  '.·JJJ 
:(,;~ 
cerne  1 1 agriculture 2);  .  ..  .  ,. 
Laa  problèmes, agricoles  ont  été l·argefuent  trei  tés -·essentiellement 
dans 1'  optique des  pays  en voie  de  dév~iopp~ment:  ~'· ·a.u···.sein · èiu  comité  .~:1  .  ·,.,,i 
..  :~~~ 
qui s'est  o~cupé des  problème~ i-el~tifs atix  matière~ pr'emi~res 'mon- 1;~ 
diales.  Cel(enda.n·t,  la  forme  de  ~~s·  .tr~\ra·uxr a été· clioisi·e  de  telle ma- .:,!:~ 
ni  ère qu  1 ils puissent  ~'  éteridr~' autant· q\.tè  ~oSsiblè à  tOu'tea: les ma- /~ 
ti  ères premières.  Il ~e r.estai  t' d~nc .pris ·.bè;auc~ul>; ·  tfÈ/pl·hèè' po'ùr· une  ·  -',~1 
.ét~~e  d~t;~·ÜÎé~  d~~ probièmeS  apécÜiciUeS  de .pOlitiqUé  egrièole.  La  ,  .)~! 
c'NUCED  1964  a  .accord·~·  m~i~ns  ~d' atte'ntion ·:à·  des :·pi-dbfèniès  .ee3sentiels  .·.,.:;~ 
tels que la problème  d~' l'  aliment'at.io~·;Îs~ff'ifi~rite >d_e,  la population  .  r  :·:·;t~ 
;  ..  ;~  ·des pàys ·en voie  de  déve.loppement :à l•heure  &ctue~l~ -et,.  plus  ~ne  ore, 
d'ans. 1'  avenir.  A  cet égard,. 1 'aide ·illimentair~  au;,ç: ,.pays  développés 3) 
·"n·•·a  été  ment~~nn~e qn' accessoirement.  Les  prc,;blèmes  ess~ntie~s aux 
· yeux:du eàmité· co~pétent·ont été:de savoir comment.il.  ét~it. possible 
~d'aêéroître la part des pays  en vcie  de·,.développew,ent. clans .1~  ~ommerce 
mo~dial, quell·e ~pouvait·  être-;. à.  eet:: ef;fe.t,. la: CJ:>ll;~~;bu:t;i.o~. de.s  p~ys 
·en voie  de  d6ve1·oppe·ment· ·à  1 'e'x:p.ortfl.ti..on. de  matièr.es pr.emières  t  eom-
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ra:tiohs  et d' ac'otoitr'e les recettres- d ':·export·ation...  .  {1:;~ 
....  J:)  Cf.  P~opositlonsde ·la  .. 'CEE  p~ur· 'un'e  phli.tique agricole inte-rnationale  ;.;~ 
op  •. ci  t...  p .•. 1}3·· ,·:  .,  ... :.  ;.  : .  - ~  : .  '·  .  , . ,  ..  ,  .  ~·--:-.. ·~~-:--:-·---·--~- ··~ ....  ~--~--··-~ _......  .  :~~~i 
>::'  ·2) ::cr-.-·. E· •. Rauch · ;  :P.ie.  Ge·n-tér.. .. We1 thir).d.el;é~ori.!e~·~n
1z.: ·tg6·4 ·in .. lahdwirtsohaft• .\·: 
licher Si  ch  t-•.  "D{l~s .; :·  A~~ir;pôl~  t~~~c.lle~  ~'R~V,'èi~:  ~·- B~rri!~·' V  ~iume 21  ( 1964)  ..  --)~ 
n ° 4  p.  129 et suivantes. ·  ·  '  '  !  • •  •  ... ·..  '  .--;  ·  *  :  .:::  ::  "·· ..:  · · ~.  · !  \t 
;) Recommandation A.II.6. .......  -, 
'  '  j.•  -~;,  ', _;  ' 
1  __ ,. 
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Encore  qu'elle ait 6té limitée,  la contribution de  la CNUCED  1964  à 
la politique  agri~olo internationnle  ne  peut  naturellement pas itre 
ignorée.  Les  recommandations  de la  CNUCED  dans le  domeine  des matiàres 
premières agricoles et  des  produits alimentaires,  étaient'd'une portée 
assez vaste 1).  ~uelle que  soit la mesure  dans l8quelle elles serent 
suivies dans  l'avenir,  elles ont  été l'expression des  desi1crata  des 
pays  en voie  de  développement  et les attions qui  seront engQgées  dans 
l'avenir devront  en  tenir compte.  Encore  qu'ils n'aient été  que  modest~ 
on  a  pu  trouver,  là aussi,  des  éléments  de  bese  d'une  politiqu~ agri-
cole internationale.  Ces  recommandations  donnent  du  moins  des points 
de  repère indiquant  ce  que,  sous l'angle perticulier des  pays  en  voie 
de  développement,  on attend à  l'avenir  d 1une  politique agricole inter-
nationale. 
Dans  les recommand.ations  de  la conférence  sur le  commerce  mondial por-
tant sur les problèmes internationaux relatifs aux matières premières, 
les desidereta en matière  de  conclusion d'accords  interrt~tionaux sur 
les matières premières  ont  occupé  une  grande place.  Cet  ensemble  de 
problèmes·fera l'objet d'une  étude  détvillée ci-après et il suffit ici 
de  ~es effleurer seulement.  Une  autre  demande  importante  de  la  CNUCED 
dans le domaine  du  commerce  internation&l des mutières premières visait 
à  la supp~ession des  restrictions  au~ ~changes.  Ce  problème fait  égale-
m0nt l'objet de  considérP.tions ultérieures  dans la présente  étude.  Les 
exigences  formulées  par ln  CNUCED  reprenaient  en  grande partie certains 
points
1importants  du  programme  du  GATT,  qui  figuraient depuis plusieurs 
années  à  l'ordre  du  jour de  c~tte organisation ·qui  a  réalisé des pro-
grès  non  néglige_ables  dans la suppression  des· restrictions aux  échange~. 
Il .e.st clair qu'à la CNUG'ED  1964  les pays  en  voie  de  développement  ont 
surtout été intéressés per le ·développement  de  leurs  échanges  avec les 
pays  développés  et,_  dan.s  cet ordre d'idées,  principalement par la vente 
de  matières premières,  y  compris les matières premières agricoles et 
les aliments produits par les pays  en  voie  de  dGveloppement.  A cette 
occasion,  ceux-ci  o  n-t  d'ailleurs  exigé  ,, des 
pays  développés  qu  •  ils  prennent  des  mesures  générales visant  à 
la réduction  de  leur production agricole,  sans  toutefois rencontrer 
beaucoup  de  compréhension  de  la pnrt  de  ces  derniers pays.  Une  réduc-
tion  de  la production agricole  des  pays  développés  n'ex~rc~rait une 
l) Cf.  Proceedings  of  the United Nations  conference  on  Trade  and  De-
velopment.I.:  Final Act  and  Report.  II.  Pcblicy statments.III.  Com-
modity  Trade.  United Nations.  New•York  '964. 
'  '~ 
;  ; 
- '  1 
''  '·~ 
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influence notable sur l'accroissement  des  e~portations des  pays  en 
.,  .  .  .. 
. voie  de  déve~oppement que  dans le cas  de  certains· pr~duits tels  que 
certaines huil s  et matières grasses et.  e.ussi  le sucre."  Metis  pour lee 
au tres p:çodui ts  t  il ne  fau.drai  t  ~as ~~  àC& ..  ~u  i  ~~e-- rédÙction  de la 
P:r.<?.d':lcti~n  çlans  les __pays  développés  en~r~ine une  modification notable 
.  ~es possibili  t~s de  vente  d~s :pays, en  voie  de  dév.elop:pem(;)nt.  Bien  au 
contraire,  ce  sont surtout les pays  agricoles d.ével6ppéa  qui seraient  .  ..  .  .....  \ 
les bénéficiaires de  l'opération,  pour  autant  que l'on puisse  d 1ail-
le·urs  savoir quelle pourrait être la r'e-stt'ucturation  du· ·commerce  ex-
térieur  des produits alimentaires et des' matières pre·IiûèreS
1  agricoles 
· .Êûnsi ~provoquée. 
Les  recommandations  de  la CNUCED  dans  le domaine  des  m~tières premières 
.  ~·  ~·  . 
ont porté par ailleurs  é.gl\lement. sur la  conc~·rrence 'd.es'  'm~t'~_è.reà' pre-
mières synthétiques 1). Il est d'a?-lleurs clair que  4es  modifi'cationa 
du  marché  en  faveur  Q.es  pay~. en  voie  de  dével~~pe~ent"·~:-~ --~o~~  guère 
concev~blea lorsqu'il s'agit  ~e  m~_tj~èr~s  pre_~è-·re_s  _synthétiques. ~ui 
concurrencent par leur _qualité ,les  matière·.s  pre~~~~a· nBturell_:-s ··(p.e. 
•  1  •  •  •'  '  •  '  ........  t  ' .  '  .  ...  '  ~ 
fibres  synthétiques'  caoutchouc  syn:thétique)  et  peuv~nt se  'su'h~tituer 
.  à  CèS  dernières,' lorsqu'elles sont  de  meiileu_r·~  ... qu~li  té et Ïn:~illeur 
marché. 
En  revanche, il serait posai  ble,  pour un certain nombr-e  de  ..  s timl4ants 
....  "  .  .  .  ..  !  .  .  .  •  .. 
(café,  thé,  cacao,  tabac-),  d'ouvrir  aux pays  en voie  de  d.é~el.oppement 
t  .•  .  •·  .. 
des possibilités de  co~mercialisetion s~ppl~entai~ee par -la  suppres-
sion dee  re: strictions aux. éche:nge_s,  des  char.g~s fiscales,_.  ~~c  .•  -·  .S~r  ce 
point,  les pays  en voie  de  d-éveloppement  ont réclamé  à  ~a  ~~U~:E;D dee 
mesures  visant  à  encourager la  consomm~tion .et il n'est  pas>~o~testable 
~  t  '  '  ~  •• 
'.:qû' elle·s  aien·t  ·  .une  oe;r.taine  in;iport_an~~  :d~ns le cç:.dre  d  '-u~~  ...  poli-
tique ,agricole  internatio~ale. Il ~a~t  _.  d.'·a~l4-e~rs  tenir_ compte  ~~ fait 
qu'en particulier.lea  cha~ges  fiscelc~,frappa~t  ce~,b~~n~  d~  cqn~omma~ 
tion  jouent  un  .. rôle- -important  dans ~le  _  _. budget,  d~~ ppys  dé~el:-op~~s. con-
sidérés 2) • 
~t  •  '  .....  -...............  '  ..  --...-........  ~ ....  ..,..  ...  '  ............. .:. .•.. 
• :  ~  ,  1 
Les  rëcommandations: de  lé· CNUCED  1964  dc·ne·le· do.maine.'d.es.ma'tières,pre• 
. rni~~es  ~e sont  inspir'é:~-~i.·l~rge~-~n.t"  ~u·. p-r~gr~rr{m~: d' S:ction  e'ti. · 8 ·,points 
~  ~  .  .  .  .  . .  ..  '  .  . 
.·.- du· GATT  de  1963,. qui  ·po~·te' · po'ur ·1 'essentiel:  .. sur l.:t·abais-semen.:t·· et·. la 
...  .  '  :  '  .  .  \  .  .  ·;  .  ~  .  '  - '  .  .  .  .. .  .  .  '  .  :  .  - .  ' 
··f .·.'  !  ·: 
1)  Cf  ...  By!1thetic·s  end -t.h~ir _E~~ects .ori:  Ag~iè-p.ltur·ai  Trad~  •  ._  ~~epared 
by  the  SeGretari..a:t·~,o_f.' :.the.·:·~qod  En,ci_  Agri~u:i.ture  Prgan·~ze;·ti~ri of the 
:United Nations•  UN.CTAD.· ,Do()um.ent  E/.Conf.  46..59·  Le  6  mars. 1964. 
2)  Cf.  Auswert.ung· ·u.nd. D.o~ume.nt.qtion' .der  Wei.tliande:ls\t.onf·e .r8:r1z.  Wissen-
achaftliche  s.~hri,fte:Q.t;~i}\$  .. ~s  B~t~4~s~i~-s~~erfptD;.s;  ~ü_r  v~l.r.t)s~n  .. aft-
liehe  Zusvmme·n:ar.be~t•· S.tuttgart  .1.Q,6~ •.  ~.•  1~4  ~:t.  s;t~v;~:q.t_e.s_:•  ....  ,  .. .,\ 
,.  .,,  . 
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suppression des  dr0ita  de  douane  pour les produits  des  pnys  en  voie  de 
développement,  principalement pour les produits  de  base  et les produits 
tropicaux,  sur la  su~pression des  chcrges  fiscales et  des  restrictions 
quantitatives  sa~s réciprocité,  c'est-à-dire sur un traitement incontes-
tablement préférentiel des pays  en  voie  de  développement l).  Ce  program-
me  offrait lui aussi  des  éléments  de  base  pour une politique agricole 
internationale,  dont  certains ont  d'ailleurs atteint,  depuis lors, le 
stade  d'accords  formels. 
Après le fin de  la conférence  sur le commerce  mondial  en 1964,  les ef-
forts  de  la CNUCED  se  sont  concentrée particulièrement sur  lé.  conclusion· 
d'accords internationaux sur les marchandises,  dans  1~ domoine  agricole 
en particulier pour  le sucre et le cacao.  Mais  dans les deux cas,  ces 
efforts sont restés jusqu'ici infructueux.  Les  négociations se  poursui~ 
vent  .• 
'' ,f 
'"  '  ,, 
,. 
·1 
'  '  .• 
'  '' 
La  CNUCED  1968  a  accordé  plus d'attention aux problèmes  agricoles et  ali~  ·  :,1; 
mentaires internationaux que  ne  1·' avait fait la  CNUCED  '1964.,  Elle  a  étu-
dié plus  en  détail les liens existant entre le  problè~e alimentaire mon-
dial,  le commerce  international,  l'exportation et le  développement  éco- . 
nomique  dans los pays en voie  de  développement.  Elle  Çt  ex.:::miné  des mesu-
res d'aide à  l'accroissement de  la production  alim~r+,~i.~e  de  ces  pays 
et à  1 'amélioration  de  ln distribution et de  la comme"Y'r.inli.sation  2) • 
A nouveau,  lu stabilisation des  grands  t'larchés  de  rn~t-i.~res  premières 
agricoles  a  été,  avec  celle  des  outres marchés  de  maL·_erJ.s  premières, 
au  premier plan des  préoccupations.  Les principaux : nGt~-:-uc.ents prévus  à 
cet effet par les docum0nts  cit~s sous  2)  au  bas  de la pace  sont les 
suivants  :  des  stocks régulLteurs  ;  un  nouveau  fonds  central pour leur 
fine.ncement  ;  des  mesures  visan"b  à  1[1  découverte  de  nouveéluX  emplois 
pour les mF.tières  premières  natu~elles, afin de  résister à  la concu.n-en-
ce  des metières premières  syntAétiques  ;  des  mesures  pour faciliter  l'ac~ 
cès  aux marchés  dans les pays  développés  ;  la suppression des  prélève-
ments  à  l'importation de  matières premières,  etc.  3). 
l)Cf.  Access  to Harkets  for Primnry  Comrnoditics in the Industriel Coun-
tries.  Existing Obstacles  end  r-1ee~surea  for  Trade  Exp.snsion.  Prepared 
by  the  Bureau  of General  Economie  Research  and Policies.  Document 
UNCTAD  E/Conf.  46/7.  Le  26  février  196~• 
2)Cf.Dr~ft Provisional Agenda  for  the  Second Session of the  Conference. 
Note  by  the President.  UNCTAD  Document  TD/B/L.108.  6 Septomber  1967. 
The  World  Food  Problem in Relation to  InternPtional Trade,  Export 
Earnings  and  Economie  Devel.opment'·of  Developing Countrics.  Report  by 
The  Secretariat of·the  Food  and  i~ricultural Organization of  the Uni-
ted  Nations.Doc.UNCTAD  TD/22  du  16.1.1968.  Developing Cauntries  and 
the  Food  Problem.  Doc.  UNCTAD  TD/55  du  23.1.1968. 
3)Cf.Comm.odity  Probl.ems  and :Folicies.  The  Development  of  nn  International 
Commodi ty Polie  y~  no·c.  UNCTJJ)  TD  8  du 14.12.1967. 
,•  .r;,..· 
'' 
r  -'"' D'aprè-s  une  lon.gùe  déclaration 1)  adoptée>à-l'unanimi-té· p-er:·l'assemblée 
. générale  de  la CNUÇED  le  2.6  mars  1968,  un  grand- ·f.lÇ>.mbre  de  m~_sures con-
certées sont nécessaires pour  résoudre ie problème' alimentaire mondial. 
Les  peys  en voie· de  développement  doivent· accorder ru  se'c.teut- a·gt-icole 
~ne place  convenable  dana leurs plans  écononiques et,  ce. faisant,  tenir 
compte  des  aspecta à  long· terme.  Un  point considéré  comme· 'particulièrement· 
important  concerne la nécessité d'assurer les· "human  resbu~ces" pour  · 
l'évolution à  venir.  Les  pn;rs  en  voie  de  dével.oppemen~ doi;vent  encoura-
ger le système  des  coopératives  et  s~efforcer· de  fourriir  à.  l'agriculture 
des  engrais- et des  moyens  d'aide  tèchnique  s-uffisants.  Ltt  formation et 
la vulgarisation agricoles doivent  &tre intensifiées et .la constitution 
d'"industries agricoles" doit prendre plus d'importance.  Une  attitude 
'favorable  à  la production· est réclamée  dans· le; d:ome.ine  de  le poli  tique 
des prix.  Il faut  prévenir les déficiences  dans  l'epprovisionnement ali-· 
mentoire per la constitution de  r6ser~es  alimentai~e~ ~ati6nal~s. 
La  CNUCED  1968  reeom.nlande  entre  autres ·aux p  a  y  s  d  é  v  e  i  o  p  p  é  s 
de  dÇ>nner  plus d'importance  aux mesures  visant à  accr.Jit:re. la production 
alimentaire ·dans le cadre  de  leur-s programmes  génératl;x:  d.' aide  a~ déve-
loppen1ent et, dans le tchoix de  projets de  ·développement,  de  donner la 
priorité à  ceux  qui  ont  trni  t  aux  "industries .agric_oles'.'•-.· L' aiqe  tech-
nique  dans le domaine  agricole  doit être poursui  vie.  de  faÇci'n  acèrue.  Les 
pays  développés  doivent veiller à  ce  que leurs mesures dfaide  ~limentaire 
ne  réduisent pas la capacité  de  pr.oduction des  pays,. en,  vo_ie  Q.e  dévelop- · 
pement.  Les  principes  da la F.AO  pour 1 'utilisation des·  excédents' seront 
maintenus.  L'importation  de  ma ti  ères premièret;J ·agricoles  en- pr'o·venance 
des pays  en  voie  de  développement  se:ra  f~cilit&~. . 
1 
Enfin,  la CNUCED  '1968  insiste aup.rès  des  orgal;lis_ations  i  _n  t  e  r  n  a  -
t  i  o  n  a  l  e  s  p.our  qu ,.elles  ti'ennent  c'ompte  d'e  la ·néèessfté ·d'une  con-
ce~tion globale et coordonnée  dans -la -colla-boration i·nstiituée  e;ntre les 
pays  dréveloppés  et ],es  pays· en  voie  de .dé,veloppeme:nrt  en  vu~ de ._résoudre 
le pro_blème  alimentaire mondinl,  d • accorder  une  plu's  grande at'tention 
auX  aspects  opérationnels ·et  de  prévoi:b-une ·part ap-propriée .deS"rese-ourcee 
existantes  po~r le  ~inancement_dee moyens  de  productio~ ng+;ic~~e. 
Le  nGeneral  Agreement  on  Tariffa .and .Trade"(GA~) 2_)  c~n~t~~u~'~·::du moins 
pour les Etats signattd.:res,  une  sorte .de. loi.  fon9-~ent~l~,  ~u  9~~m€rce 
international.  Dans  oes conditions, il  revêt  une  ~mpo~~ance. con~idérable 
•  ...  •  ~  - •  ,1  •  J  '  •  • 1  1  . 
pour le commerce  i~~~rQational de  produits_  as~i~ples  ~t.~Qn~ppur la 
polit~  que  agr~co;:Le  :l,.:t).t~jf·n~tionale:•: I;L ~faut d ~ ~il,.l~u-~_s  s.?ul~g~~-~. que  les 
·,Etats signetaires du  G~TT  .. 9nt .  .r~.c;:~amé· très  so_uve~t.:  de~  e.xc.~p~i.~ns  dans 
les échanges· internati..Ç>,na.ux, pré?is.éme}lt  :fl~ur  _le\e  Pt'-~-~uiJs.  a~riç_?les et 
que  de  vives controverses  ont  eu lieu à  c~_ .. suj~t., d.-.:yat;l.t  le .fo:r,u~  const:l:.•' 
•- ,..,,.  r  ••  M  •  ..  ' 1,  "· 
._.  t~é d.9s.  :pe~r~;ï.es  cont~nctantes  du~ GATT.  E~  off.~~.t.s  .. ~ <?.~ .. P.~.~~.~~-~ .  .3..~.~  trop 
·fr·é~u~mment  éca~.té .·pau;r.  l~~~  ~rpdui_t~: agric~~e:s·  -~es·  pt~~-~ip~e fohdamentaux 
l}C.f. Dec.l.arat.io.n  o.~  ..  tne  \vp~i~:-.:Fo.pd:"· P~pb~~~-.:  ·i,i~port  ·.:ci!. <the  _üP.~ ted  Nations 
.  :.  Conference  on  Tr.e.de  and:·  )Jevelo~ment. of_·  it~ ·sec·q~d.  p~~sion  .. Hel.d  at  New 
Delhi fr.om:  ".1  F.ebru~-pi to  i9~  .. t1~rcp;  '1.96~::.·-D?<i·~  U~,CTAD  ~~~~.37 'd.u  18.4  • 
. .  , 1968., Anna·x~-I..- p.·.t6~.~tt·:f3~uiv~n:~_e_~·'!.;  ...  ·  .. :  --~;:·  :j .. :  ·:.·  ·  •..  :  .. 
2)Cf.  Basie  Instruments.Vol.III  (GATT/1958-5)Nov.1958.  Et·a ce sujet: 
~he developing countries and  the  GATT.  The  new chapter  on  trade  and 
development.  Febr.  1965. ,,, ~,_.  '  ',  l  '1  .'•,\•;LI ''  -
.... 
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du  GATT,  tels qua  le principe  de  lEl  nation ln  plus  fe.vorisée  et. le 
principe  de  non-discrimation.  Le  GATT  s•est pourtant  fixé  en défini-
tive  de  supprimer le ptotectionnisme et  des  abaissem0nts  très sensibles 
des  droits  de  douane  ont  été réalisés effectivement  à  l'occasion d'un 
.{  .. 
\:: 
certai~ nombre  de  négociations  dou~nières.  Les produits agricoles en  · 1 
étaient cependant  tr~s souvent  exclus.  Dans la mesure  où.les droits  de 
douane  sur les produits agricoles  ont  été abnissés, il n'en est résulté 
r' 
. ·.-· 
vucun effet pour le  commerce  agricole international,  car d'autres me- ~~ 
'.1 
sures  de  protection d'une  portée  beaucoup  plus vaste  ont  été  me.intenues·~ '  .~f 
,<,1 
Pour  ces produits agricoles,  les organisations  de  marché  basées  sur  des 
régulations.quantitRtives,  des  prélèvements,  des  subventions  à  l 1expor-
tation,  des prix  fi~es et d'autres mesures  ont  joué,  ainsi  que  la  régle~~~ 
mentation,par le  commerce  d'Etat,  un rôle  beaucoup plus important. 
Les efforts pour  supprimer les accords  commerciaux  n~n tarifaires por-
tant précisément  sur les produits agricoles n'ont pas  manqué.  Dans  le 
cadre  du  programme  pour l•extension du  commerce  international  ("Pro-
gramme  for  the  Expansion  of  Internetional Tra.de'1)  qui  a  débuté  en  noveJn~  ,'  ~ 
bre 1958,  le deuxième  comité  a  été chargé d'étudier l'application et  ·,  ·:~ 
les effets de  mesures protectionnistes non  douanières sur le commerce 
international de  produits  ~gricoles. Des  consultations  d~ns ce  sens  ont 
'  '~· 
été  organisées  entre les pays  de  1959  à  1961.  Un  rap~ort spécial a  ét~ 
consacré  aux résultats 1). Il a  été décidé  en  décembre  1961  de  demander 
r'  ··;··"l 
aux Etats-membres  de  notifier  réguliè~ement les modificettions  survenues  ,·, 
'.  dans leur ,politique agricole.  En  cas  de  nécessité,  de  nouvelles consul-.. 
tations devaient  avoir lieu.  Dans  cet ordre  ~'idées, il convient  de 
mentionner  not·amment  les consul  ta ti  ons  dont la CEE  a  fait 1'  objet  ...  ·la.qu~ 
ell:e  s • apprêta.i  t  à  fnire  entrer en vigueur  ses mesures  de  poli  tique 
agricole  commune  2).  Bien  que  la CEE  ait renoncé  à  toute restriction 
quantitative dans le cadre  de  ses réglementations de  marchés et que  son 
..... · 
., 
· principal instrument  de  poli  tique  commerciale ait été d'appliquer  des  . f 
prélèvements variables  à  1 'importation, il !eut dire cependant  que 1'  on : :.;·. 
n'est pas  parvenu  au  GATT  à  supprimer  complètement le protectionnisme 
pgricole non-tarifaire. 
l) Cf.  Programme  du  GATT  pour l'expansion  du  commerce  international. 
Commerce  de  produits agricoles.  Ràpports  du  deuxième  comité sur les 
consultations relatives  à  la politique agricole.  Juin 1962.  Deu-
xième  et troisième ,rnpport  du  deuxième  comité,  Genève  1962. 
'  :! 
2)  Cf.  Programme  du  GATT  pour l'expansion du  commerce  international. 
Con~erce des  produits agricoles.  Rapport  du  deuxième  comité sur 1a 
consultation evec  la  Communauté  économiqu11  européenne.  Genève  1962  .. 
1 
',1 :  ...  ;· 
:~· ,\ '1 
~~,  1.  •  . 
~  ~~-
_....  •  ~  1  1  • 
1~\  ..  '  ~  '  •  '' 
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Le  GATT  a  toutefois régièmè:ri.t é  d tutie  ·c::·ertain~  faç·on le c  Jmmerce  int  .:-r-
nati~nal de  produits agrico.les.  Les··  ~ignatài.res du  GATT  ont  dÛ  respec-
ter ses di.sposi ti  ons.  Da.ns  la ré'alisetiort de  leurs objectifs· nationaux 
de  poli  tiq.~a  agricole;· ils ont  d:û,  .co'zl'for'm.ément  ·a'ux·  règles ·du.  G~TT 
qti •il·s  e.·v<:.1ient  .reconnues,  cons.\11 ter leurs par.tennires et s'entendre 
ave-c· eux.  Le  seul inconvénient· résul  te.i  t.  du  fait ·qu' i·ls ··s t  effor~a.ient 
en même  t.emp.s .  .-de  tourner des principes. importants  d·u  GATT  en exploi  tnnt 
lGs  dispositions·déroga-toires existante.s,  ce  qui,  Gn  soi, n'est pas très 
comp~tible avec  l'.espri  t- qu:l.·.  ava.i  t  p!"ésidé  à  sa. conclusion  •.  Si. les es-
poirs  n'une  organisation plus ·judicieu~e  du  commerce  international  de 
produits  agricol~s ne  se sont réalisés  que  très partiellement,  cela 
·tient  au  fait  que  dans leur politique  a-griool6,  les gou'\ternèments  se 
sont moins laissés guider :par  des  objectifs internation,aux d'un intérêt 
supéri·\Jur et qu'il n'ont pas  tenu  suffisamment.·.compte  .des  exigences  de 
la poli  tique ·des ··structure·s.  Le.  p.~us  souv~;:nt, -Uis  ont· poursui  vi  des  ob-
jectifs exclusivement  nctionnux_en  .. s 1 aid~nt de  mqsures  ~e soutien  d'une 
grande -ampleur· et· ces  objectifs ''.n •.ont  permis· qu '11ne  libércl.isation li-
mitée  du  commerce· at:ricole  intern~tional.  Da~s le  domaine  agrico~e,  ceci 
revenait  à  renoncer  dans  une  assez ·largo  mesur~ à :·la division interna- , 
tionale du  travail.·  '., 
Les  tenta ti  vos  qui  ont  eu pour  objet  d'' 8JOUtet ··un  chnpi tre agrièole spé-
cial au  Gl~TT,.  c. à.  d •  une  sorte  d·y.. orgahisat·i·~n agricole  n1-6ndiale, . ont 
échoué.  Les  efforts déployés  en ce'  s~tls  d~fi·s. ie·. cadre  de la négociation 
Kennedy  sont res.tés  vains.  Les  r~sÜl'tats p-èu  'satisfaisants  d.o  cette né-
gociation ?ans le  domaine' agricole  S
1ont  é'X:~inés pius loin. 
Jusqu'à présent,  seul le commorce  ~vec les pays  en voie  de  développe-
.~  .  :·  ... 
ment  ~ été  jugé  dign~. J'un  chap~t~e. spépial.  Les  pays industriels  se  .  .  .  ~  . 
sont  décla;rés prêts .à  renoncer  temp.ora?-rement  au  principe  de  la nation 
- ' 
la plus favorisée  e~ à  la ~ftcipro~ité dans le commerce  avec les  p~ys en  .  .  .  ~ 
.vo~e  de. développement.  Le  c.~~pi  tre  du  Gb.TT  consacré  au  dévelop,.pement, 
qui  a  -~té  ajrouté .celui.~i  Ef.~  196:~='  oct.r:oie  ain~i  a~.?C  ;pey~  ·~n _v.~ie  de  dé• 
.velopp,emont _,un  statut f?péoi~ q"P- diYerge  même  beaucou~ plus des prin-
cipes  d~ GATT  que. c.el:ui  q~i pour.rai.t  êtl;'e  o.ctroyé,  le cas  échéant,· pour 
.  '  '  - . .  ;  '  .  ~  .  .  '~ .  :.  .  ;  .··~ .  . 
ies :produits  aôrico.lc;.s  g~a~-~ :lG  c0d!..~ ~du  ~l~TT  .... 
.  . ._,  ·.  _ I. 1  ...  re.~êt en .o·u-tr~  un·e.  :im~:9rt~nce' p·a~ticuli~re pour 
'  . '• ·'.  ..  ._,  .  t~.·-"  . :J'  :  .. ,;  •  '  .  '  ..  '  ..  ·  : 
~~ poli.tiqu~ ,agricol~  in~e~at.ional.e,  car il est  de  nature  à  'r~voriser 
.~  :  .• ..  ~  -;~:l_  . ..  -=~  ~-4'1-' 
l'exporta~ion par.le~ pays  en  voit~  de  développement  de  prodÙits  essen-
tielleme~t:  agricoi·~~~ il  r~'·a~it''"·id:i  en  :'i~it  'ri'tirie··:~'~1i-ti~~-~"-~gri.cole  '1~ 
i,·"  :;·) 
'~"  ~ 
:  ;:l~t 
~.~  ~:-~.,:~ r  ,. 
i.  \  '  ~ ;< -~ ''' 
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intcrnatibn2le dont !•objectif est d'encourBger la production' agricole 
.des  pays  en voie  de  développement.  D'après les statistiques du  GLTT, 
les pays  en  voie  de  développement  ont  contribué pour  un  cinquième  aux 
exportations mondiales  dont  un  tiers de  produits alimenteires 1). 
La  proposition  du  président américain Kennedy  de  procéder  à  une  nou-
velle réduction tarifaire  générnle  dans le cadre  du  GATT  a  offert en 
1962  une  nouvelle  chance  de  supprimer les barrières  commerciales  dans 
les  échvn~es internationaux,  y  compris  des produits agricoles.  Le  ''Trade 
Expansion Act"  du  11  octobre  1962  a  donné  au  gouvernement  améric~in 
les pleins pouvoirs pour  p~rticiper à  cette nouvelle  n6gociation tari-
faire  dans le cadre  du  GL.TT.  Le  gouvernement  américain  a  été  clutorisé 
pour  une  période  expirant  au 30  juin 1967  à  négocier  de  nouveaux abais-
sements  tarifaires, l'hypothèse  de  trovail retonue  étant  une  réduction 
de  50  % des  droits  de  douDne.  Des  grands  espoirs  ont  été placés  dans 
la.  négociation Kennedy.Si  J.'on  ~vait e}'ploitâ  les chances  offert6s par 
cet abaissement linéaire  des  droits  de  douane, on  aur.r.:it  pU  E1ttendre  de 
~égociation Kennedy  un pas  considérable  vers un  commerce  mondial 
libre.  Les produits agricoles repr8sentent  approximativement  un  tiers 
du  commerce  mondial.  Les  produits alimentaires constituent à  eux seul 
un quart  des  exportations américaines.  Il était donc  indispensable 
d'inclure les produits agricoles  dans les négociations.  Les  proposi-
tions  de la CEE  à  la négociation Kennedy,  qui  sont trcitées ci-après, 
ont  constitué une  tentative visant  à  concilier le concept  d'organisa-
tion de  marché  applicable  au  marché  agricole  commun  ùe  la CEE  evec  les 
conceptions. agricoles  divergentes  des  autres  gran1s 1)ays  agricoles et, 
partant,  de  déborder  très largement le cadre  des  réductions tarifaires 
en  créant  une  organisation mondiale  des  marchés  agricoles entraînant 
une  coordination des politiques agricoles nationales.  Le  "gel"  des 
montants  de  s·outien  e.urai  t  p"à  constituer le premi0r  pas vers  une  atté-
nuation  du  protectionnisme  agricole  sur le plan mondial.  A l'exception 
d'un nouvel  accord mondial sur les céréales,  destiné  ~ se  substituer 
à  l'accord mondial  sur le blé  en  vigueur  jusqu'ici, l'essentiel des 
propositions  de la CEE  a  été repoussé,  ce  qui  a  constitué une  amère 
déception pour  ceux  qui  espéraiunt  que  des  progrès sensiblas seraient 
acconipli·s  dans la direction  d 1 une  poli  tique  agricole internc.tionP.le. 
L'accord  qui s'est foit sur  une  eide céréalière mondiale  aux pays  en 
voie  de  développement  n'a atténué  que  légèrement  cette déception.  Si 
Cf.  Gl~TT,  International Trade 1965.  Genève,  1966.  P•  36/37· 
,j ::~MI:\~f-:1? 
:l;  ·:'  '~~; " 
- ,'\ 
:  ' 
,,  .,' 




\  ,. 





\  .,.  '  ··J·,  . 
.'.  ··.  ~  . 
···42··-· 
. . . •  : i  ';  :r:;:~&:"'~~"ltfl'f;~::~~":~;~.~ 
10.125/VI/67.i.t  .  ,  '·(;/~~ 
..  ··.·,.·~ 
on avait pu  également parvenir à  la conclusion d'accords  mondiaux pour ..  ::.~.~ 
.  ',_: 1  ~· 
les autres produits  a~imentaire.s  ..  de  b.ase  importants,  le chaos  qui  règne ... ·  :::i~ 
sur certains  marchés~  ~gr~.coles .  in.ter~a  tiona-ux  aurait  cessé. · 
'  •  f  •  •• 
En  résumé, il faut  di:re  du  rôle  du  ·GATT  'dans· le domaine  de la poli  ti-
que  -agricole internationale  que,  malgré  des  débuts' ·prometteurs, 'il nt a  · 
pas ."été ·posai  ble· jus·qu  'i~i  ,·  et manifestement  pas  davantage  da.ns  le 
cadre  de  la négociation Ken'n.edy,  d'.aider  à  1' éclosion d'une  p-olitique 
agricole internationale  de  cara~tère  glob~l.  Les  résistances  nationale~ 
contre  des  comportements et des- objectifs nouveaux  en. poli  tique agri-
cole,  qui pourraient  donner plus d'efficacité à  l'agriculture mondiale 
et  a~ commer?e  international  de  produits agricoles,  sont aujourd'hui 
encpre  beaucoup plus fortes qu'elles ne  l~ont été dans les autres sec-
teurs  éqonomiques  et pour les autres produits,  bien qu'elles_ soient  à 
la source  de  désavantages  C9nf?idérab~e-s pour 1'  économie  nationale  des 
différents partenaires mondiaux  dans ·le  domaine  des  échanges  de  mar-
chandises et que  les processus  ~'adaptation conti~uent,  de  ce  fait, 
1  ~  •• •  "  '  ' 
d'être différés 1). Il s'est avéré impossible  jusqu'ici d'obtenir un 
avis  unanime  des politiciens sur la question de  savoir  jusqu'où l'on 
peut continuer'de soutenir aujourd'hui le protectionnisme  agricole et 
au  nom  de  quels  objectifs. 
4.  Autrès  organisations intern0tionales  à  l'échelle mondiale 
>' 
', l  ·~·'ii 
1  :  '>:?~t 
'  ~"'_: ..  :  ...  ·\~ 
D'autre-s  organisations internationales d'une  irnporte.nce  mondiale  ont  .·:,~~:. 
::~~a::r;a::::i;::t  c::::~::m:::u:: :n~:r::~~:~::e  à  a::~c;p~a:rg:t·  :dt:e::la' a:igr'  :l.:  d-e :  ...•.  ,.·:•:·,··.:.~.(:_:~;_:~~-~~·,! 
techniques importants pour  l~agriculture. Cependant,  la  :~ 
cul  ture  dans ies différents programmes  d'aide  technique  qui  ont  été  mis :  .:.:;;1 
en  oeuvre  jusqu'ici par les diverses organisations  de  l'ONU  ne  peut  ·i'l.~~~ 
',\:t:  guère  être  déterminée  avec  précisio~. En  dehors  de  la  FAO, 1  'aide  tech;..  :.<~ 
nique  dans  des  secteurs importants pour 1'  ag!"icul ture  a  été fournie  .:.~~-\~ 
notamment  par 1 'OIT,  1 'UNESCO,  le FISE et ·1'  OMS.  Nais il va  de  soi  que  . :  :,::t\-~ 
la plus  grande  part revient  à  la F.AO.  La  FAO  est aussi, 1 'organisation  - :·.~~)~ 
qui  a  ~e loin· la part  total~  .. la plus  gran~~  ~an 1 ·  s  ~é~bp~·ogd·  r
1 amm~std'  3ide  -.-.-.:.,:·,- 1 :·_~~·  ...  :.·.;  ....  ~.:'!,~.; 
financés  pë.r  lè-;Fond·s  spéciaJ. 'de  l'ONU (;t  sur··  e:  nom  ret  exper  s  en- :  ~--; 
'tretenus. par' be  fonds  2). '  l ·:,:  ';.  _:·  - r.  c  '  ·: ', )--~·  '  ;. 
1)  Cf.  J.H.  Richter  :  Agricultural Protection and  Trade.  Proposals for 
an  International Poliey.  Pall Mall Press.  Londres  and  Dunmor  1964, 
p.  12 et suivantes. 
2)  Cf.  "FAO  1965"  op.cit.  P•  110/111. 
<· -~i 
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Les  mesures prises par la Banque  Mondiale  et par d'autres  organismes 
de  financement  internationaux méritent  également  d'être mentionnées 
dans  ce  contexte.  Pendant  longtemps,  les projets agricoles n'ont  eu 
qu'une  importance  limitée  dans le  cadre  des prêts qu'ils octroyaient. 
Entre-temps,  des  accords  ont  été conclus  entre la FAO  et la Banque 
mondiale  dont l'objet était d'intensifier l 1activité  de  la Banque 
mondiale  d~ns le domaine  agricole. 
Comparés  aux prêts consentis par dtautres  organismes  de  financement 
internationaux dans  le  domaine  agricole,  les prêts  de  la Banque  Mon-
diale peuvent  être  considérés  comme  assez  import~nts.  Les prêts des 
autres banques  de  développement  (Banque  interaméricainc  de  développe-
ment,  Banque  asiatique  de  développement  et Banque  africaine  de  déve-
loppement)  sont loin de  les approcher. 
Outre l'aide mùtilatérale  au  développement  que  les pays  développés 
octroyent par l'intermédiaire  de  la Banque  Mondiale, il convient  éga-
lement  de  mentionner  au passage l'aide multilatérale  octroyée  pRr la 
CEE  aux,pays  africains associés.  Une  part considérable  de  cette aide 
a  été utilisée pour  l'amélioration des  structures agricoles.  La  CEE 
peut  donc  prétendre  être,  avec la Banque  Mondiale,  le  financier le 
plus important  de  l'aide multilatérale  nu  dévoloppement  de  l'agricul-
ture.  Même  si  ce  fait  ne  peut naturellement pas  encore  être consi-
déré  comme  l'expression d'une politique  agricole internationale dé-
libérée et que  les possibilités offertes sont  ponr l'essentiel res-
tées inexploitées  jusqu'ici, il y  a  cependant  eu  là  une· contribu-
tion apportée  en  fonction  de  considérations internationales à  l'or-
ganisation des  structures agricoles  dans  certains pays africains en 
voie  de  développement. 
Même  le Fonds  monétaire international  a  collaboré  à  des  mesures  de 
politique agricole internationale.  L'idée  de  compense~ au  moyen  d'un 
octroi adéquat  de  crédit par une  instance  international~ les fluctu-
ations subies p0r les revenus  d'exportation des  pays  producteurs  de 
matières premières et dues  à  la· fluctuation des  prix  a  'pris  dans 
la politique  agricole internntionale  des  années  passées ·une  place 
'' !t· 
! 
,1 -~·  1,. 
t:: 
'  ~------.>~::~~~:'~S~~~~~?~'1~·j_-.,~~';'~f~~·-'~fl.'fl.llê.~~\',;~~ 
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plus grande  dans  lf!S  di.sc.uss.ion.s._.que  .d~11s. lq.·  .P~_at.:i;}Hl~- 1.) •.  Ql.!.oiqu 1i·l 
en soit, l'idée des  paiements  compensatoires s'est conaétisée  en 
1963  pnr la création dans  ce  but  de  facilités  de  crédit supplémen-
t~ires du  Fonds  monét~ire international,  en  ce  sens  que  des  droits 
de  tiruge  supplémentaires  ont  été reconnus  aùx poys producteurs  de 
.. 
matières premières,  - parmi.  lesq?.éls  ceux produisant  des matières 
. ~{Ji~ 
,Ill 
premiè~e~ agricoles  jou~~t un  rôle décisif- pour.le  cas  où leurs re··  .. 
cettes d'exportation de  celles  ~ ci  seraient soumises  dans 
l'avenir à  des  fluctuations  in~~bituelle~· ~).  En  f~it,  on voulait 
réaliser cette  compensation par  des  accords intèrnationaux sur les 
marchandises  à  des  pri~ stables  ;  ~ais  ~n réal~té, les résultats en-
.  .  . 
registrés à  cet  égard n'ont pas, été trè·s  heureux,  comme  les  ·consid~-
..  ...  .  \  '  "  .  . 
rations suivantes sur lés accords internationaux sur les marchandises 
.  ~.  . 
vont le  m~ntrer. Les  f.~cilité_~, s~;pP~~mentai~es d_e  crédit  du  Fl·!!  n'é·  -~>·~ 
taient  ~  '.Bil,leurs  pas .non  p~~S, de  n'ature  à  COmpens:er1.pour leS  p~yS  :.>  -'~ 
producteurs  d~ m_~:Ùère;3 'pr"emières
1 la  _  chut_e  constante  des prix del'i  'r ·>1 
mE~tières. premières _agrico,;Les.  Ce  problè'me  ne  peut;  être.  résolu unique-... .  ~;~~i 
.ment  .. grâce  à.  d~s  fa~ilit·é~··  s~p.plémè~ta:{res de  é-ré.di t.  Cependant,  · · \J 
:com.me  il  :a  une  _importa~~-e  be~·~·coup  plu~ gr'ande · ~~e celui  "·ae  la com-.  ;;  \  :-.: 
.  - '  ...  -
pensation de  la fluctuation  Je~ prii,  1~ raie  jo~~  j~squt~·présent 
p~r le FMI  dans la politique agricole internationeie n'a été  au  to-
tal que  limité 3). 
t'• 
;··15  Cf  •. International  C~mpens~tion for  F1uctuatj_ons in Commodi ty Trade.'  :_ 
Ne~~York, NPtions  Un~es 1961.  (Une  étude  de· T.H.Abdel-Rehmann, 
A. Carillo-Florea·,  J •.  G~Crawford,  A .. G.Hart',  S·•Posthuma et M.L. 
Qureehi).  Çomp;nsatPry  Fin~ncial Measur~s fpr  Commod~ty Export 
. Earnings  :  Notes  on  Recent Studies· on  Seme  Prnctical· EXperimenta. 
Rome  1'962.  Doé.  FAO  E/CN.  13/53!  CCP  62/24.  - T.Lehti ·: Liquidity 
:  Creati~n and  _the  Fin?~ncing of Commodi  .. ty Arran:;ements.  Dans  :  Montll.:· .· . 
. ly  Bu~letin of  Agricul  t:ural  Economies· and  StE'. tistics  (F.AO). Vol.15  , 
(1966).  N°  3'(me.rs).  p~1- et suivantes.  -Final Report  of the  Inter- .,:.< 
governmental  Group  on  Supp~ementary Financing as Adopted  by  the  · 
Group  ct its Third Session Held  ~t Genève  du  30.10 au  13.11.1967. 
·Doc.  UNCTAD ·TD/33·  16.11 •. 1967.  - P~ogress Report ··on .. compensatory  .  :·:~ 
Financing ·of' Export  Fl~lctuations.  Doc.  UNCTAD  TD/?/Suppl.  6.  1.  ..  ~ 
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'  •  •  •  •  '  ..  •  •  •  • •  •  j  t"  ,  •  ..  •  •  ~  ~  ;  1·· - ~~-f. 
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B.  Accords  int0rn~tionnux sur les marchandises  x 
1.  Vue  d'ensemble 
Les  accords  interna~ionaux sur les marchandises  dans le  dom~in~ des 
produits agricoles constituent une  tentative  dG  stPbilis~tion du 
marché  par  l~ collaboration internationell;  de  certnines perties  ou 
d  t  t  1  t .  .  t  "'1  1  .  .  l)  L  f  ·  e  ou  es  cs  par  ~es JOUan·  un  ro  e  sur  ce  UJroC::t.  •  es  ormes  qu1. 
ont  été choisies  ou  dont  on  a  discuté  dans  le cadre 
de  ces  ~ceords,.  ont  été  extrêaem~t différén-
tes.  La  forme  idéale  d'un tel accord  serait incontes-
tablement  celle  d'une  réglementation  englobant  tous  l~s secteurs im-
portants de  l'économie,  c'est-à-dire la production,  la commercialisa-
tion,  le  commerce  extérieur, les stocks et les prix.  Les  e.ccords 
existants dans le  domaine  agricole  se  borne.n  t  pour 1 1 essentiel à  une 
réglementation des  exportctions des  différents pays  fournisseurs  et 
à  certaines ententes sur les prix.  Certes, il n'existe pas  encore 
d'accord  sur les. stocks régulateurs c'est-à-dire une  r5glomeDtation 
internationale epplicable  aux  stocks,  mais  des  négociations portant 
sur  cette·réglementat~on ont lieu actuellement  en liaison Dvec  l'ac-
cord international  su~ le  cacBo  à  lu conclusion âuquel .on  s'efforce 
de  parvenir. 
Dans  le  domain&~ricole international,  les accords 
sur les marchandises  témoignent  parfois de  traditions remontent 
jusqu'au début  de  notre siècle.  Par l'établissement  d'une  telle col-
laboration internationale,  on  voulait,  dès  cette  époque,  supprimer 
principalement la forte  fluctu~tion des prix sur certains marchés 
agricoles et;  en  outre,·stabiliser les prix à  un  niveau  considéré 
comme  équitable  par les producteurs.  Les  accords internation&ux sur 
-
les marchandises marquaient  le début  de  la réalisation d'une poli-
tique  agricole internntionale.  Il s'ç;.gissait bien en effet de  ten-
x  En  ce  qui  concerne les accords mondiaux proposés  dans le cadre 
de  la négociation Kennedy  et les propositions  formulées  à  cet 
égard,  notamment  par la CEE,  se  reporter  aux considérations  du 
chapitre  IV  .  ~  . 
l)Cf.  S.  Caine  :  Commodity  Agreements.  A new  Look.  Dans  :  LLoyds 
Bank Review,  Londres  1963.  N°67.  p.14 et suivantes.  G.Bleu  :  In-
ternational  Commodity  Agreements.  Dena  :  Agriculture.in Economie 
Development.  Edité por  C.  Eicller  et L.  Witt.  New-York,  Toronto, 
San Franetsco,  Londres  19b~.  p.3~2 et suivantes.  -International 
èommodity Arrangements  and Policies.  FAO.  Rome  1961~.  Commodity 
Policy Studies n°16.  -International Organizetion of  Commodity 
Trade.  Dans  :  Monthly Bulletin of Agricultural Economies  and Sta-
tistics  (FAO)  Vol.  15  (1966).  N)  2(février)  p.1  et suivantes. 
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tatives visant  à  .:j.nf~uencer les. échanges  internetionnux dans le do-
maine  agricole suivant  des  pri.ncipee:  inter~f:l  tionaux d'  ~n intérêt su-
périeur.  Entre les deux  guerres mondiales,  un certain nombre  d'initia-· 
tives  on~ été prises en  vue  d'aboutir  à  des  accords sur 
les marchandises  dans le  domai~e  a~icole (en dehors  du  sucre,  pour  1~ 
blé,  le  thé,  le café et le caoutchouc). 
La période  de l'après-guerre  a  été l'occasion d'un nouveau  d~part. 
- 1 
L'opinion très 
répa~due était qu'il serait  ab~olument nécessaire  e.près la guerre  d'or~· 
ganiser les mnrçhés  internetionaux de  marçhandises,  on  particulier lee 
marchés  agricoles.internationaux.  Le  ChErte  de la HaV'ane,  netamment, 
•  •  •  •  1  •  • 
qui n'a d •.ailleurs  jamais été ratifiée,  en  témoigne.  Elle  énumère  une 
série de·principes  applicables  nux accords internationaux sur. les mar-
chendises.  Le  GATT  n'a pas.repris cette  p~rtie.~e ~a  C~&rte de  1~ Ha-
van~, mais il autorise· ses parties: co,n:tractn.p.tes  à.  ç;o~clure de  tels ac., 
corda internationaux sur- :)..es, oarchan~~ses,.  ~orsqu'  ils conçordent  avec 
••  ...  '  •  '  •  "1  ,  '  •  •  '  •  ~  '  • 
les  ..  prinf=ipes  reconnus  d.' obli.e;ation générale  par le Conseil  économique ·  .  \  .  .  ·-,  .  . 
et social des  Nations  .~nies_, (ECOSOC).  Les:·  dir~c~ives les plus .importan-
tes  de  ln Charte  de  la Havane,  qui  ont  été reprises pour l'essentiel 
- 't  .  .. 
par le  Conseil  éc~nomique et  s·~c'iai. de:S  Nati.ons  Uni0s', ·portent· sur la 
va~idi  t.é,.  génér~le des  acco~ds intern~tion8.ux  ·  s~r ie:s marchandises.  Au•  r 
tant .que  possible  tous  l_es  p·ro~ucteurs et ·consommateu·rs intéressés 
do.ivent  y  pe.rtici.per.  Ils  doiv~nt assurer  un  appr'ovisionnenient  raison- · 
nable .à  des  pz:ix  convenables  et  c6nt.~i.buer  à  empêcher· une  fluctuation 
inopportune  de.a  p;:ix;  De~ :accords  da~s  ~e seris  aur les prix doivent 
servir ce.t  objectif.  Tous  i~~ progrès 'techniquès  -·doi~ènt· être  mis  au 
service  de la production.  Une  augmentntiop  éventuelle  de la production-
ddi  t·  s  1 accomplir 'de ·façon aussi' rationnelle· qu~ possible.  En  principe, 
les accords  doivent· être rêvisés :tous ·les 5lans et faire .éventuelle-
ment l'objet d'une  nouvell6  conclusion~ 
En  C?  qu~.  _?on? erne  les.' pr?dui  t~··· a~ric·oles; ii  n'y' a  e~ depuis la fin 
de  la guerJ;"e  qu'~n nombre  .iimité,d1accords internationaux sur les mar-
9.han~is~s:~ .. Le  piu~. import~nt·. d 'èn,t.rè  ~ux·' est incontestablement 1'  ac:... 
cord m_ondial  sur le blé 'quf est: e'ncore  en' vigueur·· aujourd•hui  et  qui 
a  d'ailleurs  ét6 plusieurs. fois  révis~  ,d):.  En .  out~e  ·,- il a  été· posaibl.e 
1)  Actuellement  "Accord m.ondial  sur  l.e.s  céréa;Lean·. 
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de  conclure  un  accord mondiel  sur le sucre,  enc~re qu'il n'ait  eu 
qu'une  durée  limitée.  L'accord mondial  sur le café,  qui  Gst  encore 
applicable  aujourd'hui,  revêt  également  une  grande  importance.  Enfin, 
un  accord sur l'huile d'olive,  qui est  d 1nilleurs moins  import~nt 
pour l'agriculture mondiale,  a  encore  vu  le  jour.  Un  accord sur le 
lait entier en poudre  a  été conclu  en  1963  sous la forme  d'un "Gentle-
men's Agreement".  Des  négociations  sont  en  cours  depuis  un  cert&in 
temps  en  vue  de  conclure  un  accord mondial  sur le cecao. 
Depuis la conférence  sur le commerce  mondial  tenue  en  1964,  les ef-
forts pour  conclure  de  nouveaux  accords internetionaux sur les mar-
chandises  se  sont·multipliés.  Toutefois,  les initiatives prises  jus-
qu'ici par la CNUCED  n'ont pas  encqre  été  couronnées  d'un  succès  no-
table.  En  septe·m.bre  1967,  on  est parvenu sur  1 'initiative de  la FAO 
à  un  lla.rrflngement  non  formel"  sur les quotas  d'exportation et sur un 
prix indicatif mondial ·pour le sisal et le sisal blDnc  auquel  les 
prin6ipaux peys producteurs  ont  souscrit.  Les  principaux pays  produc-
teurs de  ce.outchouc  naturel s'efforcent actuellement  de  pe.rvenir  à 
un  acc6rd international sur le caoutchouc. 
Les  eff9rts déployés  pour pervenir  à  la conclusion d'accords  mondiaux 
dans le  domaine  agricole  ont  reçu une  nouvelle  impulsion dans le 
cadre  de  la négc,ciation Kennedy  1).  Seules les ntgociations relatives  · 
1 
à  un  accord nondial  sur les céréales  ont  ?bouti  à  un résultat tan-
gible.  Certes,  des  négociationsrelatives à  .des  conventions interna-
tionales sur la vionde  de  boeuf et sur les pro.dui ts lai  tiers ont  eu 
lieu dans le cadre  de  la négociation Kennedy,  mais  elles n'ont pas 
abouti  à  des  Records  mondiaux sur ces  produits. 
Un  certain nombre  de  groupes  d'étude  se  sont  conétitués  aux cours 
des  années  de  1 'Dpr·ès-guerre pour  di  vers produits  E!gricoles.  Parmi 
ces  groupes  d'étude,  ceux  qui  ont  été créés  notamment  pBr la FAO  2) 
ou par  d 1 autre·s  or·ganisations intornr,tionales  (GATT,  OCDE)  méritent 
une  mention particulière.  Mais  jusqu'ici, leur activité s'est bornée, 
à  l'exception de  quelques produits  qui  ont  fait l'objet d'un accord 
international,  à  l'échange mutuel  d'informations  at de  statistiques 
intéressant la situation sur .le m;rché  mondial  considéré. 
1)  Cf.  P•  41. 
2)  Cf.  "FAO  196511 ,  op.cit.  p.30. 
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2.  Ac·cord international sùr le blé 
L'accord internationéll sur le bl6  a  été  c·onclu  p·o'ur  la ;première  foie 
après la seconde  guerre  mondiele  en .1949 -l). Il  .réunis~ai  t  ·tre·nte· 
'  . 
trois pays importateurs et les  qu&:tre  pays  producteurs· :·'les Etats-
Unis,  le Canada,  1 'Australie  e.t ·la. France.  L'accord  .. inté.ressa:lt  ·-deux 
tiers des  exportations mondiales  de  blé. Il portait sur lés 
que  sur les quotas  d; importation et  d 1 exportation.  D'autres ·èecteura 
importants  du  blé mondial,  à  savoir  1~ cul  ture  et lés ·stocks, ·ne . fai"l"'· 
saient pas l'objet  de  l'accord.  t•·accord  prév~yait.que·, si le prix 
sur le marché  mondial libre  du  blé-dépassait un  ptix maximum"  dét~r­
miné'  la quanti  té prévue  (jusqu'à 450  trlll~  de. bbisseaux·) 'ne  devait 
pas  &tre  vendue  à  un  p~ix supérieur  au  pr~x maximum~c9~V?ng.~~.80 
dollar).  Le  même  principe· était v.alab1e  dans :le- ·s~ns  ..  co71t.r~ire  .,,.tes. 
pays importateurs  s'engageaient  à  ac.quér.ir  lq_s  quotal;S  .pr.é_yus,  -~- u,n  pri.x'.·' 
·non inférieur  au  prix minimum  (1 ~50 doll:ar•)-.,  tnême  si_:  l::e  p;ri.x- du.  ..  blé 
sur le marché  mondial' libre était. inférieur é\  _ce.  iP~;j..x. :mi~m~~,.  Tant 
que le prix libre restait si  tué. entre les_ deux ·_ex.:tr~Jnes:,.  l-es parties 
contr·actantes. :étaient -entièrement libt'es dans·  ·_-l:e~~s  ac,pp:ts  et- l..eurs 
ventes.  Pendant  les quatre premieres  anné-es  d.e .'la _:d,:U,z'ée;  d·e  .Yl;l~d~.té 
de  1'  accord,  le prix ·du ·blé  sur.  le· mllr.ché  mondial  lirb~e ·a  é_~é. su:pf-
rieu:r  au prix maximum,· de  sorte. que  ~es  .. pays  importat.a.:urs -O~,t ·:b~né­
fi-cié  des  ava~tages de  l'accord.  Conformément  au){  di.~~~c.ti  yes _.·:L~t,~r­
nationa1es susmentionnées  du  Conseil  économique  et;~oc~al.~~s-;Nationé 
Unies  pour les accords  int~rnationaux.  sUr ·les:·f!l~~chandi;s~s, _l.' accord 
international;sur le blé a  été  renouvelée~ 195)~  La_  four.chette_des 
prix garantis  a· été· élargie ·et ·relevée  (1 ,_.55  ~  · 2,  0~ :d<?llr:lrs  par bois  .. · · 
seau).·L·~ Grande-Bretagne  s·'-èst·reti:rée  de  l'accord~ 
-~Il  a  en.core  été .renouv.~lé en 1956  et  en  19.5.9~- ;  .. .en  19.59 .  .,  .  ~a, .. 
•'  ,.  '  '  •  ,·,  .t  ••  ' 
·_  Grand·~·-~retagn~ 7·  ;.,..-de-·  n6uve·au-.-Ddltéî'e  e·t  -·~a. n~u;e!lu: ~entb~e: fm-
..  .:  p-~~t~·p.t, ·.1' URf3$ ~  ·~  é..~ 6  accuel.ll:j.·.  L~ nouv·f;au  prix  ~aximurh -est- passé 
,  •  •  a 
4 
•  '  1  •  •  ~ 
·.·  _a· 1,  ·90 ·aoll·ar· J?.ar  bb-isseau.-,  le ll:OUVe·au .prix minimum  à-.  1 ,.~-b- dÔilar. 
··. :  ..  Le:s·  ·q~~-'~:t-~~: ;o~venus  -'~~  ~~  son~·. 'pl.us~ appl±.ttu'és  d·ésor~ai·S  qu-''ê.U  prix 
···  ·mi:n:i~~in.o ·u·n· --·~uota_  ég~d:.-·-~ ·l·a: -.moyenn,è~  ·_d·~.  ·i:~por:t:at,~orl;~  r·é~li.s_é·~.s  au 
c·~u~s· des  q~atre -p-~emfè·r-es-' des  ~cin~-.  a'rùJ,ées'  .:Pr~éédenties- a·  été.  accordé 
·àu~ ·pay·s  irnpo'rta  feurs au prioc.  maxim~m-~'  ·.  :.:  . · - .  ·  ·__  ·  .  ·  :  ·  ~.  :· 
- •  '  ~"  •  ~!.  •  .·.~  ~  :·  '  •  ~  j  , 
.  .  : .. .  .  ~-·  ~  ~-.. 
i}  ··Tr~de:·-Ag~~e~~-~t~-- tp;Qi'd.:ng.-yVhe·a~;-··:t?~cJrès  ·:r961 ~·-International 
Wheat  Counci1.  Secretariat Papér  no··~_.  ·,  --··:,  ··  ;·,,  ·  , 
"'t. 
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Le  dernier  accord  mondial  sur le blé  qui  est  encore  en  vigueur  aujourd' 
hui  remonte  à· l'année  1962  et il dev8it  primitivement rester on vi- 1 
.gueur  jusqu'à la fin  de  juillet 1967  l). Il a  ensuite  été prorogé  d'un 
an,  car l'accord mondial sur les céréales  conclu  dans le cedre  de  la 
négociation Kennedy  e.ntrera  en  vigueur  au plus tôt  au  milieu  de 1'  en-
née  1968.  La  fourchette  actuelle  des prix garantis est comprise  entre 
1.62 1/2 dollar et 2.02 1/2 dollars par  boisseau.  Comme  le prix du 
blé  sur le marché  mondial libre s'est maintenu  à  l'intérieur de  cette 
fourche:tte  depuis  1959,  il n'a pas  été nécessaire  de  rècourir aux ar-
rangements  ~pplicables lorsque le prix maximum  est  dépassé  ou  que  le 
prix minimu~ n'est pas atteint. 
Cependant,  bien  que  l'accord international sur le blé  ~it parfaitement 
fonctionné,  en particulier au  cours  des  dernières  années,  les consé-
quences pour le marché  mondial  du  blé n'ont  été  que  limitées.  Indépen-
damment  du  fait qu'il n'intéressait  que  le blé et  n.::.  concernait  donc 
pas les marchés  de  céréales fourragèresl  le  champ  d'application de  cet 
eccord était limité à  des  transactions purement  commerciales.  Des 
"transactions particulières"telles que  des  accords  bilatéraux,  des  opé-
rations à  crédit et le  troc  ainsi  que les dons  n'entraient pas  duns 
le cadre  de.l'accord.  Dans la pratique,  l'accord  n~ constitue  donc 
qu'une  régl~mentation partielle  du  mBrch&  mondial  du  blé.  Il perd  de 
son importance  dans la mesure  où la pratique desdites  transactions 
s'étend.  Un  autre  désavantnge  important  de  l'accord est qu'il ne  porte 
pas sur les· poli  tiques  nc.tionales  des prix et  de  le,  production et 
qu'il peut ,donc  en résulter en permE:nence  des  pcrturba.tions de  1 'équi-
libre  du  marché  qui,  cependant,  peuvent  être neutralisées dans la plu-
2)  part des  ca:s  par  ces  mêmes  "transactions particulières"  • 
l) .Cf.  United  Nations  ~neat Conference  1962.  Summary  of Proceedings. 
United Nations.  New-York  1962.  U.N.Publication E/Conf.  38/9.  -In-
ternational  Wheat  Agreement,  1962.  As  J  .. dopted at the  Final Plenélry 
Session le 10 mars  1962.  U.N.  Economic.and  Soci~l Council.  United 
Nations -Wheat  Conference  1962,  Geneva  Harch  1962.  E/Conf.38/4.  -
International  ~Theat Agreement  1962  and  Rules  of  Procedure.  Inter-
national  Wheet  Council.  Landes  1962.  - A.  Gh8.~~~Y.  :  Das  interna-
tionale  Weizen.~:bkommen - ein Hodell  für Rohstoffpreisstabilisie-
rung  ?  Dans  :  Wirtschaftsdienst,  Hamburg,  44ème  année  (1964). 
N°  7 1  P•  290  et suivantes. 
2)  Cf.  He-A.Llicker  :  Rapport fait  au  nom  de la  Commission  de  l'Agri-
cultÜrTsurles problèmes relatifs à  une  organisation des  marchés 
mondiaux  des produits agricoles,  en pDrticulier  ~es céréales. 
Parlembnt  européen.  Documents  de  réunion 1966-67.  DOc.136  (PE 
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L'accord mondial surles céréales conclu  ~a~s 1~ cqdTe.de  la.n~g?cia-
...  "  •  t  • ~  - t" ,·  •  •  •  '  '  ...  '  ..  ~  •  '  .~  '.  1  ••  '' .'  !  '  ~  ·'  •  ~  •  t  '  •  ....  ,.  •• 
~tien Kennedy, ·qui  a  remplacé le 1er  ju~llet.196e ~~aotuel.acco~4 in-
•  )  •  '  •  1  '  '  t  ,"  :. '  - ~  •  •  ~  '  ·-~  1.  '  ',,J  :  •  •  •  •  !  .  ;  .  ... 
. térnàti6nal sur  le blé'  'pr~voi  t  un prix minimum  de  1.  73  dollq'J;"  .. e.t  un 
..  •  - ••  -~  l  -·  :..  .' 
pr':t·x  mé\ximu.m  de  2.13 ·dollars,  ce  q~i  r~pr.és~rnt~ :  :u~~:  ~au~entati,~n oon-
·'sidé:rable 'du prix.  Il· se  double  d •u_n  accord  .~:ur  ~  'a~de  . 1.cé~é~liè:re  aux 
·. ·'pàys  en· voie  de  ..  dével.oppeme~t  •. L' ai,de,  d~:nt_ la .-V:~lume  ,tot~l est  de 
- 4-..5·  rni'llions  de  tonnes,  est· fournie,  en  na·t~~e  o_u  e:o.  e~pèces, ,à: .rai..-
~on.  :a~  23  % par la CEE,  de  42  $~  po~~ i~~ 'us~·-,  d~  1.1-% ,pour  .. le .Canada 
et  de  5  16  respectivement pour le Japon,  la  Grande-B~~.t~g:P,;~ -~~t .J  .. _'.Aus-
,  1  • ..... '  :  :.  ~  ,\  -~.  •  \  ;  :  ~ 
·-·  ~ .t-rali_e. 
3-.~ Accord internatio-nal  sur. le sucre 
>:  •( 
'  (  _, 
--- •.  t~. con~ention sur· le sucre  de. 1902  e~ .1' accord. iriterna  tic;niri~: ~ur le 
~ucre  œ 1931  (accord  de  Chadbourne)  qui.  a,.~~i~n-t :;o.ur···but ide· étabili• 
ser les: p_rix par la--régulation  qurint~  tat~  v~  d~  ~;â;  :pl-odti~ti.on..·-~t  des 
"  ,  ,  ~;  '  - •  ,  r·  1  ~  ,  ' 
""·exportations  ont  été les précurseurs _de  1'  ac9ord internatiottnl sur 
le  sucr.e.- Cet  accord  a  été sui  vi  en  19~7 par le ·premier  Ç)ccor.d  inter• 
nc.tional  SUr  le  SUCre  conclu à 1'  échelon·  g.OUV!,~l'··l;lemental t  ---qui ·:a- été 
: . t 
..S,~gné ·.-également  par les pays·  c·onsommateur~ _e·t:  ·qtii-.  :~s·t  r~s-~é .:;f·qrmelle-
ment  en V'igueur .. jusqu'en 1942·.  Le  ..  Co~~eil:  i~-t·~-r~a·t~onal_ d~ .suc,re  a 
~  :.  i  •  .  ~  •  •.  •  •'  l  "* 
même  ·s'U.rvécu  à  la_  sc~conde  gu.er.re  mon~iale'.":  __ .:·_;;l 
;  ••  ~  -;""":  ~- - ..- '  - 1<.  - -· 
.  L .- .. 
'  ~  '  ·..  ' :  . 
··:  ~yn  n-ouvel· a.ccord international_ :sur, i~ sucr;e  _.·q~i;·:~ :pe-rm.i~ td 1 exercer 
~ ï  .  :·  ~  . 
-~:p.: co!ltrôle sur le. marché  international" d.~-:·ae;  ·p~o<;iu.:i·t.; ,Pe.n<iaii,-;.  ~n a.e:rtain 
..  llO~bre·· d·t années· a  ~té  con~lU en: 1953  ·pou~- ~ne::dU~-~~  .rit~~-- C-inq·.~~~'  ap- .  . 
,  J'  i  .  ·.· .  ·:  ~  ~  - :  '  .  .  '  .  •'  . .  .  '  . . '  ~- .  ' '  .  .  .  '  j 
,ZJèS!· que_ le marché  mondial  du  sucre  eut· essuyéo un :reve:rs  cbtas:trophi.-
.  .  .  ,.  "  ,- ~ '  ~  ..  .  '  •  ,  '  .  - ;_  ',  •  '  ~  ..  ...  ...  -.  • .  . .  .  ..  -.  '  . .  '  .  •.  :  .  lt 
.  qu~-- D.yec.  1~. ge~satJ.p~n  ~u boÇ>m_  c_~reen.  ~a P!O.dUC;tl.-On·. qu~-- :avai:t· augmente 
.. ~:tri§~  ~apid·e~.ent p-endant lè  ·boom avait Bn-train'é û:n  é:kc'é:4eht  -~'-i Ç>tf'res 
•  •  ~  ·;  t  •• :  ,  ,  ,.  ~  •  •  :..~  •  ·•  r.:  - ~  .  '· 
su:i- ·le  m~roh·é mondial  du  suer~~  de . sor.te  ,qt;te  *es pJ;";ix ·obtenus· par les 
pr~ducteurs n'étaient plus  suffisant~-~>.:::  -~· 
L'accord  a  été préparé par un ·groupe  d~~-étÜdê: des  Nations Unies et con-
clu entre'les producteurs  du  n}arché .m~~di~l  li~re  d~  ~'"-cre  et la plu..-
pa.rt  des  pays  consommateurs.  Parmf-les··pays· produc~eurs, deux  produc-
•  •  •  •  ~  ~  ~  •  •  t  • \..  •  ...  ~  - ,·  •  •'l  - h 
1)  Cf.  Est-il possible d'organiser le tnarrlhé:;:mon:dial  dtt_:s~cr-€1_ 'l  Ex-
trait du  rapport  établi p'àr  H.A.  LÜcker ·,à  ·~a· demande :de  __ la ~ommis­
sion  d~ 1 'Agriculture- du  Par~em·ent"~europeeii  -~sùr  1-â ·_'s~:tu~t'i:q~ actuel• 
le sur le marché  mondial  du- 'àu:érEf' ~t ·sür  ~ l!e'S'  tèiitati  v~s  ··'è:c'ttielles  ' 
de  stabilisation.  Ci té dans  :  "Agra-Europe".  8ème  qnné~  ·r(1.9.&71.~ 
N°7  (15.2.1967).  Documentation  (Ci  après  dénommé  :"Rappo.rt Lüoker 
sur le sucre").H.Ahlfeld  :  About  the possibility of a  Renewal  of tbe 
Internationsl Sugnr  Agreement.  Ratzeburg 1963. 
I  ..  _, 
~~: ·"'"' 
'' ' 
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teurs·'re'latfvem.ent  pe'u· importar{ts·,  1'  Indonésie et le Pérpu,- nt ont 
pas  n.dhéré  à 'l''acccrd·  ..  :Hais  si l'' accord· n'a couvèrt  que  la moitié 
e~viron ·de-s  expo.rta.tio·n·s  mondi-a·les  de  sùcre,  cela  a  été  dû  à  'la 
situa'tion :pa;ti.culiè're  exif!.t<:int  sur le  marché  mondial  de  ce  produit-. 
'r:? 
Il es't ·no-toire  que· 1 t'approvisionnement  des  Etats-Unis· se -fasoo dans 
le  cadre  d'accords particu.liers l)  ...  Il en va  de  même  pour l'  appro  ... 
visionnement  de  la Grand.e-Bre·tagne  2),  et  égeleril8nt  pour ·celui  de 
·' 
l) tes  dn).porta'tions  d~  __ s.uëre  des  Eté1ts  ... Unis sont régies par le -nutii-. 
ted S'tate,s.  Sugar  Act"  qui  gf1rnnti  t  à  ·un  certain nombre  de  pays 
ptoduc.teurs,. (exclusi  verne rit  d.es  po  ys  en  voie  de  dévéloppement)  des 
,quot~s  da;ns. l'  ap:prcvisio~nement des Etats-Unis.  JusqÙ '~n 1961,. 
-<: '";èst. Cuba  qüi  a  été le ·principal bénéficiaire  de  ce -me.'rché  pré-
. fér:(n_i-tiel.  J;>.ar  la sui  te, ·le  quota  de  Cuba  a  été réperti  eritre 
d !. autres· fournisseurs.  Les  Philippi'nes sont  actuellement le plus 
i$p6-rterit  fournisseur  du. sucre  des 'Etnts-Un:j_s.  Les  pays  t.vec 
1-f;squels les Etats-Unis  n • entretiennent pas  de  rel~ti·èns diplà-
m?-tiques ·ne  peuvent' béi?.éficier  de  cette préférence.  Les_  événe-
ments  qui  se  sont produits ·sur le marché  mondial  du  sucre  depùis 
que  Cuba  a  cessé  de  pouvoir participer  à  l'approvisionnement  des 
Etats-Unis , en· sucre. ont  ~ù pour  conséquence  d' augmen·t-er ·1a: pe.rt 
prise  jusqu'ici pàr la production  ne~ionc.le  dEins  i•apprëvision-
·'nenient  deP,  Etats-u'nis (actuellement  - en  1965  - 61- %) • 
.  1;;1.. ·n-' est p?s  néc·~sqaire d ',.E,tttirer  1 'attention spécialefuent  .- sV.r  le 
·.f?-i-t  ..  qu~ :cett-~  rt~lâm~ntation, pratiquement la seule' dans  le -cadre 
.-d~s~· 4-mport~tions: éles  Etets-Upis,': exerce  se.s  effets non·  sèuléme:ht 
/·, 
,;~_su:r,:  l'' e:e'ôpomie.: i~térie\lr~.- des  Ettt:ts~1Jnis.,  niais  auss:t':f!lur ·:la.· poli-
;:'~;que agr;i.cole  ,internA.tionaïe  et.'que  c'es 'effets ne 'dbivent'':pas  . 
~.;~ê·t;ré:,s'b~s~estimés_,. Encore  ctue  èe_tte  régleme~ntetion pttisse_ 's'È~xpl!-
,;  q~1:e·~  ·~gaJ...eme,ilt' par  d'ea:_:  fais~ns hi.storiques et ·én ·pï1-rt:;.e. ··aussi'-' par  · 
...  Ç.~s  __  ç.6nd1'tio:tu3~;rinrncié.t'es prévol.bnt  dans  le_.. sec~e·ùr  ..  éc'onomique 
'  ·,'  ',  ~·  "'t.  '  '  '  ~ • - ~  ••  l  '  '  •  •  ~  '  1  1  ....  \  '  ...  '  ',  ' 
.·  .4:u. _  auc.re  ,d-~s  ppys ·.fQui'nj.'sseurs  de.s: E·tqts-Unis, il s! agit bien 
.  ,~-P  .. ÇY~t'tin·t~; ~  9-,ans·~· \ln  .. y  Se<?.te'~r,. fort. :~mBorthnt'  Cftun  sfa~~:t- spécia:L 
·  . datts  ·1-.e  çe,dre'" âuquél _ur( .s'eill  ptt~s  o.ctroie ·à ses  fournisseurs  dans 
. d 1 au-tre~·  p'ays  des .oondi~iop$  .,dd  ~iir~:<i.i·s{)n -.et· des  pri·x  ~qui  èiont 
orientés moins  sur  l~s  ava·ntage~- dqnt  ces· p-ays  bénéficient en  ce 
.qui  concex-ne  les coûts  que  sur  1 'idée  d •un revenu  convene.ble  des 
agricultuurs,  dans le pays  de  destination et d'une part  convenable 
de  la production locale  dans  l'.approvisionnement  total.  C'est pré-
cisément  cet  exemple  de  la réglementation préférentielle la plus 
importante  sur le marché  mondial  du  sucre  qui  fnit appdraître 
d •une  mc..nière  particulièrement nette  1 'urgence  d '-une  concertation 
internetionale  des poli  tiques  agric.oles  na tione.les.  l\1ais  en même 
temp.s ,- il montre  aussi  co  rame  il serait difficile ·  d 1 aider  à  une 
orientation plus  mnrqu~e de  la production agricole  mondiale  en 
foil,cfion  des  ava~t8_ges naturelp  dont les différents  pélys  bénéfi-
. cient·· en,  ce  qui  coné;erne  les coûts. 
-~--~~j·, ..  ~c.t:. ;.p~=:73.  .':",  ,;' 
~\ ',  ~ ·.:·  ,;.,_~  ...  ~~,  ~' ·•P~'  '  - ~  ~: 
'  '  ""l! 
·r· ..  ·,, 
l'':  '·· 
~.:,1·:  : ~  --:\ 
'.! 
l'  ' 
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; :.!  f  ~=  •  ....  •  '  ~  .~.·~··  t ••  ~.,  •  •  .·~··~·  ~ ••  l  ~  ~·~.~ 
la France et du- Po'r  .. tl:lgal.  A.  c~~ ~-~gle~ent.ation:s ... spéclale~--;-~~ sont en-
,  '  •  ·.:  •'  :  ,..  0  '  ·.~:  "jo  ;  ,  '.  ~  Jo:  ••  , . , 
0 
,  ~  '  r  "'  .. ·  '  '.  •  \  0,
0 
:  c .'  ,  1  ,< ,':  ,.  ~  :  :; :- ::f  : ;.,  tl  ,  ,  0  '""  :  :' 
co~e ajoutés  des  eccords  entr~  l'U~~S et Cuba  on  1~64.  Le  mar~hé mon-
•• •• <  ~-:·  '  •  '  •  •  •  •  •  ••  :  -.  ~  ,.  '  •••  •  •  - •  •  ~.  •  ..  '  '.  ~  '  :  ·.~  ~-'  :.: ~- •  - :  •  _·  -~:  •  ~.  •  ••••• f .  ~ 
~~nl  ~u  s,u~;:.~e: _n  '_e~_t  _d_~nc _  _p.lu_s  qu 'un  __ ma.r_ché_  rés_idu_el  _sur  le  que~ les 
P,D:Y;.~  ... p;oduc  t~u.~s  ~-~sa_ie.nt  de  .v:e~dr~  le~ exc  éd-~n  t~ .  q~ 'ils ~~  :p·~uvent 
.é~.o~ler.  dans le  ca~re- d.' a.cco.rds.  pE~r~ic~·liors l;) :=:  .  '  ..  ~ 
~ ...  ~~·  ''  '  .  ,•  .  •  •  .  .  ••  ~  ~ '  •  .~  - '.  .  :  '  . •  :  -•.  ~  ~  '  -~  •  ~  t 
·La. :fixa-tion  de.  q11ot-as  ;d'  exp·o~tRtion p.our ·le-s  dif_fére-nts  pays _produc-
teurs devait permettre d'ar  ri  ver  à  ce  que  le prix ,dti  ~ucr-e  v:ax::ir,ât  en-
. t_re .3· 25 ~e~ .4•).5  $_  -cts _par  livre_.  Pour:.  le cas .où  le :p_rix  mondi.al  du 
•  t.  •  '  1  '  .  \  . '  .  :'- . '  ..  .  1  ~  •  '  ·..  •  •  ....~·  ;  '  '.  ,'}  •  •  '  •  i_ 
sucre -~e~~i~  res~~ ~n dehors_ de  la_fourchette  prévu~ pendant  plus  de 
'  •  - •  ;  ••  •  .<  •  "  •  •  '  "  :  '  _-.  •  '  :  •  •  :  •  ~  ,:  -·  '  '  :  •  '  .#  :  ......  ~  "  :'. •  •  '  ' 
q~i~ze  j<?urs:.  con~é.o~tifs, ~  était prévu  de  modifi_er. les quotas  d'ex-
.  - .  '  _- '  .  ~  .  i.  '  ._  '  -~  .,.  ~  :  :-~  ~  )  ... _  ~~- .  .  :···.!  .  : 
portatip,n.  ~ef?.  p~ys importete~rs ga.rantis~aiont aux  P'2-YS  .expor_tateurs 
1 'acha-t .d'  u~e··· quan.ti  té·'  déter~i~.-~e  ~t  ~-, ~n~~~~~e.ai~;ll.t';~::  -~~ -~:as  .itdp~orter 
en provenqnce-.  d~~ ~'o~·~~~~d~r-s·'~- ~e~>  qu-ant~  td~  ~:1.\P~~~·~~~e:s  à,  i~;-~.o;_~nne  d·es 
r  •  •  "•  •  •  •  •  •  •  ~  \  ;  •'  0  1 •  )  ,  1  ·• • 
1 
..  •  '  •  :  ,  •  J'  :  :  ',  ...  ~:  •.>  • '~  •  ~ ; ; 
0 
•!  •  ,  ,!,,  , • 
a.n:n~.es,  ~9.51.-1953.  ;  _le.s  p.eys  prÇ>t;iucte.ur~  se  déc:Laro.i,ent prêts à  adapter 
.  '  '  .  ..  ·'  . ~  '  '!  .  '.  '  l  l  ..  f  r  '  '  ~  ,.: '  '.:  •'  ,'  :..  ,  '; •  '  •  .)  ••  !  •.  t  r~· t':  :·  '  ~  ' . .  ' ·. :  #  ;  •  ..:.  -~  •  •  :- l  ; 
leu:r  P,roq.;uc~ia~ .à  .. la :d~~?nd.e .e.t  à  ne  _pas  entret~niz;o de _st~cks exces-
sif!=>  (~~u ·m.9~~9· 1_:0_.7p  e-~:-:~~-~·  ~l.us·:.~-0 %'  .. 4~  -·~=~- jp~~du~\~_o,~)_-··  ...  ~ .....  :< 
-·  •• •  ..  •  '  '  '  '  • - \  ;  -.:. t  '  ~  "  •  t  '  .;...  '  -t  •  1  •  .!  .  . ..li  •  ••  ·~ ;' { 4.  ;··  :  • :,  :  •  '  •  ~  ,;_  •  '  : -ç : : . .  '  .  ~- ·.  ';  ' 
· ·  Pen-dant  ~é.s .c;p;romièr.es _-ann:é.(fs.  ~f$.-; .J..ç:  d.u:I:",ée,  qe  ...  v~l:i;.d;i  ~~: de,  1 tacc,ord,  le 
.  , ·  }5rix .mdndi·a1: d'li. ·su·cre .a -pu ··être 'nt!:ira·te:n-u; .à  -1 'i::i;nJqrie,ur  .. de  18: _  fo.urchette 
··. -p-r:&vue•;· .:Mais ·-e·n  :·:1~9.5?: 9 · ·p.ar ~sui  t-E.t  ... L4u  ;·Q:O:nf~i;.t :::\i:e  .. :&:~ez  ,_  ..  <4-e: .. :Pri:·X. m  .. ~.~imum a 
été  considérablement  '--dépita-e.é..;;,J~':-~ce..9:r.,~  g.~--/tft.t:é...~~;éV::\.  .. ~é:..,:e·n r.1-95,8  ~,~.~~n qu'il 
p~.i,e.f?e r~  ~ouv~al:l  ..  ~tt·~~_ndre  se~ object].fs. ,Mais il s'_eat  révélé insu!-
~ 
1 
:..  ,  •  -~  ........  :  L  1  - _,  1.  ,  ~  ~,,  _l ·. "'-;  ·  ....  ;  ._; ....  -r  ~,;  ~~- :~ ..,-:·  .  -~ f,  L  ~  ;_;  1_·/  •  ·-.r 1  .- "$  ,_.-.  _.  .......  ~ ._:  ·:  .·  ç-,  ::.  "! 
,.,  fi_sa~t,  P.Q~t  ___ nt?utr~l~ser l  t ê.ction  ~_xe:r;ç:ée. sur le mr:rché  mondial  du  sucre 
•  ~  ,1.,  r,..  t\  .!.'-.~',;Mi.~--:·  :. ':  ~-~.r!:"~  '*  .rt::  ,-;~·.,  _  .. r .. ~.:.,.. .....  /  ~- -~~  .- ..  ~~- ;;  ~\·)  "'~-::'  :·;  ·.s;:  -~-~  ;-· .  .r 
.•... p~~  .. 4~~.~.,mqd~J~ÇPt~~n~-~-P~ot:onde~ -~urvonues çlepuis  19$0,~ .  nota~ment après 
... .a.~  "'.,...1,.,~~) ...  _.  11'  ••  -·  ... ·.J  ,  ••  ~:-·'  ._  ..  ;,4/  ·'~·...  -:  ...  f.  ~  ......  1  -1  :r  --'\~. ~  ..  ~  -_~_,11'  . f!  ~  :  ...  :.-.-~~  ··.:  ......  ;_;::.·_~_,  ..  ~  .. -~  .. 
....  _  .. ,_q,ue  :9~1?,~ ,eû_~- çes~é  ..  d~  __ par.:ti_qiP,er ,à  l'  approyoisionnement  des  Etnts-Unis 
•J  '•'•  •·'-··  •  t.•~L,)•.,.)  • ........  ,;·  ~.•.,  'i~  !  '  f'  .,  •  ·.·  '!'  .~.)  't~  -"  ;~r·~'  :•,.:_·;'.~  ~  .. ·.•"'.'·, •  ·::  .•,·:,·  . •  -~·- .. j·  ·.::  '":··  , . 
.  ~~·-~~clf:~:~  ..  ,q~,-t:~'·:~:.~~.~of.~  ~--~~~ (~~.np~y~lé::.~~  1~~9,  ,#~~s--~.1  ~'.a pas 
~  -,.~_~t~. P.9Ps~~+~  d~  f~;i;r~_-è<?~~~~~~~  i~~  -i~t~rêt~·-di  ~~rg~il:t~  d~s  .·producteurs. 
•  ~  '  v  .,.J, ·- .:..·~·  ~r:~~  't  ,  ....  ,  4  •••  '..,  j.  ,.'~  ·,  ...  .:._,  :_,,,..,.  _!_,.  ;  ::-.:  ,;  f'~"'_{1  '>  .~T  •  "  ~- .:·  ·:  /: '•  •  ••  ,,  •  • 
.. ·L-' a'cc;or51. .mcmdia'l  éùr~'  1.~  ·: suç;tr$·:,_est  ·r~st~- f9z:P1e~l..~;n~nt  -~en. vig~e~:r  jus-
qu' en  1965.  Au  débu.t,._;d.~~ ·19~-~t: .les.  ~"-a,~~-;··:e~_prtat~p;rs ,._sont  c;,on.ve~us  de 
ne  pas vendre  le sucre  à  un prix inférieur à  2.50 $  cts.la livre.  Ce-
pendant,  cette entente  sur les  p~ix a_ég~le~ent.échoué, car ltoffre  de 
sucre sur le marché  mondinl  est.:...ti·ci:p ..  ·i·m~of-t.:~ùitè·~-à:·i·h~ure  ~cttt~lfe. 
.  '.:: 
·. t.  ~6c;~(r':  ~~rii  t  out b·i-i~é'"  un·~  ·~éiitie:tion"! en)> cai::·: où:: le prix.  ri' aurait  pu 
ê'tr~- ~~{hte~u:~:: c:,e·s;t'-,'àfri
1èi  'ciue''·'·i•e~tènt·é~- s~r--l~s·~·;pr-ix·-~~u  sùc·re:-a  de 
noùv'è:a~  :~-t'~  i:~m~ti·~·-:··  b~i>~ia  J~lii 1 1'i66';· ·ie:  ·,marÇh'~  ~ond1.ai ël'l  sucre  ne 
fait plus 1'  objet  d'aucun accord.  •  · ·  ·.  ·, · 
' :.. .  .  .. ·.·  .  '  .  - \  .  ..  __ ,.,. .... _- ~ ...........  . 
l) Situation··  ~t ·t~hà~·ri6e:k.àes::  tnd'i:·tùl"~k-"-l'!lo'rl'êii:'.èux ~d.e.s:-.:Rrin~ipnux;~ produits 
agricoles  •. Sucre.  Inform.  ~nternes stit'  <J!'t agf.fcti'l.-tu~-e-•·; C-Ommission  de  ~a 
CEE.  Dir~·-gén'."(fe  1~·,-~'gri·b~ituFé::~  Dir~é:tiotî'·~;Economie rei;  f!.'é~gislation  . 
agricoles.  Di  vision "Bilans.,  Etudes, Informa ti  on". N°15( 2.1967)  p.  64 et 
suivantes. 
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Le  manque  d 1 au teri  t.é  des  organisations  opérant  dans le secteur  du 
sucre et la contrainte  des  événements  ont  fait apparaître les inté-
rêts nationaux  au  premier plan,  également  d~ns ce  secteur  de  la po-
litique agricole  internatio~ale. Les  initiatives riches d'espoir 
prises en  vue  ~e réaliser une  politique internationale  du  stic~e con-
ciliant  judicieusement les intérêts de  tous les sroupes  concernés, 
notamment  des  pr.od1,1cteurs  et des  consommateurs,  se  sont révélées 
illusoires l). 
Les  tentatives visant  à  le  conclusion  de  nouveaux  accords  sur le 
marché  mondial  du  sucre n'ont pas  manqué.  Un  nouvel  accord sur le 
marché  mondial  du  sucre, a,  par  exemple,  fait 1'  obje.t  des  négocia-
tions  du  Kea:nedy  round  dvns le cadre  du  GATT à h  EUite.:..dœqa,ellas,re J!av:iB  dtt 
Oon..C)Qil et de  la Commission  de  la CEE,  des aœangemonta.sur. le  m~rch6  ~·nron-
dial du  sucre  devraient  également  faire l'objet de  négociations. 
L'offre  de  négociations  de  la CEE  pour le Kennedy  round prévoyait 
un prix de  référence pour le marché  mondial  égal  à  80  dollars US 
par  tonne  et une  consolidation des  montants  de  soutien.  Si aucun 
accord  n~a été conclu,  c'est manifestement  en raison  des  problèmes 
posés par la fixation d'un ·degré  d'auto-approvisionnement et d'une 
responsabilité  financière multilatérale pour les excédents  (créa-
tion d 1  un  "Fonds 'mondial pour le sucre  11)  2). 
Le  sucre  est un  des  plus importants· produits agricoles d'exporta-
tion des  pays  en  voie  de  développement.  Dans  ces  conditions, il est 
particulièrement intéressant,l>our.la  CNUCED  que  l'on parvienne  dans 
son cadre  à  un  nouvel  accord~  La  CNUCED,  la FAO  et le Conseil  mon-
dial du·suçre  ont  créé  conjointement  un  groupe  de  travail chargé  de 
préparer un  nouvel  accord mondial sur le sucre.  La  conférence mon-
diale sur le sucre'  organisée  àu  printemps  1968  à  cat effet ."à'  ôt.â 
~~terrompuè sans  qu•un résultat eoit obtenu  • 
4.  Acc~r~E.~.!national sur l~~ 
Les  tentatives  en  vue  de  remédier  à  la situation chaotique  engendrée 
sur le marché  mondial  du  café par la surproduction démesurée  résul-
tant  du  boom  dû  à. la  guer~e de  Corée  remontent  à  la fin des  années 
cinquante. 
Ï) Cf.  R.H.S:na;ee  :  Some  Effects"of Protectionism in tb,e  World.Sugar 
·Industry,  Londres  1963. 
2)  Cf.  "Rapport.~ücker su:r  1e ·sucre"  op.cj_t.  ,p·.  10. 
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Bàçh 19.?2 •il"a. été  t po.aeible~ d'amener,.  l.~An.pll-ta ·.impor,tan~s.  pays~.lP.tinoMoé.mé_.:-))'~ 
:  1  •  ~<1~~~ 
xti..enns  pl1odu.otE3urs  dè~e·café  à:- cortclu~.e  Ufi  accorçi: e;ur  ll:t:pro~tten.laatné1. ont::,··.{~ 
adhéré  1.5  pays latine-américains producteurs  d~- café-• .' La France et  <~<-~~ 
•  '  '  .  '  .  .  -~  •  '"·  :l'ol 
le Por.tugal  sont associés  ~n 1959 en  tant~.  que_~mêtr~.:..  · 0- "'{:~;~ 
.-:/~;~  peles  de  :peys  Çtfticains producteurs de  caf.~:·. En:  _ou_tre:,  des. arrange-
ments_  ont  été  concl_us  avec la Be'lgique ·et la G:rande_~-~~etagne pour 
inclure  également  daps 1'  acco.;-d .la  produc-tio~ d.es ·  p_ç;cy~  africains pro-
ducteurs  de  caf' pl~cés spus leur dépendance  •.  En.~960, la Grande-Bre-
l  ~  •  ',  •  •  •  :  ' 
.tagne est devenue,membre  à  part  ~nt~ère.  En  1962~  l~ ba~e de  l'accord 
sur la production- de- caf_é  a. ét.~. élargi~ l).  ~·' aut~~s.·  p~~ producteurs. 
de  café,  mais  surt~ut le_s  pays _importateurs  d.e. café,  on.t  adhéré  à 
.••  •.  '  '  1  ..... 
1'  ~ccord. -La  plus gran4e .pa.r·tic, de .lë1  :produ~;tio~.·  ~~. 4r  ~a. _consomma-
tion mondiales  de  café est. maintenant .oouv.erte  p.ar .l·'·a·cc.ord  mondial 
.  •  '  ...  .)  ~  .  !  t..  ~  •  . 
·- i  .  (62 -pays_,  98  ?~:  du  commerc~.  _mo~dial ,de  .. café)  et. plus  que  .  .  ~  ;  "  ~  "  \ 
jamais, .il existe de:  bonn_es  ~chan~  es  d.:~:  voi.~.  un  ~c~.o~-~  ~cnq;i.~al  fono-
tionner  d'  u.n~  manière· sa.tisfaisante.  L ~accord  ac.t.uelle-. 
.  '  '  .  '  . :  '  '  '  '  '  '  ...  , l  .  '  ' 
ment  en: vigueur expire  à  ~~automne, _1.96-8.  -~ntre-,~~~pg~'- .i.~- a .été convenu 
de· le proroger. 
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L'organe  suprême  des  pays ayant  adhéré ~à ·lr' accord· :Ln·tern'rit'i.'onal  sur oe 
,_  produit  est le  .. :Conseil., internatio._ne:l  .P:'lf  .c.a~é  qu_~  '!.fi::x;_.~ :  .. Po:ur.  1 'essen-
tiel- les quotas .. d'-expo:rtatio.n de  o~f~_ en  .f~nct._i:.Qlf  ~e  ..  l~  _.s~tu~tion 
·.f 
.du marché.  Il faut  songe~ qu'à l.'heure  actu.~,llo.,. les  :stoc~s _chez  les 
'  ••  'T  '  \ •  ~  •  ....  •  '  '  '  ••  ~  '  '  '  :  •  •  • 
pr.oduc te  urs ·représentent.  J.e. yol~e; d 1.une.  rô.e  olt~.  ,,annuelle •.  Même  s'  i~ 
'  '  ~  f  •  •  •  •  •  J.  •  .  .  .  '  .  •  \  ~  ~ 
est douteux  qu-~ .. ce'f1 te_ quanti.  té .s~i  t  de~tiné~.  d.a~s  t?a . t_qta.l.i té  à  .  .  '  .  .  .  '  .  .  '  . .  ~ .  .  ·~  .  .  '  -. 
. l!exportation  , '·elle:  ~xerce  c.ep~n<;lant  '\.Ule:  tr~~  f,or~e  p_J;ess~on sur le 
marché.  Sa  stabili~ation,;s~~lèv~ qona  d~ grandes  _qi~fi9t1lté_s.  ..  ~  .  . .  ,,.  ' .  .  . 
Certes,  l'aèc~~d,::intèrriationâl sur:le' café··n•~ pas :rempli.:tous les 
espbi~s'' mkiè  ii'  a' péùrtarit ·~m:ieÛx'':fonctioriné ·que .:préV'tx ,..·.en  _égard 
au~ irilpo~tarlts: ~toêlts âctueltf  .. ·dê: café· qui  èXéreent-une ;:pression sur 
le  marché~ Îl n'a· pâs'' ètlcorè .exercé  dt irifluenee: dirécte··sur la pro-
-~  .  :  -:  . .  .  ~  .  . .. - - :  ~  -
y  ;.  ... . 
'  ., .  :~  ...  :  '  1. 
1} · êt'.·  united Nà.tibns  e·o:r:f·ee .:  confë~enë·e 1962;•  Summary· of· Proceedings  • 
. .  . , . Ne~~Jo:rk 19.?2jt  U~ Pt:t!J+ic.ation  E/Conf.  42/8·--~~-:  ___ Ç..Q_;tf.~.~- ... :  ...  ~n Evalua-
.·.  : t'ion  ..  :~<,-f.  j.tu.:r.r~ht-- Prç>6}-~ms·.  >Monlhly Bulle  ti~ .~J Ag)::ic.ul tural Econo-
.  ·  ... ·  ~-:_inio~··.::an~: St·at~~~i;c·a_···\FA9}. ·v·o~:~:_ ·  12{~1963·~·- N°~3_~mars·) .p.1 et sui-
. .-···· :vah;tes •  .:..~-J  .•  ·Rowe.  :·!-The  \Vdràl~"·s· Cof';fee.:~A: stil.dyi of· :the  Economies 
··  ·  ·  :_-.~-·and  Poll.tie"s ·ôF."fhè '"Cbf'fèe--.fndiaitrï~ns· ·o't ·cettŒin·. Countries  and 
·- t,:f  t'he-'  I:nterh~
1tibnal :Problebi~····LOnd±•es 19$3.:·  .. ; .-
·.  ::,  .· 
•  1  ...  ~  •• 
.J .  ~  ,, 
·r'  •.  - ... 
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duction l). Alors qu'il serait très souhaitable  de  procéder  dans 
de  nombreux pays  producteurs  de  café  à  un élargissement  de  la base 
de  la production  à  d'autres produits  agricoles,  c'est-à-dire  à  une 
diversification,  ce  qui  serait possible  en rédujsant la culture  du 
café,  l'~ccord intèrnationel n'a pas encore  donn~. jus~ 
qu 1ici de  véritablê imp•lsion dans  ce  sens  2).  Il est  remarquable 
à  ce  sujet que  les efforts déployés  par  des  pays  africains pour  di-
versifier leur production agricole  aient  même  abouti  à  une  augmen-
tation de  la production.  Il semble  donc  qu'il no  se  produira 
aucune  modification décisive  dans la disp:oportion existant  en.tre  la 
production et la cônsommation,  car la production mondiale  croît ac-
tue.llement  deux fois plus vite  que  la consommation.  On  comprend  donc 
ql1'il n'a pas  été possible d 1éviter une  nouvelle  chute  des prix. 
puis 1965,, les prix .du  ce,fé  ont ,baissé  dans  certains  ~as de  plus 
15  '}6.  Hais  .. il faut  déjà ccnsidérer comme  positif le fait  que,  mal-
De-
de 
gré le rapport existant entre l'offre et la demande,  un  effondre-
ment  des  prix ne  se soit pas produit.  En  outre, il a  été possible 
.  '  .  de  pRrer  e~tre-temps a  une  nouvelle  chute  des  prix Gn  perfection-
nant le mécanisme  qui  s'insère entre les quotas  d'export~tion et 
l'évolution des prix. 
1, 
1 
'  l 
Ma:i,.s  s'il faut  se  féliclter  de  l'accord mondial  sur le café  dans 
l~~ntérêt ~'une orgonisation plus raisonnable  du  comm0rce  interna-
t~onal des  produits agricoles, il feut  aussi  souligner ici les as-
p~qts négatifs  que  comportent  de  tels ?ccords.  Dans  leur cadre,  la 
tentation est très grande  d'imposer  des  réglementatio~s au  delà  de 
ce  gui est nécessaire et donc  de  provoquer  de  nouvelles  distorsions 
i~o~portunes, ce  qui s'est d'ailleurs récemment  produit sur le  mar~ 
ché  mondial  du  café.  Certes,  on  surestime  généralement le danger 
présen·té  par les ''outsiders".  Hais  1 1 ~utorisation d 1 exportetions en 
dehors  des  quotas  à  ·des  prix spéciaux pour  de  "nouveaux marchés" 
("pays  de  1 'anr~exe B")  ou  des  pays  non membre'S  a  ab.outi  à  des ré-
e~~ortatians à  vil prix qui  nurnient  pu  dérouter  complètement  le 




Cf.  S.~~nson :  The  Experience  with  the  International Coffee  Agreement. 
Dans  :  Interamerician Economie  Affairs,  Washington,  D.C.  19ème  an-
née  (1965).N°3  - The  International Ooffee  Agreement.  Coping  with 
a  World  Surplus.  Dans  :  The  National, and  Grindlay'·s RGview. (Na-
tional  and  Grindlay  1 s  Bank,  Lo·ndres).  12ème  année  ( 1966).  N°4,  p.10 
et suivantes. 
La nouvelle version de  l'accord applicable  à  compter  de  l'automne 
68  prévoit un  fonds  de  diversification.  Les  crédits de  ce  fonds 
serviront  à  aider 1e,s  pays  qui  veulent  réduire leur production  de 
c.afé  èt "diversifier" leur  éco!lomie. _;  t  /  ~  ' 
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des prix uniformes  a  _menaoé  à  ce-rtains  momen.ts 1'  existence  m.ême  de· 
l'accord international sur le café.  Si l'on voulait  donc  continuer  .  ~  ' . 
à  a~toriser d,es.  prix spéciaux pour les régions duns  lesquelles la 
.. 
consommation  de.  c.afé est enc_ore  particul~ère~ent besse, il faudrait 
alors veiller au  fonctionnement  i~~eccable du  mécvnisme  du  certifi-
cat d • origine  dans  1 'appro_visi.onne.ment  des anciens morchés.  Pour pré-
venir ces  dangers,  la procédure de  c~ntrôle a  été considérablement 
renforcée  à  la  co~férence ~u~ le caié  tenu~·~ Londres  à  1•automne 
1967  et: _au  c~~rs  d.e··  lç:.quelle . on.t .,été  dét.erminés  los quotas  d 1 expor-
t~tio.n p'our la  .campa~~e· , 196?  ;6~  ~~  ,. 
·  .. Un  accord  interna~·f:on_al.  t_~l  que,._  eelv~': . sur le  café  devrait être 
suffisamment souplé pour s'  ndapter  à  temps  au.JÇ  modifi·cé'tions  constan-
.tes_2).  La  cri~iq~e.suivant laquelle la répartition  de~ quotas  de 
'  - '  •  '  ..  :  ••  .·:  '  .- •  ~  '1  t  .  ,•  ~  - •  ...,  •  ....  • 
bar:;e  dans le  -~~·adre  _d~ 1'  accord sur le  café est unile térale et rigide, 
•  >. 
ne  seml)le  cl;  '.a~lleurs ·.Pa.s  entièrè~c:;nt  justifiée.  Gr~.ce ·à· des  "waiver" 
et  ~-- des  ,·,Spe.ci·a_l· .expor.t ~:~~t;horiz~ti~-ns'~, il  a  ~té lirge~~nt tenu 
compte  des modifie  a ti  ons  q~i· s.ont  int·e~;~nues de;uis dans. 'la réparti-. 
tion de  la·-~pr.odu.ctl.an  -:-~  .. 
1.-c ..  ~.est·~à··dir~_..un.e_  ·roi.t.§·.:aug~ilt~a.tiP.P. 
4d'e  la 
· : ,produetion ·.dans ·.Jr~s  .pay:-s  pr,oducteu-r~ af:riqoins  •.. ~e.  r.eJ;>  .. ~.oc!J:e  suivant 
leque-l 1  ':a~ço,rd ·_int~r.n.a~~on~l sur -le .. c;a:t:é  l}'  a~r.ai  t  :p~.::t  cno,n.  plus per-
mis  de  réd;u:j,.re  l.~~:dé.st\qu~libre  entre· la  Pf()dv.ct_iC?~-,.et. lB: ... c._onsommatiott 
çt  suivant.:lqq1le~.,d~.s  .. f?t9c.ks  inutilisa1:>1~s ·<?Ol}t~~lJe.rl:t  d! e:xercer  une 
. :pression .lat~nte  :·su.r.  :t-e: lll:é;rçhé  semble rÔtre ,plus. fq.ndé.  T~nt  qu·' on  ne . 
..  '  .  .  .  !  .  .  ~  ..  .  .  ..  '  . .  '  ..  - - ...  .  t  •  .  ,).,..,  ..  • 
·  .. \parviendra. pas!:àr,fa~re  ÇH~po:rder  .  ..J;.e~ ·  ir,J.t~:r&~~  .. di  ve:rgep.ts: des  anciens 
et des •  no11veo.ux; 1p~qd~cte_~~~ .d~  .. -.café.,  .... ~.~-.à~ a~~Ilte~ la.J>roduction aux 
. besoins.,·  un··acQor.d.,intern~tional sur  .-le :-~af~.,  .mêLle  s ';il. fonctionne 
•  1  ...  '  ~  '  •  ....  ""  •  ~  •  •  ~  ~  •  •  1  ,•  • 
bien,'ne  pourra.p~s non  pluQ  a~s~~~~~ent~è~e~e~~J~a.~tabilité du 
mE"  .. rch.é  int()rnational  de  ee  produit.  ., 
1)  Cf.  Die  Entwicklung  des  Weltkaffeemarktes.  Dans  :  Wirtschaftsbe-
.. richt über  Ibero-Amerika.  Ibero-Amerika-Bank··J~tien-gescllschaft 
·~.  BrelÎ!èn~ . Fin. nov~·mb_r~  ~·196?·~  P•  7'~'  ·"-'  .  :·  · .:.  : ·  ~r ·  ~  .'  ·  .  · ·.  ·:  ·. 
·2)  ct<  I~:~e~~~t~6ni1:··c~r-r~·é· co-~cnll-~De.cis~~~è  •.. ·n~ns. ~  ~1onthly Bulle-
tin of  Agric-ultp.r~,l. Eco.nomic  and  fftati.Stica··.(,fAO).  Vol.  15(1966). 
N°.  10  {octobre);  ..  p. ·1o''é't' suiv~nte.s·.é·:.  ~~  ..... ·  .:  .. .....  ··  .· 
...  .  .  - ..  '  .  ... 
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5•  Accord  intorn~tional sur l'huile d'olive l) 
L'accord international sur l'huile d'olive est certes loin d 12voir 
la même  importance  que  les accords  intern~tionaux examinés  ci-des-
sus,  mais  son importance  pour les peys qu'il intéresse en premier 
lieu ne  peut  être  sousestimée.  Il ost  en vigueur  depuis  1959·  Les 
pays producteurs  qui  en  font partie sont  constitués pour l'essen-
tiel par lJs pays  méditerranéens,  les pays  consommateurs  par  un 
certain nombre  de  pays  européens.  Les  arrangements portent  avant 
tout  sur  des  mesures  communes  visé·nt  à  encourager la consommation, 
à  standerdi~er l'huile d'olive et à  établir uno  concurrence  loyale 
entre les producteurs.  L'accord  ne  prévoit pas  dG  réglementation 
quantitative. 
Ln  tentntive  de  réalisDtion d'un  accord  intern~tional sur les huiles 
végétales et les  mati~res  gr~sses de  tout  gonre  à  échoué  jusqu'ici, 
ce  qui  semble  avoir été  dfi  surtout  à  la multiplicité  d~s huiles vé-
gétales et  des  matières grasses._ 
6.  Accord internetional ·su~~~?-t  entier en  poudre 
L'accord sur le lait entier en poudre  a  été réalisé sur l'initiative 
de  l'OCDE  s0us la fornie  d'un "Gentlemen's Agreement"  entre les peys 
exp~rtateurs que  sont la Be1gique,  le Danemark,  la France,  l'Irlande, 
les Pays-Bas,  le  Nouvello~ZCJande, la Norvège,  l'Autriche, la Suède 
et la Suisse.  L'AustraliG,  le Canada,  et les Etats-Unis n'ont pas 
adhéré  à.  1'  accord,  mais ils se  sont  cependant  déclarés prêts à  res-
pecter les prix d'exportation minima  convenus  dans le cadre  de  l'ac-
cord  (à l'heure actuelle,  52  dollnrs par quintal fob  de  poudre  de 
lait Spray).  Des  négociations  sont  en  cours  en  vue  d'une  adhésion 
de la CEE. 
l) Cf.  The  Stabili:;;ation of  the  Olive  Oil HarkGt.  Fi.O.  Rome  1955. 
Co_romodity  Studies  N°  9.  - _J.P.  0 1Hagan  :  Internatio~al Stabili-
zation  o'f  Olive  Oil I{r·rkots.,  Dans  :  Nonthly Bulletin of Agricul-
tural Economies  and Stat1stics  (FAO).  Vol.  14  (1965)  N°  3(mars). 
p.  11  et suivantes.  l 
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7.  Accord international sur le cacao 
..  , '\ 
L~s  négoc~~tio~s  potlr  un  ac.dord :internati.onal sur_  le  cacao qui  durent ·  ·~ 
r  •  -~j 
d.epuis  des  années ·n'ont.:pns ·encoré.-a.bouti.,La conférence sur le  "··v:! 
ce.cao_  organisée par lé'  CNUBED. à·.la· fin  de  1~67 a  également  été a- -:\i.~ 
journée  sine die.  A  cë·:~ujet, un. certain a_cc_o.r.d.  dè  prl.ncipe  a  sem.blé~L  .. :yj 
'.  .  . .  ! - .  ~- ~ 
se  réaliser entre  l~s principaux pays producteurs  dès  le' prin  temps  ·:  ...  ·i.~~ 
- -~J  1!:~ 
1966.  Le  petit nombre  de  producteurs  a  favorisé  las négocie,tions.  Leef~ 
di ffi  cul  tés actuelles consistent  su~tout à  résoudre les différends.  ·  :.::-,$ 
entre les producteurs et les  consommateurs l).  La  stabilisation  des.:;~~ 
prix doit pouvoir être  assurée  dans le  cadre d'une  fourchette  de  ·  ,,::;:~~ 
.  ,"''·Ji 
prix minima  et de  prix maxima par  des  quotas  de  vente pour les  pays-,':,:~::,!~ 
_;c; 
exportateurs.  Un  méco.nisme  d'adaptation  des  quotas  de  vente est en- .  :~~· 
• '  :-,l~ 
viscgé  en  cas  de  fluctuation des prix en  dehors  de la fourchette.  ~~ 
Les produits d'origine doivent servir à  prévenir  un  abus  des  quotas 
de  vente  et tenir en  échec  les "outsiders''•  Un  stock régulateur doit · 
empêcher  des  fluctuations indésirables  dnns  l'approvisionnement 
mondial  en  cacao.  Il existe  encore  des  divetgences sur le point  de 
savoir si le stock régulateur doit être  un  véritcble stock régula-,· 
teur  de  marché,  ce  que  souhaitent les pays  producteurs,  ou  plut8t 
! 
une  réserve  d'approvisionnement  en  cec8o,  ce  que  les pays  consomma•·,. 
teurs seraient  à  la rigueur disposés  à  ?.Ccepter. 
Le· projet d•un  accord ·international sur le  cacao est  devenu  de  plus· 
en plus un  banc  d'essai pour la politique  de  la CNUCED,  tant  en ce 
qui  concerne la mesure  dans laquelle les pays  développés  sont dis-
posés  à  faire  des  concessions  aux pays  en voie  de  développement 
qu 1en  Oe  qui  concerne la Volonté  des  pays  en VOie  dG  développement 
de  respecter  en mntière  d'offres la discipline  n~cessaire pour le 
bon  fonctionnement  d'un aanrd.  Ce  fait  explique la tenncité  dont 
fait preuve la CNUCED  pour  faire progresser les négociations.  Il 
faut  en  tout  cas s'ettendre  à  ce  que les efforts pour  uboutir  à 
1)  Cf.  Recent  Developments in the  World  Food  and Agriculture Si-
tuation.  Dans  ~  Monthly  Bul~etin of Agricultural Economies  and 
Statistics (FAO).  Vol.  15  (1966)  N°  11  (novembre)  P•  7• ~~?·,. '. 
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la conclusion d•un  accord international sur le  cacao soient pour-
suivis. 
Cette  tentative peut  également  être  considérée  co~.nme  un  élém€nt 
de  réalisetion d'une politique agricole internationale et,  en  même 
temps,  comme  un  exemple illustrant à  quel point la politique  agri-
cole internc.tionale  dépend  de  certains facteurs  po_li tiquE-· s. 
~~  i  ' 
'·. ;, 
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Mesur.es  et p,r_p;posi ti.?ns  é~anant d'  or~a~sations régionales 
et concernant la politique agricole  inte~nntionale 
Pour  aussi souhai  tabl·es·  :que~ soient les accords  mondiaux· ·  sÜr  iés ·rel  a-
•  .  .  .  .  ~  t  1  ' 
tions  ~gricoles internationales, les initiatives prises en  vue  de  mener 
un~. polftiq.ue egriéole .,irite;rnationale. ne  se  sont pas  uniq~emen.:t bornées 
à ···ces  derniors!l  On  est  pr.r"Lq_~u  .... à  établir ·un certain norJbre  de  réglemen-
tation~ internatiorial~s·dès  r~~tions agricoles,  auxquellés un  nombre 
restreint de  pays ·ont participé.  De.ns  un seul cas,  celui de.  la· CEE,  les 
initiatives prise.s  en  vue  de  réaliser une  poli  tique  agri:col:e  interna-
.  .  ' .  ~  .  -
·tionale  à  1 'éc~elle régionale  ont  eu  matériellement  une ..  por.té.e  plus 
grande  que  les ini:tiati  ves ·prises à  1'  échelle mqndi'ale.  Çeci  por~erai  t 
à  croire  que la réglementation par la CEE  des-relations agricoles inter-
n~tionales est pîus une  variant~ des  politiq~es  ngrico~es nationales 
que ·de ··la poli  tique  agricole 'internationale,  comme  cele.  correspond à 
vrai. -.di.re  eu  c·oncel?~ poli  ti.  que:·:~~~ ._].equel  ~lle  ··est  ~~nàée.  Là pç:>li tique 
agricole  comt:nune  de  le.  CEE  sera  toutefois .traitée ici . comme  un  "élément 
•  .  '  '1  •  ..  .  .  .  .  '  .  - •  ' 
de  base"  de  la·  poli  tique  ~gricole  :L.nt~rnâtionale. ·ce  point  de "Vue  semble 
justifié si  l'ort~considère que·les conditions propres.à une  se u  1  e 
économie  ne  sont  pas-encor~  r~a~~sées  da~s· ~~ éEE  èt  que·  l'intég~ation 
politique primitivement· projetée en est encore.à ses déQuts.  En  outre, 
la ÇEE  a  montré  pa.r  la·· réglemen.~atiÇ>n· de. se.s ·relations avêc  le: à· pays  .  '  . 
associés· e·t  lors ,de  ..  -ses  négociations:.  ·sur  une  éverituell'e  adhésion. de la 
Gr·ande~Br.etàgne à. la .CEE.  ~nsi qu'à 1 1 o"c~aèion de.  ses·. :propositions  de 
négociations  ~ù Kenhe:d;y_  -~q~:p_d~ combien· elle tient à  ce  que  la poli  tique  . 
agricole  commune  soit. i~~~é.rée  dans  une. 'politique  ag~i?o.l~. internatio-
~nale,  ce  qui  sera  ·mçht~é  e~-. ~étail ci-après. 
·.'·' 
Jusqu'-ioi,  .c.•èst ·la ,cEE  qui ·a ·e;u  ·~e- pJ.us  dë  :·sup.c~s  dab.S  la con-
ceptio.~ et  d&n.s -i·  e·x.éq~tîoti· 'd:t~n-e.  p·or~·tique· agr"icole  ir>: t'enna-
:  ~ '  .  ~  ~  '  1- .  ft  .  •  '  ...  •  •  •. :  ; .• 
tionRle  - limitée à  l'échelon régional. 'j'-·' 
',  1  ' 
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Le  concept  de  politiqu~ agricole  comnune  de la CEE  l), qui  a  été 
défini  dans  le traité de  Rome,  dans  s~s a:rticles 38  .à  47, .notE.mment 
1) Parmi les nombreuses  publicatiqns  qui  treitent du  marqhé  agricole 
commun  de  la'CEE,  on  ne  donnera ici qu'une  brève  sélection: 
Die  Agre.rwirtscha:ft  im Gemeinsamen  Mnrkt.  Der  EWG-V 8rtrag,  seine 
Bestimnungen  und  Konsoquenzen  für  die  Land- und  Ernahrungswirt-
schaft.  Unter Mitarbeit  von  H.Dansmann,  O  •. Kahle,  K.  Oesert her-
cusgegeben  von !=Ens-el.  Hamburg  1957.  H.  Harmulla et P.Brçlult  : 
Europaische  Integration und Agrarwirtschaft.  Hünchen,  Bonn,  Wien 
1958.  - Die .Agrarmârkte in der  Europaischen Wirtschaftsgemein-
schaft.  Wissenschaftlicher  Beiré'.t  beim  Bundesministerium  für  Er-
nahrungt  Landvd.rtschaft  und  Forsten.  Bonn.1958.  - Agrarpoli tik in 
der  Europaischen Wirtschaftsgemeinschaft.  Frahkfurt/M.  Comité  pour 
le Progrès  Economique  et Socîal 1958.  - Common  Agricultural Policy 
in the  EEC.  A critical observation by  the  Lendbouwschap in respect 
of  the  definitive proposals  of  the  European  Commission  concerning 
the  est~blishment and  execution  of  the  common  agricultural policy 
in accordauce  with.article 43  of the  Treaty  to  the  estoblishment 
of  the  European  Economie  Commurd:. ty.  's-Gravenhage  :·  Landbouwsche,p 
1960.  - Agriculture in the  Community.  The  N&tione.l  Farmer's  Union 
of  England  and  Wales.  Information Service.  Vol.  16,  N°  2,  London 
1S61.  - Draft Regulations  for  the  Common  Agriculturel Policy.  The 
Commission's  proposals.  Institution of a  system  of levies  and  the 
gradual  establishment  of  a  common  market  oiganizution for  pig 
meat,  grain,  poultry  and  eggs.  Grndupl  establishBent  of  a  common 
market  ort;anization for  the  wine  sector  and  for  fruit  and  vega-
tables.  European  Economie  Community,  Conmission.  Bruxelles 1961.-
The  Common  r1arket  L.gricul tural Policy - Prntectionist  or  ~Liberal? 
Information I·;emo  Brussels.  European  Economie  Communi ty,  Commission. 
1962.  - H.B.Krohn,  G.Schmitt  :  Agrarpolitik für  Europa.  Agrarwirt-
schaft.  Zeitschrift  für  Betriebswirtschaft und  Marktforschung. 
Sonderhcft  15.  Hannover 1962.  - Politique  agric~le commune.  Ana-
lyse' des  décisions prises le 14  janvier  1962  p&r  le Conseil  des 
ministres  de  la CEE.  Paris  1962.  - F.  Muller  :  Le  Problème  Agri-
cole  dans  l'Intégration Européenne.  Univ~té de  Strnsbourg,  In-
stitut d'études politiques.  CEE.  Commission,  Direction Générale 
de  1 1Agriculture,  B~uxellés 1963.  - ~eller :  De  mwG-Agrarpoli-
tik in der Praxis.  Dans  :  Le  "Neue  Züricher  Zeitung"  du  1er,  du  4 
et du  13  septembre  1963.  - .Agriculture  Rnd  the  European  Cowmon 
Harket.  Produced  by  the  T!niversi té  of  Oxford Insti  tu  te  of Agrarian 
Affnirs in conjunction with  the  International Associ&tion  of Agri-
cul  tur~~l Ec onomists.  London.  Oxford  Uni ver  si  ty Press  1  >63-1964.  -
H.Meyer-Burckhardt  :  Von  der  E1VG  zu  cincr  Internê,tionalen Agrar-
politik.  Dans  :  Aussenpolitik.  16ème  année  (1965)  N~3 P•  174 et 
sui  vantes  et  :  Die  internationale Agrar:poli tik der  :CVv'G.  Detns  Aussen-
politik 17ème  année  (1966).  N°  8 p.  453'et suivnntes  • 
,; ~·, 
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dans l'article 39,  consiste à "dévèlopper .en.· :commun. ;ie._progrès  tech- '!1'1~ 
nique èt à  accroître la productivité de  l 1egricul  tur!'l· par 1 1 emploi  >'~~} 
optiitum 'des·fDcteurs  de:pr6dùction exiate.:q.t  dans  .  .-l'ag:ricu;J..ture,  à  as-.·  -.\~ 
sur  er uri · ni  veau  de · vie · éq1rl b.  ble . aUx' pe:tsoitnes . qui· travaillent dans  ·;. ::  .. ~ 
1'  agricul-ture,· à  stabili·ser  ·  lE'~ s'·, rn~rch.és  dé:. pr.odui ts  .. , agric  ol~a et à 
as·surer un  approvisionne!ient  .: cofistat.Lt  des- c·onso.mm.atèv.rs,· en produits 
agricoles à'  d.-ès  prix·  raiàonirabl,és~  ·•  · 
.. ,'  .-.~ 
·h 
- \  7'~ 
Dans  lC  c~:.drG  de" la  ·p~~i~iqu~  e:~~co~e  c_omti~n(,  d~ 'la· CEE; il  faut  donc ;  ;~ 
distin~er entre les mesures. :ii~  se;ve~t  · àllrtnélior:atiÇ>n  des· structures  '';~ 
et au  developpeme~t de  la production dans 1'  agric-ulture  et l(  .. s  mesuree _·  ,··,~;}~ 
q~i  serv~nt ,,:' ia" ~tabilisati'On_  ~ea'''rdarChés et' des  p:iix~  En·  fait,  une  ··'1.? 
poli  tiqu_~  commune  de. merché  e·ë· ,;des' 'prix  da·n~ 'te  dornai,ne  agricole se- ...  ~;\~ 
.  ·"·~ 
rait  ~ssez absurdè,  ~:( eÙ~ rié  l-~p'b'saÜ paS" !>Ur  ùile  pOli  tique  commune  ,;  ~ 
d 1 a~élioration de's  .structur"~-s~- de~:-dind.ntitio1:i ·dè~- .coû'tls·,  d''utilisetion  ;/:) 
du  progrès  techniq~e et d'  a~é1iort.ù6n de 1JoT'ganisatiOn.  Cette Poli...  .  ·.·~ 
;  .  ",1!: 
tique  comportè' en "pt-,r.ti-cttli'er-.le,  cré-ation  d 1un_ités  q: 1 expl~itations  Yiabl'~·~t~ 
. . - .  .  ;  ..  :j;'f.~ 
et leur· d'ota ti  on  c·orrE;!S}io·ndant.e·  en. ·terres  t-:]! ':amélior~ti.o,n foncière,  la . <:~ 
eréat.ion  de  p·ossibili  tés  d·e·  e·r.édi t  suffise.~  tes., .:'la ,for-~a,tion des  pe:r-
1  .:~~ 
.  •  ~  ,~;:  ..  _if~ 
·'sonnes ···enipldyé·es  dans ·1'  agrfc,.l:ture;  la -suppr~ssion "d' exploitations  ;~J1 
mciiginnles  êt ·de  sora··margina:ux et,  enfin,  également ,les mesures  v:L- ·;~ 
sant. à  encou:tager  léJs  personnes ;employées. improduc~ivem<int dans .1  t agri'-.  ;.,\,~] 
cul  ture 'à· émigrer vers les autres• secteurs, écono!!liques.  ..:}~ 
_.\.  J~ 
··,  ·:.~~  ~aturellem~nt, cette  politiqu~ iri~o~b~.e~  p~emie~ lieu  ~ux gouverne• 
ments  des  différents  p·~ys·. m~mb~~s' de- 1·a  'CEE.  M&is  en  tant qu'instance 
suprc.ne,tione.l(:;,  la.  CEE  a  la possibili  tê  ·de  suggérer- 'è't  de  mettre  en 
.  ::::~;1, 
···:/tt1 
:~,:~{i 
:  .  :':-11; 
oeuvre  dt €:Utres  mesures,  elle. peut conseiller,  coordonner  et soutenir  -·o,~~ 
financièrement. certeines mesures  t  notamment  e.n  faisa!lt  app~>'!.  au;;c  paya"  : ·-'! 
· financièrement plus puissants ·pour· aide·r .les -pnys_. plus fE·ibles  .  •  ,  ::~-
,t.l)  'l  ,j;l;'t>l 
.-.J 






'~~~~  '  -:4~ 






;  j  '•,  1 




Si l'activité de  la  CEE  dans  le  domaine  de  l'amélioration  des  struc-
tures  agricoles,  de  l'accroissement  de  la productivité et  de  l'emploi 
optimal des  facteurs  de  production existants  ne  s'est traduite  jus-
qu'ici  que  par  des  s~ccês limités, les objectifs de  la politique 
agricole  commune  en matière  d'organisation  dans  le  domaine  des  m2r-
chés et des prix ont  presque  été atteints.  Le  marché  agricole  commun 
de  la CEE  est déjà réalisé pour les ·principaux produits.  Que  son or-
ganisation ait eu  ett ait encore  à  respecter des priorités bien déter-
minées,  cela tient à  l'urgenc~ qu'il y  a  à  résoudre les problèmes  de 
poli  tique  du  marché.  Hais  on  n·• a  .guère  oublié  à  ce  propos  que  la pra-
tique  judicieuse  d'une politique  commune  de  marché  et des  prix à 
long  terme  n'est possible  que  si elle est soutenue par  une  politique 
visant  à  créer  de  véritables  avantages  comparatifs  en matière  de 
coûts  dans  l'agricultu~e des pays  de la  CEE  par rapport  aux pays 
tiers  ou  à  mobiliser les avantages  déjà existants  en matière  de  coûts. 
En  fait,  i'l éte.i  t  prévu  que  le marché  agricole  commun  ne  serait pas 
réalisé avant  1970.  L'évolution conjoncturelle  au  cours  des  dernières 
années  ayant  été bonne,  les pays membres  de  12  CEE  ont  été en m8sure 
de  réaliser plutôt le marché  commun  industriel.  Ne  serait-ce  que  pour 
éviter  que  l'intégration se  fasse  irrégulière~ent et sans parler 
d'autres raisons  de  fond  en  faveur  de  cette accélération,  l'intégra-
tion a  également  été accélérée  dans le secteur agricole.  Pour  une 
grande partie  des  marchés  agricoles,  l'année 1967  a  donc  6té  marquée 
par la mise  en place d'un niveau  de  prix uniforme  et  d'v.ne  organisa-
tion de  marchés  uniforme  arrêtée en commun  par  tous les pays  de  la 
CEE. 
L'objectif de  la politique agricole  commune  en  ce  qui  concerne  les 
marchés  agricoles  consiste,  comme  pour le secteur industriel,  à  créer 
un  marché  équivalent  au  ntarché  d'une  économie  national0.  !"lais  oela 
ne  préjuge  en ri-en œ ce  que  devront  ôtre les modalités  de  la poli  tique 
de  marché.  La  mise  en  oeuvre  pratique  de  ~a politique agricole  com-
mune  a  cependant  montré  quels  sont les principes  à  appliquer lors 
_;,J'  ·  de  1 1 organisation des  marchés  agricoles sur  le!  terri  taire  de  la CEE. ;~~'t:~~j;~?tf~~~~~'~t~~\;'~~g~~~;t.;  .. ?~·~:l,l)i:~,~~  ...  ·. 
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Le  c6nc~pt qv{ se  t~ouve à  la  b~se·d~· l'orga~isation de  march~ de 
la CEE  consi~te princi~alement à  garantir des prix stables et suf- · 
fis~nts pour l'agricuxture  dont· le  niveau soit supérieur à  celui du 
marché  mondial  et à  protéger  complètement' les ·marchés par rapport 
aux pnys  tiers.  De  ·1' avis .  de  ses artisans,  c~tte· poli  tique garantit 
non  seulement· un  revenu  équitable  aux pers'onnes  employées  dans 1'  agri-'  -
cul  ture,· mais  également  un ni  veau -de.  prix conv·enablè  pour les ·con-
sommateurs  de ·produi'ts  agric·olE s.  Le  sys:tèmé  des prix 'd·e  la poli  ti-
que  agricole  commune  de  la CEE  peut' atre défini  essentiellement  com-
me  une  sorte  de  syétèttie·  mixte  de  prix de  soutien et  de  subventions 
aux producteurs.  La poli  tique 'a'gricole :-commune.  part  de  ·1 'idée  que 
les  pri~ de  qu~lqüe:s produi  t's  alimentair_e.s  de  basè  peu  nombre·ux  dé-
'termin~nt ~retiqu~~ent l~·nivea~ dgs-~rix d~ l'ensèmble  de  la 'pro-
·ductio~  agri~ole. ·d~s  p~od;its 'dlimenteires  d~-base qui  occupent la 
première place  dans les  organisations  dè  m8rché  agricole  sont les 
céréales'  18 lait e--t  le .sucre' -l). 
Lorsque la' réalisation du  marché _agricole  ~ommun de la CEE  aura été 
menée  à  bien, il n'y aura plue  à  l'intérieur de  la CEE  que  dès prix 
.  . 
ou  des  éventails  d,~·  pri~ uniforl!'les  ~t c_oncertés.  Pour les  c.-!·réales, 
•  '  •  •  <  t',  .v  ;  , 
les porcs,  les oeufs  ~t les  volaill~s, cette réglementation est déjà 
en vigueur  depuis le oilieu de  1967.  Le  ni~e~u des prix 'pour  les cé-
. réales  (par  tonne  1~  ·prix- ·indi.èatj}f-~-de _  base  ... _c.oz.nmt.in .  ~f?~ ·de  1.06.-25  UC 
pour  le·: blé'  -125  u:c· ·pour le blé  d.u:r;,  93:~ 75- uc  p_our  le  s_eig~e'  91.25 
UC  pour·. ·1' orge,  ct 90.62  UC  p'our  ;le _maïs).  a  été  fixé .de  telle manière 
que les-prix· actuels· français,  néerla~dais,  ~t  b~1ges des. céréales 
"1) :-cr.  'ProvisionE\1  Regula-tions. fo·;r,  the Grain  .Sect~r.  Issucd by  the 
Council  o:f.  Minister_s  of the  EEC.  We.,shington  :  US  DepElrtment  of 
·Agriculture.  Foreign Agricultur·e.l Servic'e.  Washington  1962.  -
··t-.P. Schertz  :·.Basic· Prov.d.s:ionE?  of:  EuropeGlll .Economie  Communi ty 
·Graiu  Regulation~.  US  Depertment  of Agriculture.  Forei'gn Agricul-. 
·tural Service.  Wàshington  1963. ·- A~  C. Tëpfer  :  "Die  deutsche  Ge-
treidemarktordnung in der ;  EWG..  Hambur  g  1963.  -,. G. Stein,  R11 Ruf  : 
Uberl,egungen  zu.~en Kom~ssionsvorsçhlagen für  die ·Getreidepreis-
anglèichung in der  EWG.  IFO-Insti  tut· für 'Wii.,tschaftsforschung  • 
München  1964.  - p.R.BerS!ann  :  Die  Probleme  der Stabilisierung 
, des  li..ngebot.es  :unçl  der_  ~re:j..ee  euf  dem  Rindfleis'Ohma-rk:t· ··in ·der 
: Europàïsch-en _11/irtschaftsgèm.èiilschâft.  Europaïsèhe  Wirtschafts"!" 
· gemeinschElft,  Ko.mm~s?i·on.·,  General.d~ire~ti_on LendWirtsc'haft,  Di-
.  rekt~on h.gr&r_mf:rktG·,, .· Abt. · Èilanz·en  und  S·tudièn. , Haùsmi  t teil  ungen 
: üpe:r:< die  ·-.t\gra-rm~r}tte  ~  Reihè ·A-,-·  Nô_  9·,  ·Br~s~el·  -19-62 •. :  .  '  ...  ::;.  . "\  .. 
~ .  :  ' '  '  ..  . 
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d  .  t  ht  1  "  l)  o~  ven  e  re  re  ev  es  .•  Un  prix con1mun  avec  des  régimes  de  prélève-
ment  pour les importations  de  sucre  en  provenance  des  pays  tiers est 
appliqué  depuis le milieu  de  1968  de  même,  il-existe  déj&  une  orga-
nisation de  marché  commun  pour le sucre  depuis le milieu  de  1967. 
Pour  les bovins et ~es veaux ainsi  que  pour  les_produits laitiers, 
le marché  commun  est entré  en vigueur  fin  juillet 1968.  En  ce  qui 
concerne  la fixation des prix pour  la  viande  bovine  et pour le lait 
qui  sont  étroitement  dépendants les uns  des  autres,  on  a  tenu  compte 
de  l'intérêt qu'il y  avait d'intensifier la production  de  viande  bo~ 
vine  en  fixant le prix de  telle  façon  que  la production  ~e viande 
soit préférée  à  la production de lait  •.  Pour le  riz, il y  a  un  marché 
commun  depuis  l'automne  1967.  En  ce  qui  concerne les.graines et les 
fruits  oléagineux ainsi _que  les autres huiles et m.=,tières  grasses  t  y 
\ 
compris les margarines et les tourteaux,  J.e  marché  commun  (comportant 
la suppression des  droits  de  douane  intérieurs et l'application d 1un 
tarif extérieur  èommun  à  1'  ég&rd  des  pays  tiers)  est entré .en  vigueur 
au  milieu de  1967,  celui de  l'huile d'olives  au  début  de _novenbre 
1966.  Les  droits  de  douE,ne  et les restrictions quantitatives appli-
cables  à  un  certain nombre  de  variétés  de  fruits et de  légumes  ont  ' 
été supprimés  dès le· 1er  janvier 1967  à  l'intérieur de  la CEE;  le 
rest~ a  suivi le 1er  juillet 1968. 
2.  Accords  evec  los pays  en voie  de  développement  associés 
Cependant,  la réglement&tion interne des  relations .agricoles  entre 
les pays  m.Jmbres  du  marché  commun  n'El  pas  été la seule  qui  ait offert 
des points  de  départ pour une politique agricole  interna~ionale,  m~me 
limitée  à  1 •·échelon régional,  et qui  se soit révélée  .d 1 une  importance 
capitale pour les relations agricoles  du  reste  du  monde.  Les  oonven-
tions passées par la  CEE  avec  les pays  en voie  de  développement  as-
sociés sur les relations  économiques  mutuelles et  donc  également  sur 
les relations agricoles  qui  ont  une  importance  décisive  dans le  cadre 
des  premières  ont  constitué un point  de  départ pour une  politique 
agricol~ internationale limité  du  reste lui aussi  à  l'échelon régional. 
l) Cf.  Effets sur les revenus  dans la république  fédérale  d'Allemagne, 
d'une baisse  des prix agricoles,  dans le cadre  de  la politique 
agricole  commune  de  la CEE.  Rapport  commun  établi par  des  membres 
du  consil consultatif du  ministère  fédéral  de  l 1A6riculture et par 
des  conseillers scientifiques  de' la ·commission  de  la CEE.  Commu-
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Dans  le  domaine  agriçol,e,  1~.  CEE  a  ai~ei,  dans  une  certaine mesure, 
donné  le  t,Qn  aux  rappo:rt0  géné.raux  d~s pays  dé~el.oppés et des  pays 
en  voi~ de  développement.  L'oacasion en  a  ét~ donnéci  par le fait  qu'un 
certain nombre  de  pays  ~fricain$ étaient d'anciennes  coloni~s·d 1 Etats 
membres  de  la CEZ.  Bien  que  ces pays soient devenus  indépendants en-
tre-temps,. ils sont  restés_,  à  une. exception près.,  associés  à  la CEE • 
L'association  avec  les 17  pays africsins et  M~dagascar a  été régie 
pour la période. du  1er  j~il~et 1964  su  31  mai  1969  par la convention 
de  Yaoundé.  Comme  le prévoit le. traité de  Rome,  u~e zone  de libre. 
échan.:;e  devrait  ensui  te être progressivement  établie_- entr_e  chacun  des 
18  pays  associés et la CEE.  Depuis le  le~  jui~let 1968,  les pays  as-
sociés  ~nt ~n princip~  le.libre~a~çès du  marché  commun.  _Cela  revient 
à  dire  qu'ilsbénéficient  p~r rapport  aux autres  p~ys en voie  de  dé-
veloppement  de  pr&férences  tarif~ires pour  certaines matières pre-
mières  ou  certains produit;·; t'~-op.icaux  import~nts comme'  pa.r  exemple' 
.  .. 
le café,  le· cacao,  les btrianes,  les  huile~ vâgétales,  ainsi  que  pour 
la plupart  des  produits  indust~iels, ;préférences  dont ile bénéficient 
à  conèurrence  des  droits ae  douane  prévus_par le tarif extérieur  commun. 
Pour les  produi~s  ?gr~~oles qui  co~çurrencent_ les produits  de  la CEE 
(pnr  exemple  le riz, le sucre, -le tabac),  l~ CEE  n'a pu,  pour des rai-
•  •  ,  •  •  r  •  •  •  ' 
sons. compréhensibles,  accor~e~.-~  s~s assoc.iés  afric9-ins le libre ac-
cès  au ·mè:trché  corn.mun,  à  moins  d'  ~nglober les pays  associés  ~ans la 
poli  tique  agriçolç  de le..  C~E,  c~ qui _au;rai t  impliqué. des  difficultés 
'',  .  .  .  . 
économique~, politiques et. struct~re~l~s considérables.  Gpendant,, la 
CEE  s'est engagée  dans  l'accord de  Yaoundé  à  tenir compte  des  int~rêts 
; 
des  pays associés  dans la définition de  sn politique agricole.  Con-
form~ment à 'èe  principe,· ia.CEE~  sans  a~càrder· de  franchise  douanière, 
octroie  cependvnt  certaines préférences pour  quelques  produits rele-
vant ·'de  la poli  tique agriéolê  dè. la  CEE.  En  ~ut  re,  la  C::!Œ  s'est dé-
cl~rée. prête  en.juill~t 1967  a octroy~r aux pays  associés  des  avances 
à  fonds  perdu  pou~ ie cas·où 'les prix des  graines  oléagineuses et des 
huiles végételes  s~r les·marchés mondiaux  tomberai~nt au-dessous  d 1un 
certain pri:: de  r:§férence.  Cet  accord  dont·  1'  application est limitée 
dans le  temps,  dbit  cbh~ribuer a protéger 'l~s-·producteurs. egricoles, 
en  particulier da:ns·les·:pays''o-6: lès grëines .oléagineuses •forment  une. 
part essentielle  de~la prodhctibn  ~g~fcoie,  cônt~e des  fl~ctuations 
trop fortes  des  prix. ,'/' 
'' 
'\  '  ~ 
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Dans le cadre  de 'l'association, la  CEE  fournit  en  outre  une  aide  tech-
nique  et  finË-ncière  cons.id9r8ble.  Pour la période  d' appl1.cation  de 
l'actuelle convention  d 1 a~societion, elle fournira  eu  totel unG  aide 
financière  de  730  millions  de  dollars  ;  un  tiers environ de  ce  mon-
tant est constitué par les aides dites  de  production et  de  diversi-
fication et son importance  dans le domaine  de  la politique agricole 
est  donc  décisive. 
La  convention d'association est  égolement  ouverte  ~ux autres pays 
dont  1~ structure et la production sont  comparables  à  celles des  pays 
associés.  Au  cours  dos  négociations  avec  la Grande-Bretagne  sur  son 
~dhésion à  la  CEE,  il a  été  envisagé  d'associer las pays  africains 
du  Commonweelth  de  la m2me  façon  que  les autres pays  africains asso-
ciés à  la CEE. 
Le  commGrce  de  b -:aucoup  de  pays en voie  de  développement  non  associés 
avec  les pays  développés  a  une  structure tout  à  fait identique  à  ce-
lui  de  la  CEE  avec  les pays  associés~ Il ne  semble  dune  pas  tout  à 
fait hors  de  propos  de  se  demander  si,  dans l'intérêt d'une politique 
agricole internationale  judicieuse  ou  r:ême  dans l'intérêt d'une  di-
vision internDtione.lc  du  travail raisonnnbl<.;,  on  ne  devrait  pas  cher-
cher  à  étendre  aux relations  de  l'ensemblcl  des  pays  en vuie  de  d4ve-
loppement  aV8C  l'ensemble  dés  pays  développés  des réglemcntvtions 
identiques  à  cell~s qui  existent pour les relations  des  pDys  2ssociés 
avec  la  CEE.  Des  desideratE  de  cet  ordre  ont  fait l'objet d'une  dis-
cussion  approfondie  au  cours  des  conférences  sur le  commerce  mondial. 
On  a  fait valoir  à  l'encontre  des  réglementations  qui  no  profitent 
pas  à  tous les pays  en voie  de  développemen~ qu'ell~s n'étGient  pas 
sans  poser  certains problèmes  sur le plan  économique.  Si  l8S  conven-
tions d'assuciation avaient  pour  effet que  les produits  agricoles 
tropicaux comme  le c2fé,  le  cccao,  los huiles végétales,  les épices 
etc.  soient  à  l'avenir importés par les pays  de  1~  C~E Je  préféronce 
en provenance  des  pays  africains associés,  Sê.DS  qu'il en résulte  dans 
ces pays  des  avantages  comparr·tifs plus grands  pour  ces  produits, 
cela reviendrait non  seulement  à  reEt~eindrê les possibilités de  vente 
de·a  p~.ys los plus productifs et les moins  chers  dan~- ce -secteur 




.~/  ' 
de  bie~-êt;re pour .J.e  mop.de .. e~~;~f.-:
1 ~.  ?ette  argumentation aera re-
prise  pl~s en  détAil  ~l~~rieur7ment•· Il suff~~ de  noter  i~i que  les 
possibilité~ d'ordre politique  décident  e~ définitive  du  choix entre 
\  .  · ..  - '  . 
une  conception globale  e~ une  conception régionale  de la politique 
agricole internationalG et qu'une  conception régionele reste préfé-
rable  à  un  renoncement  ù  une  politique agricole  ~nter~ationale. 
3.  Négocie. ti  ons  sur 1'  adhésion de la Grande-Brctag~ à· la CEE 
si 1'  on  admet  que la réglemente. tian des relations agricoles des  pays 
membres~du marché  commun. entre  eux et avec les pays  associés  exerçait 
~éjà une  influence  con~idérable sur les relations  du  marché  commun 
avec le reste  du  monde  ot s'il rte  fnut pas,  de  ce~fait, sous-estimer 
~  t importance  9-ut:.  représente.·la poli  tique· agricolE:  commune  de  la CEE 
pour la politique  agri~ole·int~rnotionalé, on constate  que  l'adhésion 
.  .  . 
de  la Gran~e-Br~té'\g~(-j. a~ mar6h·é  :;.  co~miin qui  a  faft 1'  '?bjet  de  négocia  .. 
: 'tiorl.s · €r.dues  en. 1962 et . en  .1963. et. à::~ la~u~l~e. 1?-. Gr.~nde-Br.etagne 
. s'.efforc~·, à  nov,ven'u~d.e'.J?arvcgd.r,  aù:t~it. rend!f  in<lispèhs~ble l'élabo-
~  •  'lt  •  •  J  •  •  ...  •  •  ...  1·  •  '  -.·  •  •  '  •  1  - '  ~  •••  •  : 
ration· d 1 une· nouve:llei régleméntation·: d' en.semblc  des. relations agri-
~oi~i;  intern~ti._Ônnl.~s  ~  ·Apr~s  · i'  edhésion··  d.é. :ln  Grand~-Brètagne, la 
•  •  4  '..  •  •  • ••  :.. 
CEE  aurait. r·éalisé·· approximativement, l.a ·moft.fé  d'es.  importations mon-
diales. de. blé;·  ~r'ois' ·quart~·  .dët?  importati~~s mondial~a de  viande, 
'  1-.  •  ':.  ..  • 
deux  t.iers  des  importa ti  ons mbndiales  ...  de  produits· lai  tiers· et un 
tiers des  ·impor.tkt~ons  mo:n'd.iale~ .. de,. ~ucré. 
l.  •  ~  .~  •  ;'  •  •  •  •  •  ,  ·" 
Au  c9ur~ ·d.es  négoci~~:L?îls-.-aur u.ne  adhé.si.?n. ~·ventue~le de  1~  ·Grande-
: Brett,gne·  à·· la: CEE:,  la. tâche  d19s··  négo.ciat.eurs· était. non  seulement 
'  ·d' un.ir  deu;K'  sys't·è:n1~·é  d~.! o~ganis·atiori·. de  tnarcbé  fondamentalement  dif'-
:.·  -,·  .  ''  - .  ...  ....  :  '•  ..  :  '  .  . 
fét-ents,  -mais· ·àu-ssi. de  donner. une  nouvelle  base. al,lx. relations agri-
coles  avec. les  <a~  tre:s·' .pàys :dù  ..  C·()l'llÏnpnweai th.  lGs ·négo~ia:tions ont 
·~  ..  ;  .. :  ~  .~  -- ...  - .: .  .  .  ~  -!  ~  '  . 
1)  Cf.  Richter  ep.Cit.  P•  35  et suiventes.  Preferences  and  Other 
Policy rr.easures  t o  Stimula  tf;  Experts  of  the  Less-Developed  Coun-
tries.  GATT  Trade  Intellig~ncc Paper  n°  7.  Gcnàve,  July 1966. 
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échoué  le  29  junvier  1963  en  r$ison  de  difficultés d'ordre  non  pas 
économique,  mais  politi~ue l); Il est vraisemblnblc  qu'autrement  on 
serait parvenu  à  une  solution de  compromis  sous  1~  forme  d'un rap-
l) Parmi les ouvreges  nombreux  qui  sont perus  sur  ce  sujet,  men-
tionnons  : 
Agricultural Policy in the  European  Economie  Community.  Political 
and  Economie  Planning  (PEP).  Britain and  th0  European  M~rkct.  Oc-
casianal Pnpers  n°  1.  Lon::lon  1958.  - Ninimum  Priees iq  ~uropec:n 
Trade in Agricultural  and  Horticultur~l Products.  Political nnd 
Economie  Planning  (PEP).  Bri  t[.,_in  and  the  ::~ur()pean Harkèt.  Occa-
sional Paper  n°  7.  London  1960.  - Proposals  for  a  Common  Agricul-
tural Policy in EEC.  Political and  Economie  Planning  (PEP).  Britain 
and  the 'European Market.  Occasional Paper  n°  5.  London  1960.  -
Quelques  considérPtions au  sujet  du  système  des  "deficiency pay-
mçntsn  on  agriculture et le  coût  de  son application dans la CEE. 
Etude  effectuée par la Division Bilans et Etudes  :  H.B.Krohn 1 
J.M.J.Lommoz,  CEE,  Commission,  Direction Générale  de  l'Agricul-
ture.  Direction des  trarchés  Agricoles.  Bilans ·et  Etudes  sur les-
Harchés  Agricoles.  Série  .A..  N°  14.  Bruxelles  1960.  - Agriculture. 
The  Co.mmonweci'l th  and  EEC.  :Political and  Econcmic  Planning  (:PEP). 
Britain and  the  European MDrkct.  Occasional Paper  n°  14.  London 
1961.  - D.T.Healey  :  The  Comrnon  Market  and  British .Agriculture. 
The  Times  Review  of  Industry.  London  and  Cambridge  Economie  Bul-
letin N°  40.  The  Times,  London.  December  1961.-Food Priees  and 
the  Common -1\arket.  Poli  tical and  Economie .Planning  (PEP).  Bri  tain 
and  the  European Lerket.  Occasion~:.l Pnpers  n°  13'!  London  1961.-
R.  Lamb  :  The  Future  of  Farming  and  Food  Priees in the  Common 
Market.  A policy document  from  the  Farmer•s  and  Smallholder's 
Association.  London  1961.  - D. T.  Hee,lol_  :  British Agriculture  and 
the  Common  rlarket.  The  implications  of  the  European  Economie  Corn-
muni ty  for  British agriculture,  wi th  som~::  implications for  the 
Commonwcal th.  Part 1,  2.  London  1  ·~- 62.  - Bri  iish  Agriculture in the 
Common  Harket.  The  National  Farmer 's Union  o  ;~·  England  and  .h:-'.les. 
Inforn:.ation Service.  Volume  17.  N!'  2.  IJondon  1962. -Rapport  de  la 
Commission  de  la  CEE  au  Parlement  européen sur l'état des  négo-
ciations avec  le Royaume-Uni.  Bruxelles,  le  26.2.1~63.  - M.  Meler-
Burckhardt:·  op.  cit. p.453  et suive,ntes. .. 
.· ...  ..: 70  - 10.125/VI/67-F 
proch~ment mutuel  ~es  ~ystè~~s d!organisation de  m~rché de la Grande-
Bretagne  et  de  la CEE,  6tan~  ~ntendu. que  la solution du  problème  au-
rait sans  doute  été  de  créér  un  système  fort  se~blDble à  l'actuel 
système  CEE  des prix de  soutien ct  des  subventions  à  la production, 
auquel le système  britannïque  des  "deficiency paymcnts"  aurait  dÛ 
s'adapter largement,  bien  qu$  des  divergences  aient subsisté sur/ la 
question  de  s'avoir  qÙ  .....  elle poli  tique  des prix aurait  dû  adopter la 
Communauté  élargie  à  la 'Grande-Bretagnè.  Toutefois,  les différences 
existant entre les  deux  système·s  d., organisEltion  de  m'arché  de  la  C,EE 
et  de  la  Grtnde-Bte~agno n'atiraient pas  été  de  nature  à  faciliter 
un  acccrd.  L'adoption du  système  CEE  aur~it signifié pour les con-
sommateurs  britanniques  une  augmentation considérable  dés prix de 
leurs produits alimentaires,  quand  bi~n même  les  agricult~urs bri-
tanniques  avraient .réalisé  du  mame  coup  des  ree~ttes plus  élevées 
{surtout  dans  .. la  cul  ture  céréclièré)  ~  Une  augmentation  du  coût  de 
la vie  en  Gre.nde':'"'Bretë-.gne ·aurait indubitablement  entraîné  des  modi-
fications  dans la structure "des···prix et des  salaires de· 1'  économie 
. bri  ~annique.  En  même·  temps;  1·• adhésion  de  la Grande-Bretagne  aurait 
·vraisemblablement. grev6  considérabl~ment la  balane~ dea  ~aioments 
·britanniques  (du  fe,i t  du  verse m.e nt ·des prélêvemen.ts ·  àu  Fonds  Agri-
cole;de la CEE,  dont  une  partie· serait d'ailleurs·reventie à  l'écono-
mie  britannique,  F·.insi  qu'en" raison de  1 'importation de .céréq.les de 
la.CEE\à  un prix plus élevé)•  Cepend&nt,  l'adoption du·système d'or-. 
genisation de. merch.é  britannique par la CEE  n •.aurai  t  guère pu être. 
envisagee.  Elle aurait eu pour  conséquence·que  des  subventions  sup-
plém.entaires  de. 1'  ordre  de  18  milliards dt:.  DH  auraient  dû  ê!(;rè  ver-
sées à'l'à.griculture  dans J.es  pays  de  la CEE,  aux frais dù:contri-
buable.  Nême  s'il.  ne.· s'était ·agi là , que  d·9:une  redis,tti  bu ti  on  des 
charg~s.d~ consol!,lma:t;.eur  sy.r J:~  .. contr~buabl_e,  ..  ~11~ Çturait  ~u cepen-
•  • .1  •  ••  '  •  •  •  •  •  ..- ••  •  '  '  •  ;  •  •  '  '•  ••  •  •  •  1  ~·  .1  •  •  •  ' 
·· .. d.ânt"  ... d.ës  'cons.équë'nces -import~Ïife~s  .. ·  d.~~!~.s~:-jë· ..  ~~o-~~~~n:.~·  de  'le.  ii5c'aii  té, 
des·. finanees. et  de .1'  é~onomie nationale.: et les··p·ays  de  le. .CEE \.ne 
les·  a.u~éiont  ~er.~.a·if:tem~n_t:··P.a~  ~çc·ept~·és~·.· ·  .\.  ·  , · 
~ .  - - ..... , .  . 
.. 
·une ·:éventuelle.  é.d~e~io~ ·~.è  1~  :Gi-andè~Bret·agrie  au  .. marché  commu~ im-
.. 
· pliquai  t  en  r:Iêl!le ·  tomp~·: 1  t étàblis·sement  ..  d·'une  n~uvelle réglemèntation 
d~s  ·-~a~p~·r:ts  ~v·e~  ·'1··~~-' ~:u.:tr~s  p·ays·, d·*  Con!rho.~·we.~lth,  .au  rtom·bre  des-
q~el-s.  figu~~nt.· des:  pr;od~·èt~u~s. e.gric._ole.s .- au.ssi_: importants  que  le 
Canada et l'Australie ainsi  qu'un  grand  nombre  de  pays africains en ~  :'- ";:',  .. :~~ 
'  "'· --"""'  ' 
''l' 
/:. 
.  ' 
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voie  de  développement.  Il aur.a:t été difficile d'octroyer  à  ces  der-
niers des  conditions moins  favorables  que  celles qui  avaient  été 
concédées  aux pays  africains associés. 
Il est apparu  au  cours  des  négocit~tions entre la  CEE  et  le.  Grande-
Bretagne  que  des  accords  int~rnutionaux sur les grands  marchés  agri-
col~s du  type  de  ceux  que  la CEE  s'est efforcée  de  réaliser ulté-
rieurement  dans  lG  cadre  de  la négociation Kennedy permettraient 
de  donner  une  base  meilleure  aux  rel~tions agricolGs·internationales. 
L' e.dhésion  de la Grande-Bretagne  au  r,1arché  commun  aurait pu  ôtre 
mise  à  profit pour  entreprendre 1' éleboration d'une  nouvelle  régle-
mentation des  relations agricoles internationnles. 
Il c.vait  déjà été  convenu  de  convoquer  une  conférence internr·.tionale 
en  VU3  d'ouvrir des  négociations  sur  des  accords  mondiaux pour les 
céréales,  la  vie~de, l2s  ~reduits laitiers et le sucre.  Ces  accords 
devaient porter sur la politique  des prix et  de  la production,  le 
commerce  internationDl  (quantités  minima  et maxime)  et les stocks. 
Les  accords  devcient  être  révisés  tous lbs trois ans.  L '·arranger~ent 
auquel  on  était déjà p&rvenu  avec  la Grande-Bretagne  et suivant le-
quel les pays  du  Commonw~alth devraient  occuper une  plcce particu-
liàre  d~ns le endre  de  ces  accords  aurait  facilité l'entente  avec 
les pays  tiers et  donc  accéléré  incontestab1ement la réalisation 
d'une  politique  agricole internationale d'ensemble.  La  rupture  des 
n~gociations P  certes  été un revers pour la  polit~que agricole in-
ternationale,  mais  le  déroulem~:nt  de  la négociation Kennedy  ot les 
efforts répétés  déployés par la Grande-Br8tagne  pour  adhérer  à  la 
CEE  ont  montré  depuis lors l'importarce  qu'avaient  revêtu les négo-
ciations  avec la Grande-Bretagne  ence  qui  concerne  l'orientation à 
donner  à  la politique  agricole internPtionale  • 
p15ressJ:.2...!!.  :  Aspects  internationaux de  le.:... politique agricole  de  la 
Grande-Br&tagne 
Le  système  agricole  britnnniqu~,  dans  un  p~ys dont  le déficit ali-
mentaire  est éldvé,  intervient largement  dans  les relations  commer-
ciales  de  pays  agricoles i1:.;portants  avec  lé:  Grendc-~r:::te..gne  écU  moyen 
d'un certain nombre  de  réglementations particulières,  et son impor-
tance  dépasse  donc  le  cadre  d'une  réglementPtion  de  la situation de 
l'agriculture en  Gr~nde-Bretagne. Les  prix des prcduits àgricoles 
gcrantis pcr le gouvernement,  qui  sont  en  général supérieurs  aux 
prix du  mvrché  en  Grande-Bretagne,  constituent la base  des  organi-
sations  de  marché  britanniques.  La  différence  entre  ces -premiers ..... 
( 
\. 
......  ~ .  . 
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.Pri~ et les prix de  ~~rc~6- depu~s·le l~r juillet 1964: prix d'im-
portation m:Lnim.a  - ·est  payé~ aux  a.gricul  teurs britanniques par le 
gouvernément·· sous  fûrme .  de· "de;fi·cienèy pç;yments".  Cette  régl~menta­
tion ne·  porte· d'ailleurs ·que  sur  d~s "standard ·quanti ties" fixées 
dans  6haque  6as  et s'applique ·aux  ~archés des matières grasses,  des. 
oeufs,  de  la  lËdti~,  d~s céréales· ét  des  polttmes  dè  terre  ~). 
'  "  '  '  "  .  "  .  ,  ' 
Le  g!)uvernament  britannique n'a  jamais laissé le moindre  doute  quant 
au  fait  que,- pour. aasur~r son  aiJprovisionnern.ent  en prodt,i ts agricoles, 
la Gr2nde-Bretagne_en est réduite  en  pern~nence à  importer  des  p~ys 
du-Commonw~alth et de  quelqude  autres pays  fournisseurs  trnditionnels. 
Il lu~ importe  uniquement·-.de  co1tfier  à.  l'agriculture ne.tionale  une 
partie "convenablett·de,l'approvisionnement  en  produits  ûlimentaires. 
Théoriquement,  les.marchéa.britanniqu~s sont  ouverts sur  l'extérieur~ 
dans la mesure  où l0s produits  étrangers peuvent  franchir les bar-
riêres  douaPières  qui  existent  pour  pr~sque tous les produits,  étant 
entendu  que  l~·:s  produits agricolE:($  des  pays  du  Commonwealth  bénéfi-
cient  c"Orr.m·e  ôrï le sait.  de  pr(fé.renc  .. e·a·  .. ci'ou.anfères  ..  èt  qÙ ,.aucun  accord 
ferme  avec  les fournissqurs  ne  leur fait  obst~cle.  Cependant,  des  ac-
cords existent  E:vec  ~es fournisseurs  étra:r·gers  pour  l(è s  principaux 
produits alimentaires  dG  bcse,  de  SOrte  qu'il ne  reste plus  qu'une 
marge  tr~s limit4e  pour les  livr~isûn:s par  des  "outsic:ers".  Les  aon-
ventions  ~ctuelle9 prévuient  généra~ement une répqrtition des .besoins· 
d'importation  s6u~  form~  de·qu~t~s ·de  livraisons fixes,  assortis d'en-
tentes sur  des prix minima. 
De  cette  façon,  ln-Grande-Bretagne~ reglé  notamm~nt_la question  de 
son approvisionneoent  en  bo~rre;  en  bacon  et en  céréales et,  p~rtent, 
pour  quelques produits .~linent~ites de  base  tout.pFrticüli~rement im-
portants.  D2ns  la.~roti~ue,  cos.nccqrds reviennent  à  r6p~rt~r·le 
marché  eï.'1tre  le:s  fournisseurs  nationau):: et ·les  fournisseurs  étrangers  • 
. En  Cé  qui  concerne '1'  r..:frprovi's:i.onnement. en  b.accn,  1 'e.ccord  garnnti:b 
1 1npprovisionnement  du  Marché  au  prix mondial,  majoré  d'un droit  de 
douane  à  un  taux approprié.  En  ce.qui  concerne  l'approvisionncmE::nt 
en céréales,  cert~ins prix minim~ sorit  prévus afin de  contenir  dans 
des limites  suppo:ttnbles la  ·cha.X',~è  que  lee · "doficiency pa;Y!ments"  im-
posent  au  budgGt.ne.tionol.  Le  prix minimum  pour les céréalef?,  qui 
comprend le droit  de  douane,  friit pnrtie intogrante  Jes  accords  con-
clus  avec  les-quEtre principaux pays  fournisseurs  :  lns Btats-Tinis, 
le  Canoda,  l'kustrelie et l'Argentine.  Les  pays fournisseurs  se  sont 
engc-·gés  à- livrer à  un prix' qui  n~ soit pc.s  infériE)ur  à.. cc  prix minimum. 
Les  accords  susmentionnés  coricius par la Grarr.de-Bretagne  c.vec ·.ses 
principaux pays  f,Jurnisseurs,. ·qui, cons ti  tuent une  sorte ·d'accord 
mcndial,  ne  portent  à  vrqi  dir~  q~e sur un  s~ul pa~~  dé~icitQire, 
me.is  peuvent· é1Voir  une  â.ction  cëdificntric\;0  sur les relations a.gri-
C(l~é intérnationalcs_d'Autres· p3ys,  not~mment en  raison  du  f~it 
.  1 
ï1  Cf~  GATT,  Trade in Agricult~r~l P~odvct~.  Repor~s of  Committee  II 
on  ConsultBtiàns  with. tho  Etiropetln  Economie  Commuriity,  the  United 
States of  J:.merica  and  the  Ulli t?d Kin;:;<:iom.  G-en:~va  ... 4 9S5 •.  Chf'l-pter  II! 
A.  Changes  in rthe  AgriC'ijlturel Pôliby· of thé  .Unit-ed  Kingd·:.m,  p.133 
et suivantes.  ·:  ·  ·  ·  ·  ·  · ·  ·  ·  ·.-
_;; ~..:·  :1 
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qu'il s'agit 8n  l'occurence  de  quantités  tr0s imp0rtontos  de  produits 
alimunteires 1).  On  pourrait  également  attendre  des  accords  conclus 
par ln Gra11de-Bretagne  evtc les  RU tres  pt~ys  du  CommonvJeol th  qu  1 ils 
aient les  ro8mes  effets,  notawment  le  Ccmmonwealth-Sug~r-Agreewent, 
qui  assure  l'apprcvisionn~ment du  mnrché  britannique  également  pRr 
des  quotos  de  livraison et des  ententes sur les prix.  Dans  le cadre 
de  cet accord,  la Grande-Bretagne  importe  pour  chaque  année  civile 
les  "negocic.ted priee quotrs"  convenus.  Le  sucre  acheté  à  des  prix 
spécic-.ux  d2ns  les pays  du  Comr.10nweal th est. Vündu  aux particuliers 
au prix r,:onèlial  pé.r  le ''Sugar  Boa.rdn.  Les pertes éventuelles  du  Su-
gar  Boerd  s~nt couvertes pnr lo produit  de  l•impôt  brit~nnique sur 
le sucre  2).  Il n'est  p~s douteux  que,  dans leur ensemble,  ces  me-
sures exercent un effet st&bilisateur sur l'approvisionnement  de  la 
Gre:nde-Brctagne  en  denrées aliment':ires.  Il est  égnlcment vrai  que 
ces  accords  contribuent  à li stnbilisetion des  merch~s int0rnctionaux. 
4.  ~es 2fOpositions  de  la C.E.E.  lors  de  la négociation  KGnnedy 
DGns  le  ce1re  de  la négociation Kennedy,  la CEE  a  usé  de  toute  son 
influ~nce p0ur  faire  triompher  ses  conceptions  en  matière  de  politi-
que  agricole  interndtionale.  Il est hors  de  doute  qu'à cette  occasion 
une  chance  s'est offerte  d'accomplir  un pas  décisif vers  une  ~oliti­
que  agricole internetionale  d'ensemble •. Il est  donc  néceesaire  d'é-
tudiBr  cette tentative  de  manière  plus  approfondie. 
Dnns  l'orgQnisation de  la politique  Rgricole  commune  de  la CEZ,  l'ac-
cent principal  a  d'abord  été  mi~ sur la solution à  apporter  aux pro-
bJ.èmGs  int  ... rnes  de  lé'  Communauté.  Cepende.nt,  dès  le  début,  la Commu-
nauté  a  toujours  tenu  compte  des  problèmP.s  que  sonlèvent l0s rele-
tions  élvcc  les pays  tiers.  Bien  que  1'  r-rticl\·  110  du  Traité  de  Rome 
ait énoncé 1'  obligation pour 1'  ngricul  ture  dt apporter  égEtloment  une 
contribution au  développement  du  commerce  mondial,  le Conseil  e  es-
timé  qu'il était nécess0ire  de  souligner  d~vantag~ encore  ce  principe 
en  adoptant  dans  chaque  organis2ti·on  du  marché  un  article spécial en 
v~rtu duquel  l'organisation commune  de  mnrché  doit être  appliquée  de 
telle manière  que  les objÇ:ctifs  du.  Trnité  de  Rome  en  ce  qui  concerne 
l 1Bgriculture  (article 39)  et en  ce  qui  concerne  les relrtions exté-
rieures  (articles 110)  soient  également pris en  c~nsidér~tion.  De  ce 
fait, la Con1munaut.é  est  également  tenue  dE.:ns  le cadre  de  sa poli  tique 
agricole  - ce  qui n'est sans doute  guère le cas pour  eucuno  autre 
1)  Cf.  Richter  :  op.cit.  p.  126 et suivnntes 
.2~ Cf.  HRapport  Lücker  sur lt:  sucre",  op.cit.  p.  9/10. 74  - 1 O. 125/VI/67-F 
politique agricole dans le monde  -, d'appuyer les efforts déployés 
en  vue  de  promouvoir le. èommerce  mo~dial l·).  La  négociation  Kunn~dy 
'  . .  ~  "' 
a  fourni  une  bonne  occasion  de  mettre cette  ~ttitude à  l'épreuve. 
Les  propositions relctives aux n{gociations  du  GATT  dans le 
K  d  - - d  .  1  .1  ?.·t  h  lt 2 )  .  t  "t'  'l.b  ,  enne y-roun  - e  pa~  ~ans o  -·qu1 _on  e  ~  e  a  creee 
CEE  et publiéès le 30  octobre  1963  ont  trë.cé le endre  q'une 
cadre  du 
p[:r la 
poli  tique 
agricole internaiionale  d'une-~otide encore plus  VPste  et elles ont 
donc  donné  une  nouvelle  impt.lsion  à  la poli  tiqu,  agricole  intorna"':' 
tionale,  sans qu'il-importe  qu~ ces propqsitiqns .soient  considér~es 
dans  leur principe  ou  dRns  leurs déteils et qu'on  on  reconnaisse  ou 
non  le· bien-fondé  3)  ·•  Dnns  ces  pr?;po~i ti  ons  q_ui  ont  été soumises  EtUX 
·négociateurs  du  3ATT  le  18  f~vrier 1964,  l'idée de  base  qui  a  joué 
.  '  . 
un  grand rôle  ét  a.i t  qu'il ne  fallait pas  uniq':lBtnen  t  envisBger  des 
abaissemGnts  des  droits dv  doÙane.pour  supprim0r  l~s entraves  e.u  com-
merce  mondial  dè  produits  ~gricoles.  En  &ffet,  ces.~its ont  8té 
dans  b~ah~oup de  caa··~upprimés  e~ remplDc6s  par d'cutres instruments. 
Il fallait  donc.èriglobc~  d~ns ies négocintions  ces  n;uveaux_instru-
.  ' 
ments·et  toutes les subventions ainsi  9-ue  tous +es  autres  éléments 
du  souti~n apporté ià  l'~·a.gricul  ture  et ceci pour  ch~.que pr,odui  t  ("mon-
tants  de  soutien"). :L'importance relë tive  de.s  montE1nts  de  soutien 
d'ans  l·es  différentes  économies  nationales  __ pour les différents produits 
devc.i t  être· d-3termiriée  d' ?près la  différ~:nce existr.nt entre ln re-
. cette que  tire le producteur  de  son produit  sur le m&rché  nr-.tic...nal. 
l  •  •  ••  ' 
'et le prix auquel le m'âme  produit'  mais  d_e  provennncc étrangère'  est 
offert ·à  le,  frontière.  Ce  "prix de  référence"  intern~tional ne  devait 
pas  toujours  conc0rdcr  forcément  avec les ''prix mondiaux"  cou:re.nts. 
.  . 
Il deVéli t  être  fixé  per les parties  c>.ntracta.ntes ·de  telle ine.nière 
que  lt.;s  intérêts  des· pays  e:xportc.teurs  et  ceux  des  pa'y·s  i~portr-.teurs 
- la  CE:!TI  étant .c•.1nçue  ..  comme·  une·· unité.- soi.Jnt  suffisamment  sauve-
gar4és.  En·cè  qui  concerne.le. "gel"'  des  mo~tr.nts dits  de  souti~n, 
il aurait  f nll  u,  sui  va  nt· --lé  pr  oposi ti  o·n  de  ln  CEE,  c ommoncer  par  con-
clure  des  accords  interrtatiorinux. ·La ·situation &urait  ét~ réexaminée 
tqus lés tr0is·ans èt; le cas  éch~t.nt;  ~e  n6u~eaux· accords  sur les 
montants  dü  soutien auraiBnt  été cqnqlus.  En:caf:;·:·d.e ··néce_S'.si.té,  les 
. - ~ 
·  ~1'"!-)__.C-f-.-....N-o_u  ....  v-·  e:-1""'"1-· e-è·  de ._:La  p~li  tique -;.g~ic.ol~;  commune.  SGr;ice  de  presse 
·.  et informe ti  on  des .. corn:nune:utés  eur·Jpéenn~H~.  N°  30 .( 1965) 
·  ·2)  Cf.  Le Nondè  dÜ  7  ~ 11  ~ 1963.  . 
3)  Cf.  Richter,  op.cit.  p.90 et suivantes 
4)  Cf.  Aeyer-Burckhn.r,l!!,  op.cit.  p.174 et suivantes. 
'  ...  .,: 
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parties contractantes auraient  dG  pouvoir  êgDlement  dénoncer  dans 
1 'intcrve.llt:: la consolidation des  r.ac.nté\nts  de  scuticn.  HEtis  dr~ns  ce 
cas,  elles Puroient  dG  Stre  tenu8s  de  soumettre  des  contre proposi-
tions équivalentes. 
En  outre,  cette proposition  de  négocintion  de  lP  CEE  pr6voyait  des 
accr_.rds  mondinux pour  les produits  r:gricoles  à  1 t égard  d~:;squels  on 
constét3  sons  cesse  des  d€eéquilibrts éntre l'offre et la demande 
(pour l0s  céréales,  éventuellement pour  d'autres produits  Rgricolcs 
également).  Les  règlements sur lR  consolidation des  montnnts  de  sou-
tien devaient s'appliquer aussi  à  ces  accords.  Pour les produits  qui 
auraient  donné  lieu à  1~ conclusion d'un  Record mondial,  le  nombre 
des Eteta participants devait  &tre  accru  autant  que  possible.  Les  ac-
cords  ne  devaient  p~s se  remener  uniquem~nt à  una  réglementëttion  du 
comm~rce e]:térieur,  m&is  englober  égalemçnt  tous los  r.utres  domaines 
tels que les prix,  la production,  lP  consommation,  los stocks,  etc. 
En  particulier,  l'aide alimentnire  aux pays  en  voie  de  d6veloppement 
deve.i  t  ég~lement être réglée  dans  ce  cadre.  Avant  de  limi  t·:)r  la pro-
duction, il fallait rechercher  un  équilibre  du  marché  à  long  terme 
en  éUn:iiorant  1 'approvisionnenent  des  pays  en  v0ic  de  développement 
conformément  aux directives  éte.blies par  l'ONU  &t  la  FAO.  Pour ré-
sorbGr les  excédents  qui  se  soraient  formés,  des  règles spéciales 
serciont élEborées,  y  compris  des  directives pour limiter  1~ produc-
tion.  La politique  aericole  des  pays  export~teurs ct des  pnys  impor-
tateurs  devGit  être  soumise  à  une  disciplina internationale  ;  les in-
térêts des  pays  en  voie  de  développement  devnient  être  conciliés d'une 
manière  judicieuse. 
1)  En  ce  qui  concerne  l'accord mon1ial  sur les céréales  on  a  estimé 
en particulier qu'il était nécessaire  d'améliorer le rBpport  de  l'of-
fre  et  de  1~ demande  sur le march'  mondial  des  cér6alest  de  ~oumettre 
la production céréalière  à  une  organisation  contrnign~nte sur le plan 
international ct d'exiger  de  chaque  partie contractante  ~u'ellc prenne 
des  mesures  suppl6m·.~ntaires,  dès  que  sur  son marché  1 1 offre  commer-
ciale serait disvroportionnée à.la  demc;:nd~  commercial0.  Les  proposi-
1)  Cf.  H.l.  .• LITcker  :  Rapport  fei  t  au  nom  de  le.  Commission  de  1 1 Agri-
culture  sur les problèmes  rel~tifs à  une  orgnnisation.du mArché 
mondial  des  produits egricoles,  en particulier  ~es  c~réales. Par-
lement  européen.  Documents  de  réunion 1966-67.  Doc.136  (PE  15.910/ 
déf.)  du  28  novembre  1966. r·.·  .· 
(  ' 
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tiona  de  la CEE  au sujet d'un ·accord  mond~al sur les céréales pré-
voyaient  notamment  que les montants  de  soutien nationeux pour les 
céréales'devaient être "gelés",  que  chaque ·partenaire de l'accord 
devait  respecter un prix des  céréales international permettant  a~x 
princi~aux pays exportateurs d'exporter sans  qùe  des  subventions 
aux producteurs  de  céréales soient nécessaires.  Par ailleurs, ·des 
~xportations à  des  conditions spéciales  ne  pouvaient 'avoir .lieu 
qu'après  consultation des autres partenaires de l'accord et elles 
ne  devaient  pas affecter les  expor~ations commerciales l).  Chaque 
partenaire dont  le  degré  d'auto-approvisionnement  fixé par  accord 
aurait été  dépe1ssé,  deTait prendre la  respon.sabilit~ de  retirer du 
marché  des  quantités  excédentai~es, soit  po~r les affecter à  l•aide 
alimentaire  à  des  pays  en  voie  d·e  développement,  soit pour les 
stocker l). 
La  proposition formu16e  par la  CEE  pour  un  MAr~eng~ment général sur 
le.  viande  bovine" portait exclusivement  sur la vii?.nde  bovine  con-
gelée  2).  Elle prévoyait  un prix de  référence international  éven-
tuellement  différencié sui  va. nt les di  vers pays  exportateurs,  que 
les pays importateurs  devaient assurer par la perception d'une  taxe 
compensatoire si des  offres étaient faites  à  des  ~rix inférieurs. 
En  outre,  chaque partie contractante devait  bloquer,  comme  pour les 
autres produits  e~ricoles, le  monta~t  ~~_soutien de  la vinnde  bovine 
de  ~ualité.  Eu  égard  à  la situation existant sur le marché  mondial 
de  1<=:  viande  bovine,  le problème  à  résoudre pour aboutir  à  une  'ré  .... 
glementetion .internr:tionale ea.t  surtout celui· de  la :coordination' 
avec .les effort.s  déployés  par la Grande-Bretagne pour  aboutir à  une 
régleméntat.i.on internationale  à  long terme  de  son  approvisionnement 
en  viande  povin·e.  La  Grande-Br.etagne  est ·le plus grand importeteur 
de  viande  bovine  de  1 1 Europe  occidentale  après  ln.  CEE.·  Pour  l~s im-
porte ti  ons  mondiales  de  viande,  elle  occupe le troisième  rang derrière 
1) cr.  He;zer-BÙ:t'ckhard__tt  op.ci-t.  p.461/462 .. 
2)  .Cf.  Ein  \veltmarkt~Ref.erenzpreis für  Ge frier.fl.eisch  ..  ?  Extrait  ....  du 
:rapport .qui  a  été pré,pa.ré  par H.A.Lücker  .. à·  la deme.nde  de  la: Com--
. mission  de  1 'AgricU:lt.ure. du  ·P.ar~e~ent  européen au·  sujet· de la 
siiu~tion  du.m~rché. mondial  de· la .~iande bovine.  Cit~ dans:. 
-..J'~grar-Europa.  8eme  .année .. (1967) •·  N·o~·i:$ '(28'  mars.19~7).  ~okum..~n-
te.tion P•  9. 
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les Etats-Unis et la CEE.  Son  degré  d'auto-approvisionnement  est 
le plus faible  dé  ces  trois  import~teurs l). 
Le proposi  tien de la CEE  d'un "J:..rrBngement  général sur la production 
laitière" ne  concernc::it  que  le beurre  et la poudre  de  lêJlt  entier 
et de lait écremé  2).  Comme  pour les autres produits,  un prix de  ré-
férence  international devait  être fixé  pour  chacun  d'eux.  Le  prix 
de  référence international  du  beurre  detrai  t  notamment '"permettre  une 
meilleure utilisétion des  moyens  disponibles  dcns  les pays  qui  pro-
duisent  dans  des  conditions  favorables  ou  perticipent pour  une  part 
importante  au  commerce  mondial".  Les  prix de  référence internationoux 
du  lait en  poudre  devaient  "fixer un rapport  déterminé  entre la par-
tie de  matières grasses et la p&rtie maigre  du  l2it,  qui  tienne 
compte  de  la demande  et qui,  par lè, contribue  à  orienter la produc-
tion".  Chaque  partie contractante devait,  comme  pour les autres. ac-
cords  mondiaux,  bloquer ses montants  de  soutien et,  en  cas d'offres 
à  un prix inférieur,  prélever  une  taxe  compensatoire. 'Une  limite su-
péri€urc  devait être fixée  pour les stocks  transitoires  de  beurre. 
La  responsabilité  de  l'assainissement  des  uxcédents  supplémentaires 
devait incomber  aux pays  dans lesquels  avait  eu lieu  1~  form~tion 
de  ce~ excédents.  En  outret  d'autres mesures  dcvaiont  être prises 
en considération,  telles que  coll~s consistant  à  retir~r les excé-
dents  du  marché  en les stockent  et à  encourager la tronsformFtion 
du lait en produits .autres.que le beurre  uinsi  qu'à fabriquer  du 
lait en poudre  et à  le livrer à  des pays  en  voie  de  développement 
pour  éliminer la pénurie  de  produits alimentaires. 
L'accord  devait contribuer à  la  ~ésorption des  excédents  qui s'é-
taient  formés  sur le oarché mondial  du  lait par suite  de  l'accrois-
sement  constant  du  rondement  l~itier pour une  augmentation seule-
ment  minime  du  cheptel dans  presque  tous los pays  développés.  Les 
recettes tirées de  l'élevage  de  vaches laitiêres cunstituent une 
part relativement  importante  das  recettes totales des petites et 
1)  Cf.Situation et tendances  des  marchés  mondiaux  des  principaux 
produits agricoles  bovins  - vinnde  bovine  - Commission  de  la CEE. 
Dir.gén.  de  l'Agriculture.  Direction  91Economie  et législction 
Agricoles".  Division ·"Bilans,  Etudes,  Information".· Informations 
internes sur l'agriculture.  Le  14  août  1966. 
2)  Cf.  Lasst sich der  Weltmilchmarkt  stabiliâeren ?  Extrait  du  rap-
port préporé par  H.A.Lücker  à  le demande  de la Commission  de  l'agri-
culture  du  Parlement  europaen  au sujet  de  la situ&tion du  marché 
mondial  des produits laitiers.  Cité dans  :  Agra-Europe.  8ème  année 
(1967).  N°  12  (21  mars  1967)  Dokumùntation p.  18. {~:  -r.:  .  .  ~  ·  .  ..  - . 78  - .  .1 0.125/VI/6?-F 
; . 
.  :  •,. 
\  . 
moyennes  ~xploitations. C'est pourquoi  aucun  pays ·producteur  ne 
eroi  t  pouvoir pre·ndre la responsabilité  d'un soutien moins impor-
tant  des prix du lait à  la production. 
Comme  pour la conclusion d'un accord mondial  sur la viande  bovine, 
la conclusion de  cet accord supposait  en particulier un  arrangement 
avec  lv.  Grande-Bretagne,  l<ë~  plus grand importe.  te  ur  de  produits lai-
tiers. Il eure.i t  iallu inclu.re  dans 1'  accord global les arrcngements 
qu'elle avait  conclus  en  matière  d'importation avec  ses  fournisseurs 
de  beurre.  Cette  conception  de  base  correspondait  à  1 1offre  soumise· 
par la CEE  dans la  ph~se ultérieure des  né.gociations sur le Kennedy 
round.  Au  totel, l'dffre de  la CEE  du  26  juillet 1966  pour le sec-
teur agricole  du  Kennedy  round couvrait  une  valeur de  3.703.millions 
d'  UC,  soit  &2  % du·, total des  imp·ortationa agricoles faites par la 
CEE  au  cours  da  l!ânnée  1962  (4.534 .millions d'UC).  Cette  offre en-
globait los céréales et les produits  tropicaux  ;  en revanche  elle 
exclu~it le sucre,  l~s graines  oléagineuses et certeins .autres pro-
dui ta.  Indépenda.œ.~ent ·de la conclusi,on  d'  ~ccords ·mondiaux sur les· 
céréales,  sur la  vi~nde bovine  (ne  porte.nt.pour  commencer  que  sur 
la Viê!nde  bovine  congelée)  et sur les produits laitiers {ne.portant 
provisoir~ment que  sur le beurre  et le lait en poudre),  l'offre 
pr6voyait pour l'essentiel une  petite diminution  de  1~ protection 
tot&le  (prix d'écluse  et prélèvement)  peur les oeufs  et les vo-
lailles,. rin.blocage  du  montant  de  soutien  nu  niveau  actuel pour la 
viande porcine et le riz ainsi  qu'un  blocage  dee  droits  de  douane 
~u niveau  actuel  ou  à  un niveau inférieur (lié,  pour les fruits et 
les  l·~gumes,  .. à:  une  demande  d ':acceptP.tion  du  s!ystènie. des prix de  ré-
férence). 
Les propositions  formulées  par la  CEE  ont  joué un  rôle central 
dans les  n~gociations qui  ont  eu lieu dans le cadre  du  Kennedy 
round.  Aucune  ·autre  partie n'a  formulé  de  propositi-ons  d '·une  .por-
tée aussi vaste.  Hais  ces prop·osi tiens se sont  révé.l-ée.s  ~e.nifes-. 
tement  trop  ambi tieûaes pour  des  accor·ds  intor.nntione.ux.  Pol:lr  la. 
politique agricole  ±ntern~tionele, le  Kenn~4y round  ne  s'est donc 
terminé  que  sur des  résult~ts très modestes •. Si  l~s propositions 
de  la·  CEE· basées sur une  conception ·globa1t::  avaient  été. ·acceptées 
du  moins  d'ans ·leurs principes, il y  .aùrai  t  alors eu  un  début  de  réa-
lisation d 1une :politique agricole internationale globale. "J 
!';::  .. 
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B.  A.E.L.E. 
L~ création de  1 1AELE  en 1959  a  été le  contre-coup  de  l'union des 
six pays  de  l'Europe  occidentale  Du  sein de  1~ CEE.  Les  accords 
réalis~s par  l'~ELE ont d'ailleurs porté avant  tout  sur les échan-
ges  de  produits industriels dont les druits  de  dou~ne n'ont pas 
cessé  d'être  réd1:i ts.  Depuis le ler janvier 1967 1  le  commGrce  des 
produits industriels entre les pays  de  l'AELE n'est plus  soumis  à 
aucun droit  de  douane.  Les  droits  de  douane  du  Portugal  constituent 
une  exception.  Ce  n'est qu'à partir de  1980  qu'ils seront totele-
ment  supprimés. 
Les produits agricoles  (marchandises  de  l'nnncxe  D du  traité de 
l'AELE)  sont  soumis  à  des dispositions spéciales  d~ns le cadre  des 
accords-AELE.  La  suppression des  barrières  cor.amerciales  est re-
cherchée  par la voie  d'accords particuliers  bilatér~ux.  Le  p~ra­
graphe  2  de  l'article 22  du  traité de  l'AELE,  epplicable  aux pro-
duits agricoles,  exige  que  les r;tats  membres  dont  1 1 économie  dé-
pend  largement  de  l'export~tion de  produits agricoles  jouissent 
d'un droit  convenable  de  réciprocité.  Cet  article s'epplique  en 
p&rticulier  au  Daneruark et au Portugnl,  Selon la pAragraphe  1  de 
l'article 22,  les Etats membres,  en  poursuivant cette politique, 
doivent  respecter les intérêts d 1?.utres  Et~ts m8mbres  à  l~exporta­
tion de  produits agricoles et tenir  compte  des  relctions  commcrcial~s 
tredi  tionnellas.  Le  traité de  1 'AELE  n 1 n  pr's  prévu  de  poli  tique 
8gricolo  commune,  notaQment  d'organisations  communes  des  m&rchés 
de  produits e,gricoles.  La  politique  agricolE:·  des  différents  PE1YS 
reste  autonomeo 
Les  accords  agricoles bilatôraux des  pays  de  l'A~LE sont  constitués 
pour 1'  essentiel par  dos  accords  quE:  le DanemRrk  ou  1:-~  Portugal  ont 
conclus  avec  d'autres membres  de  1 1AbLE.  Les  accords portent aussi 
~ien sur la suppression  des  droits  de  douene  quo  sur  des  contingents 
quantitetifs pour  certBins produits Rgricoles.  Le  plus important 
accord est celui  qui  a  été passé  entre le  Dé  .. n:;:)mark  et la Grande-
Bret2gne  ;  aux  termes  de  celui-ci,  la Grande-Bret&gne  est  tenue 
d  1 importer· du  Danemark,  en  frç1nchise  de  droits,  un  certein nombre 
de  produits agricoles,  notamment  du  bt:::con  et  du  beurre.  A 1 'heure 
actuelle~  90% des  exportations agricoles  danoises  vers la Grande-
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ont  été faites  dans  les accords  du  Danemark  avec  la Suède  et la· 
Suisse.  Les  accords ~assés p~r  ·1~  P~rtu~ai av~~·difiér~nt~  'p~ys de 
1 'LELE  port~nt avent  tout· sûr ·aes,_livraisons de  vin. 
'1~ 
Le  Conseil  de  1 t AELE  est  tenu,  c.onf<?~m~~ent à  l  • e.rticle  25  du  traité 
.  .  ' 
de  l'AELE,  de  contr~~er en  per~anen~e le  ~esp~ct des  dispo~itions 
~~lcti~es au  çomme~c~  ag~ic~l~!. Afin de  soulager le  Con~eil dans  sa, 
~  .  '  - .  - .  .  '  .  .  ,_  . 
tâche, il a  été créé ul;l  comité pour le  comm0rc~ agricole qui,  depui·s-· 
.  "  .  .  '  '  ~ .  ..  '  . .  .  .  ·.  .  :  .  ~  -~  ·,  ::~ 
1964,  a  contr$lé  en  per,m$n~nc~ le  commerce  de  produits  agric~les.  In~3 
•  •  •  '  •  ..  •  •  •  ~  ~  •  (  1  •  ~  •  •  ~  •  !)~~-~) 
. . dép.en(,iaJillllent  d~ 1 '.évolut:f:on  d~  i  ç.ommE:~rce  agricolP- en général,  d'  autre•1 
pr~blèmes ~ar~~~u1iers  ., ~~  t,.  é~~.  ~é~~~tu~,  ~e~s le  dum~~~g  ~, ~~~:  subvèn~;,;·~~ 
ti  ons  ~ 1 .'  ex:Qo~tation  ~  1.  ~ ut~l;t~ntiC?n  de.e- ~x.cédents  E~gricoiee,  ainsi:.~·.·.~~ 
1  l  •'  •  •  •  •  ,.·  '..  ..:  '  ...  ..  :  :!  ~  ~  ..  ~  .  ' .  :  :  .  ~  ',  ..  .  j<-i~: 
que  les  prqblème~ pqsés  p~ la. g~r(il:t;J.tie  du  revenu  des  pcr~onnes em• :  .. ~t~ 
.... '  '  •  •  '  •  1  '  -·  1  ~  '  1  ~  '  '  ·,_  - '  ,.,  ·:  •  ~  .\.'  1-~.~~ 
p~oyée~ clÇJns  1'  ~.grieul  ture, . etc.  ·.  ·_,.;ij 
Des :Problèmes  ccnsidéra~l:a ont/ été  aou;~vés pa~  'l'utilisation des. ,] 
nides  d.'<~tat ·à  l:1 oxport~'tiol\ ,fDrtiale·.24,  .. ,pa:r ...  2)  e~insi  q_Ue·  par la.  ;'~~~ 
compensD.tion  des  pri-x.- qifféren.oiés .pour les mcttières ·pr~J;nières  agri.:.\~~ 
celes  de  1 'industriQ. des::d·enrees··~a1imantaires  -~.t .des  stimu~ç;tnts  dont~::i 
~- ;·i,·.,.~ 
les produits  font 1'  objet  des  accords  applicables au  commerce  exté  ..  ···  ,'~ 
; ·il; 
rieur des produits industriels.  La  réglernentati·on 'actuelle des. sub-.··.·:Eï 
.• .  - •  . ••  '..  •  •• ..  ;t~ 
ven~ions à  l'export~t~.o~ préyoi~,.q~e  '.~.to\lt  E.tat.m~mbre q\li  ~stime ·ou:;'~ 
.  -·  '  .  .  .  ..  .  '  ..  '  '  ',,~ 
a  ~té  cpnv~.i~cu  ...  q~~  ç.~~:  .~x~ot:.:t.~~~.ons  ..  subv~~~;~OI?-~é.e.~  d 
1 un  pro~ui  t  a.gti 
cole. prov.enont  ,<:i~  son  te:rJ;i:t<?ire  font. du. to~t. à  un  autre Etat  membre'~~~ 
•  ...  1  ...  '  - •'  •  "  '  .'  1,.  ~·  ! ':  •.  . 4.  ,f  .  ',  '  ;  .  : .  ' .t  "':_.·~ 
doit  prendre lt;s  mel;lur~  .. s  .~pprpp:r;iée.l3  ~.?Ut'  y  mettre. fin soit .par la  <)? 
-..  '  .  . .  '  ..  .  .  .  .  .  ' ..  '  .  • .  '  .',  .  .·  :  .  .·.;:t~ 
s~p~ra~sion J?rpgres~ye  ~es  ... export.~t;.c:>ns  Sl;lb~.~ntioJ;tnée~  .. ou  des  aidee(~  . .  .  .  .  ,,  .  ..  ·'  ........  ',  1 )·  .  '  .  . .  .  ,,..,.,~ 
à  1
1 exportction  ou  encore  par tout  a~tre.  m.pr~Hl:.", .....  E~ .?a~  ~e conte~~ 
tation,  tout  Etr:t  membre  peut  également  soumettre 1'  affaire  au  Con- .i:~ 
.  .  .  ·:  . '  .  '  .  .  ...•  ,  '  '  •.  .  .  ..  '  '  .  .  \f; 1'l 
'seil.  En  ce  qui' conc'erne ies '•différehCBS  de  pri'x p'our les matières 
1 
··~] 
.  .  .  .  '  '  '  .  ~  .  .  .  .  :  :~ 
~remièr~a agrico~eS  '.1  'Autr~che,  -et  1~ sUiSse  o~t ét6 autOrisées à  :1~ 
suspendre  a.u  de.la  de  4o,%  la réduction des  tl:rol. ts de  dbuane  pour  ce~-11 
~aines  d~nrée~_· ~limentaires t'rnnsfor~ées/  c~·t:te  déci.sion  ét~i  t  appltril 
cable  j~s~u'eri' 1967.  La  ~i,~~- en  p·lt;cè ..  d~·tun· régime  de  prélèvêments  .  .-.-.~.;j 
s'est ré.vélée  impraticable:' .• :.  . ·'  de l'  ... ~ 
Il n 1  a.  gu:ère  été ·P:OS  .. Ef.~.ble  juEtqu '.ici  d~·:  P.E;.r~er. dans le cadre  ~ 
1'  •.  ··-~ 
l)Cf.  Orgonisetion  de  1'  L.ELE.  Une  zone  de  libre  éch~nge en Europe.  PU~·~ 
blicati·on ·du  s·ecrêtariat.·_de. l''"AE;LE., XJanève ,:·-;dé-êambrë·  .. 1966~·-·:p·~  142.  ·./~~  .....  ~ ..  - ~  ... ,  ..  ~ .•.  •'  .  .  .  _,  .  .. '  '··<;~.  'r  '  '  -';  r,,_*f;~'  ';  .}'::·.' 
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de  nouvelles initiatives visant à  faire  triompher  des  principes in-
ternationaux d'intérêt supérieur  dans  l'organisation des  rcl~tions 
commerciales interné\tionales da.ns,l'àgriculture.  Les  rel;:.tions  com-
merciales  agricoles  qui  ont  été organisées  sur une  nouvelle  base 
entre le  D~nemark et la Grande-Bretagne  ne  sont  que  des  relations 
très traditionnell0s  ~u Danemark  dont le production a  toujours  été 
orientée vers le marché  britannique.  L'import~nce des  Putres accords 
bilatéraux  qu~ ont  eu  pour  objet 1'  établissement  de  n-)uvclles rela-
tions,  n'a  pR~ été telle que  l'on ait pu  pé1.rler  à  cet  égard  d'une  mo-
dification fondamantale  d~ns le commerce  agricole internctional.  Il 
faut  sans  doute  considérer - et non  pas seulenent sur le plan de  la 
politique  agricole  - que  l'AELE  a  un  caractère provisoire.  Les  pays 
de  l'AELE participeraient sûrement  à  la mise  au point  de  réglementa-
tions  de politique agricole plus complètes si la Grcnde-Bretagne  en-
trait dnns la CEE.  A pertir de  cet instant,  un  certBin nombre  d 1Butres 
partenéires  de  l'AELE  ne  manque~aient pas  de  se soumettre  à  une  régle-
mentation  commun'e  de  leur me.rché  agricole. 
C.  O.C.D.E.  (OECE) 
Si l'importance  de  l'OECE  comme  responsable  d'un·::.!  politi9.ue  commer-
ciale internationale  a  été grande  pendant un  certain  tem~s,  ell~ n 
cependant  rempli  cette fonction  avant  tout  pour le commerce  de  pro  .... 
duits  industr~els. L'inclusion de  produits  Dgricol~s  d~ns los oesures 
de  libéralisation des.  importP.tions  sc  sont heurtées  très tôt à  des 
obstacles  insurmont~bles. 
La  tentative  de  ré~liser,  p~rallèlement à  la CECA,  une  &utre intégra-
tion partielle,  à  savoir celle des  agricultures des  pays  européens, 
notn.mment  de  la France  et  de  la République  Fédérale  d'Allemagne,  a 
d'abord été  fc.ite  indépendamment  do  l'OECE.  L'Assemblée  consultative 
du  Conseil  de  l'Europe s'est occupée  dès la fin  des  années  quarante 
de  mesures  d'organis&tion  des  marchés  agricoles  européens.  Des  milieux 
agricoles  frc:,nçais,  allemEtnds  et. néerlandais  t)nt  manifesté  de  1 'inté-
r~t pour  ces mesures.  La  suggestion d'tine  union  ~gricole' européenne 
l) Cf.  Marmulla.et Brau1t,  op.cit.  p.  34  et suivantes. 
\' . 
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("Pool vert")  est :venue  finc~lement  du  ministre  fr.:1nça:i:s  de  1 "agricul-
ture  ~.  Pflimlin l).  La  conférence  europé~nne pour l'organisation des 
me.rchés  ngricoles,  qui  a· ét·é  :t:é'unie  sur  son initiative, ·voulait  éta-
blir progressivement  un  ~arché agricole  commun  pour les priticipeux 
produits  agricol~s.  Les  négociationo  .ont  été me-nées  de  1·952  à  1954  en 
étroite collç.boration avec 1'  OECE~  L'eur  point culminant  a  été' lu dé-· 
cision des  ministres  de  1 'ë:.gricul ture  de  juillet 1954- de poursuivre 
les nsgocietions  d&n~ le  c~dre de  l'OECE et  de  créer à  cet effet un 
comité ministériel spécit'.l  de  1 t e:"ricul  ture  et· de  1·• alimentation au-
près  de  1 10ECE  2).  Sn  première  rGunion  a  eu·  lieu en mars  1955·  Les 
tRches  jusqu'alors d6volues  au  comit~ di l·'OECE  pour ·l'agriculture 
et  l'aliment~ti~n·ont  ét~  t~ansf~rées à  .un  comité  de  représentations 
permenents  des  ministres  de  1 '-&gricul ture.  L 1 OECE;  a  repris par ln 
suite  ce  système. 
Il est Vr2.i  que  l'  ini  tiDti  ve  de ··cré-er  un  mnrch~:.  t'-gricole. comniu'n  a  été 
reprise  finale.ment'- p~r la  CEE,  notemm.ent  par  l-a  déclaration· de  prin-
- l'' 
poli.tl.qu·:e 'asricole  e,ommune  à 
3),  triai~· i'l.  n~' en. r.éste· pas 
cipe  des Etats membres  de  ln.CEE  ~ur la  .  .  ':  ~ 
·la  conf~rence de  Stresa en  juillet· 1958 
:  ~:z;;~ 
..  ;~1 
. : \:1:;}~1 
:  .·~-·~ 
~ ... ,:·,:;,.1 
.  '.:~~ 
.  ''·'li" 
~t  ,- ·;1:~;.~ 
··~&J  il 
':'~~ 
'· >11 
~  ~; 
.. J_  .. 2rl;r 
'  ;:_:,,::,·, 
'  .  •'1·1:·,~~ 
moins  que  le  c.omi.té.  ministé'riel  ~uprès d.e  1 'OECE  et le comité  des re- ····  ~ 
~: é:::::::: t:::  ::r~::  0::r~~:m:::a::l:~::~e:a::r:::l::r::n;t:::ure  '.:'_·,;j·.···:  .. l:  ..  ~.;.! 
membres  et non  meinbres  de  1.:.  CEE,  quelle  que  soit 1 'influence ·que  l'on  ··::;  puisse  reconns!tre  ~ux contrBles  des  politiques  agricoles  nationales  ;~ 
_qui  ont  eu  lieu  depuis  dana  son  ce.dre.  :  .:~1 
l)  Cf.  Voir  également  à  ce  sujet  :  .F.  Ba~de  :  Jjrot  fÜr,  ganz  Europe. 
Grundlagen  und  JJntwicklungsmëglichkei  ten  cier·  europai~ichen Landwirt•  ·. 
sch~ft.,  Hamburg  und  Berlin 1952.· 
2)  Cf.  Not2mment  :. Agricul  tural Pol:tcies in ~X:.ope  i:.nd ·:North .A,plel."'ica. 
First Rep9rt  of  the Hinisterial  ·cor~·mi"ttee  for  Agricp.l ture·· ànd  Food. 
OEEC,  f>c::ris,  May  1956.  - Europ'ee.n Agricultural  Problems~  Note  by  ·;)·· 
the  Secret~ry~Gener&l to the  Council.  Paris le 17  juillet 1956.  ~~ 
Press/ A  (56)  27.  - Resolution concerning Europee.n Agricul·tural Prd  ....  ,)jj 
blems  and  the  Work  of  the ·niniste-ri2~. Committee  for· ··Ag.ri.culture  e.nd  .-:1 
Food.  Paris, le· 19  ·juillet.~ 1S56.-; Press/A ··(56)  3:6.'  ·  ·  '/t·i 
3)  Cf.  Journ~l officiel·  des~ Communnuté·s  ;~péet;(n.~.~ .no  :11  du'  l~.::r  août  ·  ·:·:~iJ 
1958.  >11 
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En· outre,  dans  le  cc..dre  de  sc  fonction  t::ctucllb  d'orgc.n~:~  clc  consul-
tation et de  coordination en m;tiàre  de  politiqu~ d0  conjoncture  et 
de  croissance et  de  politique d'aide  au  d6velopp0cent  de  ses  Et~ts 
membres,  l'OCDE est parfois emenêe  à  aborder  ~gale~ent  csrt~ins  ~s­
pects  de  la politique agricole internation8le,  du  f~it quo  ln poli-
tique  de  croissance et d'nide  au  d:veloppoment influe  ég2lement  sur 
la  ~olitique agricole  et qu'il incombe  à  l'l'CDE  de  veiller  à  la coor-
dinRtion interne.tion0le  d~ns ce  domaine  l). D'autre pnrt,  les  études 
org~nisées p.s.r  1 'OCDE  et ses  cami tés  comp8tents  sur  dGs  problèmes 
2)  concernant  lt: poli  tique  agricole  intE.rn~tionale  ,  ainsi  que  ses ini-
tiatives dans les domaines  de  l'encou1:ngement  à  le productivité et  de 
la formation professionnelle  d8ns l'ngriculture,  rev&tent  dans  notre 
contexte  une  importance  non  négligeable  3) 
D.  ~~org~nisations régionales 
Le  traité d '.i;.-.;_tégr·ation  économique  mutuelle· conclu  en  19ÔO  prœ  les 
pays  de  l_'A  m  ~ r  i  q  u  e  c. e  n  t  r  a  1  e  ,  la Rérublique  de  Costa 
Rie~,  1~ république  de  Sen Salvador,  le Guatemale,  le HondurËs  at le 
Nicaragua,  qui  prévoyait  d'ebord  une  zone  de  libre  échénge  ot ulté-
rieurement  un  m~rché commun  et  une  union  douanière  comportant  un  tGrif 
extérieur uniforme,  portait presque  exclusi  verne nt sur l0s prod,·i ts 
industriels.  La  plupart  des  prvduits agricoles  en étaiunt exclus.  Ils 
ont  donné  lieu pour  une  période  transitoire  à  un  certBin  nombre  de 
conventions pe.rticulières  f!Ui  ne  rev~ten  t  du  reste guère  d 1 irüport~nce 
sur le plan  de  la politiquA  agricole internationale. 
Il en va:&u  fond  de.  m@me  pour lazo ne  de  1  i  br e  é  ch an-
g  e  1  e  t  i  n  o  - a  m é  r  i  c  a  i  n  e  dont  la création a  été  dé-
cidée  en  1960  pBr  l'Argentine,  le Brlsil, le Chili,  le Mexiqua,  le 
P~rou et l'Uruguay.  La  Colombie  et l'Equateur s'y sont  ass0ciés ulté-
rieurement.  En  douze  ens,  une  zone  do  libre-6change  doit  Ctre  cré~e 
dans  cettE:  région,  ultérieurement  même  un  marché  coumun  et une  union 
6conomique  des  pays  membres.  Les produits agricoles  ont  fE,i t  1 1 ...-bjet 
d'accords particuliers qui prévoient  un  traitement restrictif des 
import&tions agricoles.  Si l'on peut parler ici d'effets 5ur la poli-
tique  ~:gricole interna.tionale,  c'est en  tout  cas  d' entre.ves  e.u  co~:mH:rce 
1)  Cf.  OECD.  Developmcnt  Assistance  Comnittee  :  Recommend2tions  on 
Fuod  Problems  of Less  ,evelop~d Countries.  21st.  of Jult 4966. 
Dans  :  T.  Krist0nsen .:  The  Food  Problem  of Devaloping  Countries. 
UNCTAD-Documcnt  TD/48.  21  Dece~ber 1967.  Annex. 
2)  Cf.  Dans  ce  contexte vair notemment 1'  étude  ·-le  1'  OCDJTI  :  "J.  ... gricul-
ture et croissance  économique",  Rapport  d'un  groupe  d'experts. 
Paris 1965.  p.  105  et suivPntes. 
3)  Cf.  OECD.  Orgenisation  für  wirtschaftlich9  Zusammenorbeit  und  ~nt.;:. 
wicklung.  Handbuch  1967.  Bearbeitet  von  R.  Goldschmidt  und  (.T.Daase 
Bad  Godesberg 1967.  p.65 et suivantGs. - 84  - 10.125/VI/67-F 
qu'il s'agit.  La  question  de  savoir  s'i~ faut  considérer  ces  accords 
comme  accessoires  ou  si les instances nationales  des  pays  membres 
compétentes  en _matière  de  politique  économiqu~ n'auraient pas,  de 
toute  façon,  maintenu  ces mesures  de  restriction reste posée.  Dans 
l'optique  d'une  coordination internationale des politiques agricoles 
nEltionales,  cet accord  a,  comme  l'  E;ccord  créant  le·  mE~rché commun 
d'Amérique  centrais,  une  iillportr.nce  n0gati  ve,  si toutBfcis il en  a 
une.  Il convient  dti  reste  de  tenir  COllipte  du  fnit  que  des  déficiences 
structurelles s'opposent  à  une  extension plus grands  des  relations 
agricoles  internation~les dans  cette région  du  monde. 
La création d'un  certain nombre  d'Etats a  f  r  i  c  a  i  n  s  d6pendants 
a  parfois  ~té accompagnée  de  l'essRi  de  création d'un0  union  éconb-
ll'l.i.que.  L'organisrtion de l'unité africaine  (OUA)  n'a guère  eu  jusqu' 
ici d'influence  sur la politique agricole internationale.  Sa  ne.ture 
est plus politique et,  m&me  à  cet  ~gard,  son  import~ncc n'a ét4  que 
limitée.  On  peut  égelement  en  dirë autant  de  l'union économique.et 
douanière  centrafricaine.  L'union douanière  de  l'Afrique  occidentale 
ainsi  que  l'East Afric8n  Common  Services  Organisation  (EACSO)  n'ont 
également  guère  eu  d'importance  jusqu'ici,  du  moins  en  ce  qui  concerne 
la politique  Bgricole  inttrn~tionale. 
Les  tentetives  d'intégr~tion entreprises par les pays  a  r  a  b  e  a 
se  sunt  déroulées principnlement  à  1'  8chelon poli  tique.  Leu-r  impor-
tance  économique  a  été minime,  et sous l'angle de la politiquG  agri-
cole, ils p'ont offert  pr~tiquewent aucun point  de  d6pert  import&nt 
pour les relations  C 1.'mmerciales internetiontiles. 
Si  1 1 on  se livre  à  une  analyse  rétrospective  des  essais d'intégration 
économique  qui  ont  eu lieu au  cours  de  la période d'après-guerre,  on 
constate qu'en fin  de  compte  seule la CEE  peut se prévaloir d'avoir 
exercé  une  influence  réellement sensible sur la ~olitique agricole 
internation&l~ en  donnant  une  base  tout  à  fait  n~uvelle aux  relations 
de  ses Etats membres  en matiire  de  politique  éoonoreique.  A partir de 
cette base,  elle exer6e  dès m&intanant  une  action dureble  sur lGs 
relations agricoles internaticnnles des  autres pays,  mime  si·les es-
sais visant  à  insérer lu poli  tique agricole  commune  de  lE~  CEE  dans 
une  poli  tique agricole  intern~tionale (négociations  avec la GrE"ride- · 
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Proposï_tion  éma.nant  ci•·organisations et  de pçrsonnalités 
privées et relatives  à.  la politique  agr;cole  inter~a.tionale 
Quoique  lé~  discussion· et la réalisBticn: pratiqul3 -.de  mesures  dr.ns  le 
domaine  de la politique·sgricol& internotionale aient  6té  ~ssentiel~ 
lemont le ·fé;i  t  d 1.or{:;anisations intennDtionnles ·dt quoique,  comme.  il 
est très facil·e  de  le·  constater,  la;me.rge  d'intervention  de  cette  po-
li  tiqùe,  s-i  limitée  qu'elle  ·•s·oi t  dans  ses inte:ntions,  n'ait pes. été 
très importante  ju.squ'ici, ·un certein ·n·.·mbre :d'organisations privées 
et de  ~:ersonnalités ne  sont  cependant  pas restées inactives  au  cours 
des  20  dernières  anné~s à  1'  égar.d  ~es  problèm~s de  lE.  poli  tique  agri-
co.lc  internBtional.::.~  Les  .. _ré~.liE?atio.ns  amorcées  jusqu 'ici ont  été  dues 
en p&rtie a ces  initiativ~~ privées.  I~ n'est pas  nécessaire  da  r~p-
...  .  .  ~ 
peler ici les  ac~iv:it~és .multi_ples  d'organ~setion~ de  bicnfe.is~nce in--
ternE':f:;i·,.~nP.le .privé~s, t~lles  qu~~. le Churçh  World  Ser~.ric·: '·  le National· 
c~~holic  wvolîrre,  Qé;re  :.:tc .. '  qui  se  ~ont efforcées,  dans le  c~dre de 
•  •  •  •  >'  •  •• 
leurs  ae.uvres  cÇ.a~i  tables d~ns ~.e  secteur  de  1 ~alim::nt.::tion,  d' c.tté-
/  ~  •  1  •  •  }'  ' 
nuer la détresse  dans:.de  .~ombreux pays,  nu  début  dans les pays  etteints 
p~~ la .gu0rr~,. plus tard dans les pays_en  voie  de  d~vel?ppem~nt. Il 
.·r 
·'  ' 1  .~ 
li 
'  .~  ~~· 
.). 
s'  agiss~i  t  lil  d'  u:q.e  forme  p~rticulière de  la poli  tiqtJe  ~liment  aire in- · .! 
"' 
.ternçtionale et,  .~e  ce  ~ait,  également  d'u:n  c~rtain début  de  réalisa- :)J 
tian d'une politique  agr~c~le internati0nale,  même  s'il a  été limité 
au  secteur de.la consommation. 
On  doit  également  considérer  comme  fort importantes pour le politique 
agricole  int~rnationale,  ~es propositions qui  ont  émané  de  grandes 
organisations  professionn~ll~s internctionRles telles qua,  pRr  exem-
ple, la "International  Ch~mber of  Commerce  (ICC)  qui  a  pris position, 
dans  son  "Statement  on  the  Expansion  of  InternationZ}l  Trade"  en  sep-
tembre  1963,  sur les problèmes  de  la politique agricole  internation~le, 
t  t  . t  ,  h  d  d  . t  .  1  l)  notc..mm'8n  sur  c-eux  ayant  rnl.  aux  ec  anges  e  pro  u~ s  agrl.cc•  os  • 
L~  IC~. a  accordé-· unv  imp'ortance  particuliè:r·e  à  la constatation sui  vnnt 
l?quelle.il serait souhaitable  de  libtre~ de  toute restriction les im-
portations  de  produi  t·s·, t'rbpica-ux  dans' ies pays: développ.és,  d~ns la 
mosure  cà  ces  prod~~ts n~  b6ncu~r~h~~nt p~~ les  ~r~duit~ frabiqu6s pnr 
les pe.ys .dév3loppés.·  Sur  ·~~  point,. la- !CC  ·n•envi~kgeei  t  p3S  se·ulement 
.  ' 
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les produits  tropicaux transformés.  En  outre,  elle  t1  recor:1mandé  d' ap-
pliquer  également  aux  autres produits  agricoles les règles  applicables 
aux  échanges internationaux de  produits industriels,  tout  en  recon-
naissant  que  ces propositions,  pour  des  raisons  compréhensibles  de 
politique  économique  et  de  politique sociale,  ne  pourraient être 
·réalis~es que  tr~s lentement.  Les  recommRndations  de  l'ICC portoient 
également  sur  des  accords  mondiaux  dans  le cadre  desquels les pays 
développés  et les paya  en  voie  de  développement  devraient  jouer un 
rÔle  ..  L'ICC  recommandait d'utiliser les  ex..cédents  alimentaires  dans 
le cadre  de  l'eide alimentaire. 
Les  propositions formulées  par la "International Federation of  J:...gri-
cultur~l Producers"  (IFAP),  qui s'est prononcée  sur les  probl~mes les 
plus variés  de  la politique agricole internationale,  sur ses instru-
ments,  ses  objectirs et ses responsables,  ont  égslement  ttmoigné  d'une 
conception cohérente  à  l'échelle  du  monde.  L'IF~P· s'est  occupée  no-
tamment  des  probl~mes.soulevés par  l'int~gration de  l'agriculture  eu~ 
ropéenne  (en particulier son  comité  européen)  ainsi  que  de  la question 
des  accords  internationaux sur les marchandises  (accords  monàiaux) 
dans le cadre  desquels  ont  ét~ trBit6s  des  probl~mes ayant trait à  la 
réglementatio~ des prix,  à  l•utilisntion des  produits  agr~coles excé-
dentairesj  à  des  interventions  dans la production et  à  des  conventions 
sur le  co~merce de  produits agricoles.  Elle  a  soulign~ avec  force  la 
nécessité qu'il y  a  de  proc~der à  la coordination internetionale  des 
1)  politiques agricoles  nation~les  • 
Les  propositions  formulées  par les  organisr:tions agricoles nrtionales, 
notamment  par la "British Nationa.l  Fc-:rmer' s  Union"  ont  présBnté  un 
certain  int~r~t.  Des  acc0rds  mondiaux  auxquels  les politiques egri-
coles  n&tional~s devaient  être  adaptées  ont pris une  place importante 
dans  ces propositions. 
Naturellement,  les reprGsentants  des  milieux scientifi.ques n'ont pas 
manqué  d'intervenir  d~ns le  concert  des  opinions  émis~s.  Bien  que  les 
problèmes  de  gestion,  de  technique  de  la production et  de la politique 
de  la productivité aient  occup6  le premier plen dans  les dimensions 
de  la "Iaternationel  Conference  of Agriculture.l  Economiste",  les pro-
blèmes relatifs à  la politique agricole internationale et à  ses res-
l) Cf.  Richter,  op.cit.  p.69. 
'! t ··  ... -
l .  ~ 
ï  \ 
pensables  y  ont  ég~lement fait l'objet de  certain~s interventions. 
Toutefois,  l'importance  de  ces.  m~nifestations réside essentiellem;nt 
dan.s-le  f~it qu'elles ont.fGurni l'occasion d'un  forum  où  se  sont  ex-
primées  et  où.  se  sont  formées.  les .opinions  des  représentants  des  dif-
f~re,nt.es économies  nationales.  Il ne  fallait  cependHnt  pas s'attendre 
à  ce  qulelles exercent une  influence  très sensible  sur le politique 
agrico~e internationale1). 
Un·certDin  nombre  de  personnalités  ont  formul6  des  propositions  au  su-
jet de  la poli  tique  agricole  inte.~  .. national·.  et  1 exprimé leur avis  sur 
cè point.  Pour  des  raisons  comp;éhensibles,  on  ne  pourra  en citer ici 
que  quelques-unes;  Certaines  :êmnn.aient de personnalités poli  tiq.ues  qui 
agissaient, en  f~i~ au  nom  de  l~ur gouvernement.  Les  proposition pré-
,  1 
s~n~ées devant le  FL.O  et devi:nt  le  GATT  par le ministre  frr-.nçt·is  de 
l'agriculture,  ~1.  P i·a a'n i  en  tant  que  plan Pisani et  à  la concep-
,_  +  ' 
tion desquelles  un autre ministre  Français  - M.  Beumgartner  - a  pris 
un~ par~ im~ortante,  ont  eu  un  reten~issement particulier.  Tous  deux 
pariaient  po~r l'èssentiei du•fnit  que  la politique agricole  commune 
de  ln CEE  poserait des  problàmes  cr~ciaux à  la poliiique agricole  des 
pays tiers et  que  tous les pays  dev~ient  r~chercher &n  co~mun la solu-
tion de.ces problêmus.  Le  point  c,ntr~l de  la critique de  Pis~ni à 
l'encontre  de  la situation actuelle de.la politique agricole interna-
tioné:ile  était qu'il n'existait plus de  vériteblo  "prix raondialli  pour 
les céréales  e-t  qu'il n •  exister~i  t  plus,  dans  aucun peys  du  monde· 
aynnt  un~ agriculture  digna  de  ce  n·om,  de  prix de  proâui  ts agricoles 
qu;  ~e  fa~se pas l'objet de  Manipulations.  Pour  lm  politi~ue Pgricole 
,, 
internationtle, il était nécessaire  de satisfaire eux besoins  eli~an- .  :  ...  .  . 
taires  du  monde  entier,  ~one  égnlement  aux  besoins  elimcnt0ires  de~ 
~nys qui  n~  pe~vent se suffire à  eux-mêmes.  La  principale proposition 
de  Pi.sa~i  ét.ai  t  .de  fixer ·en  pri.nc:i.p·e  les· prix -à  uri  niveau· tel  que::  .les 
_p~ays  ~~~rt,ateurs de  pr~·dui  ta· agric'clies 'n "auraié·nt ·plus  t.u  à  pRyer  de 
-sub;entions  à  1 t eXportation·.  Les  e·~céd~n.ts  de  proJuction  cèmm(;rcieûx 
a:Ïn~:i  obten~s.  aure.ie~t · été  ~tili~:és ·  .po~r · i'  a:Ld~  ··~~im')ntE'frè inte-rna- : 
tional~ aux  J?BYS  dn  voie  d~  dé~eloppcim~nt  •.. Des  mestir-es  de  politique 
de  production  ( c.ontrôl~ des  cuitur-3s)  étaient p:i-opos6es· pour les pe.ys 
dont  l~::s  prix de  soutien  (Etats-Unis)  étaient  élevés .et.  certains pat.e-
~~nts  eou1~en~~toir~s po~r  .le~ ·pay~ ·dont .J,es ··prix  de_:soùtien  ét.aiGnt 
.  '  "'  ''  '  .  ·"  ..  ·.·  .:  '  '" 
1)  Cf.  Proceedings  of  the  Tenth  Internatio~al  ..  C9n+erence  of  A~r;~ultural 
Ec.onomists,  24.8  -3.9.1958  ,New-Delhi.London~Nt,w..:..York  t Toronto  1960'.  -,  r  / 
., ,•·,  ' 
''  ~  '- -
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bas  (Argentine,  Australie,  Canada).  Ce  plan qui  n'a  cortes aucune 
chance  d 1&tre  réalisé actuBllement  et  qui,  entre-temps,  a  égalGment 
été ddpassé par l'évolution des  f8its  a  né&nmoins  influencé la poli-
tique  agricole  de  lE,  CEE.  Il pourrait fort  b:Len  redevenir  d' actua.li  t0 
si lB  situation alimentaire mondiale  continuait  de  s'aggr&ver l). 
Des  propositio~s identiques,  notamment  un  niveau  inte~nation?.l élevé 
du  prix des  céréa16s,  ont  égalt~ment été  formulées  p&r  Bande  en  1963 
à  Wfl.shington  à  la conférence  al.imcntnire  mondiale  prépc:rée  pe.r  la  F.A.O. 
Les  propositions  de  Richter  2)  .étaient inspirées pnr  des  considéra-
tions  très.plausibles.  Elles visaient  à  une  utilisation aussi  opti-
.m~le  que  possible  des  forc0s  productives de  l'agriculture dans le 
cadre  des politiques agricoles nntionales,  qui  ont  pour  but  d'assurer 
le revenu  de·  la population agricole.  A  cet effet, la  candi tion minimum 
préalable lui semblait être d'abord  de  renoncer  à  des.mesures protec-
tionnistes  complémentaires  daus  le cedre  d'un~~ poli  tique  egricole in-
ternational~,  donc  dnns  une  ccrtcine mesure  de  geler les protection-
nis~es agricoles existants  (propositions identiques  à  celles  de  la CEE 
dens  le  CRdre  de  le  négociation Kennedy).  Des  accords  mondicux sur les 
différents produits  agricolus  qui  ont  fait l'objet de  négoci~tions 
dans  le  cad~e Kennedy  round entraient  également  dans le  conception de 
cet  homme  politique.  Ils devaient  aboutir  à  une  ré3lementatiqn  compl~te 
de  tous les secteurs  de  l'approvisionnement  pour les différents pro-
duits  ag~icoles.  Pour les'orgnnisations nationales  agricoles .de  mar-
chés,Richter prévoyait  un  système  mixte  de  soutien des prix et  de  sub-
ventions  e.ux  producteurs et,  pour les prix :5.nterne.tione.ux,  des  four-
chettes  à  l'intérieur desquelles les prix devaient  verier.  Les  subven-
tions  dev~ient servir essentiellement  à  l'~mélioration des  structures. 
Bien  que  dans le détail, les mesures proposées par Richter  se soient 
souvent perdues  dens  des  affirmations assez  vegucs,  on  ne  peut  cepen-
dant  pas  nier  que  son projet ait présenté  un intérêt mondial.  Le  point 
culminant  des propositions  de  Richter était  une  codification des  rè-
gles  de  le.  politique  Pgricole internntionale  dans le  cedre  du  GJITT 
(Code  for  agricultural support  and  trede)  qui  équivaudrait pratique-
1)  Cf.  !.:__!Ianau,  Die  deutsche  Ver·edlungswirtschaft  in:.  Re.hmeh  der  EVJG. 
Dans  :  Tierernahrung und  Tierheltung.  Hamburg  1961. 
2)  Cf.  Richter  :  op.cit.  p.  121 • 
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ment  à  une  sorte  de  Magna  Che!; rtl:.  de la poli  tique agricole interna-
tionale. 
Le  "montant  de  soutien" dent  le  gel avait  joué un rôle si important 
dans  l~s propositions de la  CE~ au  Kennedy  round  est réapparu pour 
lc. première  fois  dans les idées émises  pE:tr  Haber  1er, :1eede,  Tinber-
gen et  de  Oliveira  Campos  au  sujet de  la suppression du  protection~ 
nisme  agricole l). 
Parmi les autres propositions  de  diverses personnalités pour une  po-
litique agricole globale, il resterait à  mentionner les règles  de 
base  d'un::  poli  tique agricole interne. ti  anale  proposées par Kruse- ." 
Rcdenacker  qui,  selon lui,  devraiènt être rt:prises dans  un  "code  de 
bonne  conduite" particulier 1  lequel présenterait certains points  de 
similitude  avec  le  cod~ susm€ntionné proposé  par Richter  2).  Selon 
Kruse-Rodenacker,  cc  c0de  devrait d'ailleurs non  seulement  déterminer 
le comportement  des  paya  sur l0  m~rché,  m~is également les bases po-
li  tiques agricoles  de  ce  comportemont.  Pour Kruse-Rodene.cker, il 
s'agirait ll d'une  condition essentielle  qui permettrait  aux politi-
ques  agricoles  nçtionales  de  s'orienter dans  une  perspective inter-
Pour  ce  qui  est  des  voix des  représentants  des $!lieux  scien~ifiques 
qui  se  so~t prononcéssur les problèmes  de  la politique agricole in• 
tern~.tionale, il convient  de  ci  ter ici,  en  c:e  qui  concerne le pro-
blème  de  l'aide alimentaire iaternationale uotaament  une  étude  exé-
cutée  à  la  demande  de  ~a en SUl"  "l'aide alimentaire  de  la CEE  aux 
pays  en  V(·ie  de  déV(tloppement"  ;par  une  équipe  de  chèrcheurs  et qui 
apporte  des  suggestions pour 1'  éte.blissement  d'un  progr~.mme d 1utili-
5Gtion des  excédents 3)• 
1)  Cf.  L'évolution  du  Commeree  Internt•ti: -nal.  Rapport  ét~bli par un 
groupe  d'experts  :  C.R.de  Oliveira  Campos,  G.  He.berler,  J.  He~de, 
J.  Tinbergen.  GAft,  Genève  195Ù.  P•  106 et suivantes. 
2)  Ct.  A.  Kru~e-Rodenec~er :  L'organisation des marchés egrieoles 
mondie.ux.  Une  t.tction  commune  des pays  écon'<>miquement  d 8veloppés 
et sous-développés.  CEE,  Etudes,  Série agrigulture.  N°15.  Bruxe1-
lea 1964,  P.  48.  · 
3)  Cf.  L'aide  ~limentaire de la CEE  aux  pc.ys  en  voie  de  développement~ 
Probl~mes posés et  possibilit~s r6elles.  (Une  étude  de  M.  Cépède, 
A.  Haugini,  H.  Wilbrandt,  A,.  Kruse-RodenAckor).  CEE,  Etudes,  Série 
agriculture,  n°14.  Bruxelles 1963.  (Ci-après  dénommé:  ".Aide  ali-
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Essai  d'appréciation des initiatives prises .jussu'ici 
en  vue  de  réAliser une  ;eolitique agricole internationalEt 
~ien que  les ini  tié'.ti  ves prises en  fpveur  de  la réalisro.tion  d tune  po-
litique agricole  intern~tionclfr aient  ~té  no~breuses nu  cours  des  deux 
derr.1,ières  décennies  t  1 '.évolution ·.dens  .lo ·sectE: ur  de  la· poli  tiquo  agri-
c,_le  intern2tionale  a  en. fait  été .décev?nte.  Seule·s. quelques .ini  tin-
ti  ves  ont  eu  véri  tcblcment  u:ne  importance  fondamentcl·;  pour 1'  organi-
satidn  des  rclstions ·int~rn tionales  dans le  domrine  agricole.  On  n'a 
enregistré  que  de  très modestes initiatives en  !cveur d'une politique 
r.gricole  internc.tione  .. l.e  P.rati_qué:~ sui  va.nt  d~s., idées  direct~ices inter-
national.:::s  d'intérêt supérieur et  ..  qui s'  ef;for_çe  d'  appox~cr une  solu-
.  .  ......  .  '  .  ' 
tion aux problèmes  ~$ricoles  in~er~~t~  ..  onau:}~  de.  cr.r:ac~.ère  brûlant.  PE.;r 
rapport  aux poli  tiques  acrri.~ole~  na~_,~onP~.es,.  ces  .. ini  ti~ti  ves  n'ont  eu 
qu'un  rÔl0  m~!ginal,, malgré l'importnnce  que  diverses  mesures  résul•  ·..  '  .~  .  (  ; 
tél.nt  de  1!::\  polit.ique  r.g~icole.  inte.r.nRt~_onale peuvent  f.\Vo:l:-;r  .. comporté 
.  -~  _.  ' 
po?.r  quelqua,s  p,ays,  not.a.mment  pour. c.ertAins. paya  europ~en.s  ·~t  certc1ins 
• •  - ~  '  ..  •  •  '  1  '  - , 
Pé:!YS  en.  vn~e de  développement.~ 
Il 0st vpparu ·que,. dans l·e  ce.dre  des: i·n-i tié:;·ti  ves .prises·  en  v.ue  de  x-éa-
liser une  po.litiqu(-~  a.~ri.c.ole··i.nterno.·ti·onr.:lf~, il n'·é~~it possible  d 1at-
t.eindre  quf':  d.os· :objectifs: limi·té.s. ·D~)ns .la  pourr:;uite  des  obj-ectifs na-
tionê.ux,  cer.t~ines· règles  du. c.:)mmèrce.  i.nte:rnation:al  de  produits agri-
ool:es  ont. été. observé.és ·,.beaucoup  plus; sous ,la  c·ontre.inte ·des  événe-
ments  qu'à  la.  .suite  d'un acta de  volonté .. propre  .•  Les  rÈigles  du 
GATT  .4.ont  la. portée  n 1 a, été  q~e par trop restreinte pour les  ..  produits 
agricoles  ont  eu  à  cet  égçrd une .action  régulatric~.  L@  FAO  a  égale-
•  •  1  '  )  !  .  '  .  ' 
ment  êté  à  l'or~gine.de .ce~taines mesures  .da_polit~quo Rgricol~ ~nter­
nrtionole.  Mais,  el~e nussi,  n'e eu  qu'une  ~ction indLrecie alors 
·~  ~  .  .  ' . .  ~  ·.  -.  ' .  .  .  '  .  ·•  ' 
... qu 1 el~~ cherc~ait,  en ~asse~~l0nt des ,donn~es et  ~n étnblissent  des 
dirE;lcti ves  pou~ les. :poli  tiqueE:!  ~e;ricoles  natio~~~le~,  à  r.:m~:ner  cell_es-
ci  à  tenir  c0mpte  de  certqins .ihté~.êts ,internDtionaux.  Les  directives 
de  ce  type.port~ient en  p~rticulier sur l'utilisntion des  excédents 
•  ~  .  ~  •  •  '  1  •  :  :  '.  •  •  •'  ~  ' •'  •  '  •  ' 
agricoles Pinsi  que  sur  des  mesures  de  stabil~sation de~ prix.  Des 
'  .  ·.  ·: ..  :.  .  .  . ...  '  '  .  .  . 
fl!e~.ures  d 'ulJ.e  .Plu~ grBndc  po;--t6~  Q~t  é~é  ~morcé~s réce.mmant  _pE.;r  le 
lancement  de  ln  nce.rrpagne  m· ;l!dir·le  contre  1~  fê\im."'  d'Il:  ":rrogr~~e. 
alimente,ire  mondial"  et 1 1esséli  d'un(;)  politique ·.agricole  mondiale  à 
long  terme  (plan  alimentnire .nidndiii)  de  lEI  'FA0~·  Pour le reste,·  son· 
:.  ·, 
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activité s'est concentr6e surtout  sur  dos mesures  ~yent pour  objet 
de  diffuser  le.  technologie agricole moderne  dans  les pays  en  voie  de 
développc:ment. 
Les  co~tr8les occasionnels  exercés  sur les politiques  ~gricoles nm-
tion~les per las  diff~rentcs organisAtions international0s  (OC~E, 
GATT,  FAO,  etc.)  et les reccmmDndations  qui  l8s  ont suivis n'ont  eu 
qua  d0s  incidences  très limitées sur la réglementr-tion  des  politiques 
agricoles nationFles  d~ns les p&ys  développés  dotés  d'un  système 
d'économi8  de  m~rché.  ( 
Les  proposi  tians  de  la  CEE  ont  fourni  une  orientE:tion  t:.ux  futures  re-
lé: ti  ons  agrièoles interné1tionoles.,  Les  mesures  :ldopté~~s  de.ns  son  cadre 
peuvent  être  d9finies  à  juste titre  comme  les plus importcntes  qui 
aient  ét6  amorcées  jusqu'ici an  vue  de  mener  une  politique  Bgricole 
internution~le.  Si les n6gocintions  sur une  ~ventuollo adhésion  de 
la Grnnde-Br.etngne  à  la  CEE  avr1ient  déjà  fr.i t  apparé'cÎtre 1'  ébauche 
de  nouvellJs  solutions  nux  problèmes  de  poli  tique  agricole int.:.rna-
tionalc,  l~s· propositions frites  au  cours  des  n~gociations sur le 
Kennedy  round  ont  eu  un.:.:  importE:  nee  [1bsolument  fondé1mcnt.::le.  Certes, 
ces propositions, là aussi,  n'avaient provisoirement pour  obj8ctif 
que  da  cl~rifier les rapports  entre les pays  dot6s  d'une  économie  4e 
marché  dans le  d  ..... mnine  agricole.  Q,uoi  qu'il en soit, elles  nuri'.ient 
été  urie  condition préelnble essentielle à  l'avènement  de  futures  ré-
glJmentetions mondiales. 
Les  accords  intern0tionnux sur les mnrchandises  ont  ég~lement consti-
tué les amorces  d'une politique Rgricolc  internPtionalc.  Cependant, 
à  l'e~ception de  l•accord international sur le blé et  de  l'eccord 
mondiol  sur le  café  ~insi 4ue  de  quelques  conventions  moins  importan-
tes,  aucunG  solution  dur&blc  n'a été  trouvée  en  définitive p2rce qu'il 
n'n  p~s 6té possible  de  foire  concorder  1  .s  int~r&ts nctioncux et les 
intér&ts  int~rn~ticnaux et  qu'~ucun payi n'éteit pr&t  à  accepter  des 
li:.~i  t~tions de  sa souverpineté nritionale  dans  le  domninc  de  lE".  poli-
tique  &grioole.  M&me  l'accord mondial sur le blé et l'acc0rd mondial 
sur le ccfé  ont  évité  que  toute influence  ne  s'exerce sur l'egricul-
ture  des  différents pnys. 
Les  chances  de  mettre  sur pied  une  politique  agricole  intern~tionale 
dans ls  c~dre  du  K~nnedy round  n'ont  été exploit6es  que  très partiel-
lement.  Elles  ouraiefit  pu  aboutir  notamment  à  la concertntion des ~  1r~~~~  1; ..  f1 4-::7 
' '  ,~1 '' :  '  \  -~~/ .l  '•,.  ~:!\ 
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politiques agricoles nctionales  qui,  en raison da la politiquo agri-
cole  commune  de  1&  CE~ est  devenu plus urgentD  que  jam~is entre les 
grandes  puiss~nccs mondiales  dont les mesures  de  politique agricole 
et  de  politique  commerciale  ont  déjà  joué  jusqu'ici un  certain rôle 
codificateur  dans  ltorganisation des  relations agricoles internationDles• 
Les  ~ccords mondiaux pour les  princip~ux produits agricoles intéressant 
tous  186  secteurs  du  marché  (production,  consommation,  stocks,  comm6rce 
extérieurs,  prix)  tels qu'ils ont  6té proposés  p~r le  CEE,  curaient 
constitué  en  outre  un  grand pe.s  en  avant  vers  une  p~litique agricole 
internationale,  aussi  problém~tiques qu 1 ~ient pu  Ctre  p~r ailleurs 
dans le détail lo:;s  réglementr-tions prévues. 
Les propositions des  organisotions privées  concernant la politique agri-
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per  une  nette  pr~pondérnnce des intér6ts agricoles  nctionaux.  Ce  que le  ~~ 
science  a  eu  à  dire  vu  suj€t  de la politique  ag~icole intcrn~tionale ne 
satisfait pas  non  plus.  Ce  n'est pas seulement parce  que  les représen-
tnnts  des  sciences politiques agricoles  éprouvaient  des  difficultés à 
s'effirmer face  à  la suprématie  des  sciences  techniques  agricoles.  L'in-
t6rêt qu'elle  a  manifesté pour les pr0blèmes  extrêmement  actuels dans 
la politique agricole internationcle  a  été étonnament  faible.  Rares  jus-
qu'ici  Gant  les études  qui  ont  truité cet  ensemble  do  problèmes  d'une 
manière  approfondie,  bien què  l'on Eurait  pu  s'atten:·.re  à  ce  que  l'im-
portance  capit~~ du  problème  de  l'climent~tion dans le monde  incite la 
science  à  réfléchir plus  que  par -le  passé  sur ses  possibilit~s.  La 
"théorie" de le politique agricole internr:.tionale est donc  restée pour 
1'  essentiel confiée  uniq.uement  uux organisations  intern~.tionales.  Pour 
être  juste, il faut  dlailleurs reconnaître  que  des  savants réputés  ont 
souvent  ét~ appelés par  ces  dernières  comme  experts et  ~u
1 i1s ont  ain-
si facilité leur  tâche. 
\ 
Toutefois,  la politique agricole internationale,  mclgré  de  nombreuses 
initic.tives promette11ses,  reste toujours une  oeuvre  incol!lplète.  L'évo-
lution ultGrieure  sera déterminée  pBr  l'nccept~tion ou  le refus  des 
pays  qui  jouent un rôle  directeur  d~ns lragriculture mondiale  de  se 
plier à  des  nccords internationaux d'une  plus  grande  portée.  Qùelle 
pourr~it être la  forme  d'une politique aJricole internationele  dont  les 
amorces  de  réalisation ont  été traitées dans  cette premières,  quels se-
raient  ses principaux éléments et  où  se situeraient ses  limit~s ?  Tel-
les sont les questions qui  seront  exa~.nées dans la seconde  ~artie de 
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L'exposé qui  a  été fait  ci-dessus des  initiatives prises en vue  de. la 
réalisation d'une  politique agricole internationale au cours des  deux 
dèrnières décennies_a donné  une  certaine  idée des possibilités existant 
à  cet  égn.rdo  ..:~ais  cette vue  est encore  incomplète  ..  Théoriquement  1  ;1_ 
existe beaucoup  plus de;variantes de  la politiqLe agricole interna-. 
tionale qu'on ne  peut  en montrer empiriquement  ..  ùaint  élément ·concevable 
peut  certes sembler totalement étrMger à  la réalité, mais  Cè  n'est 
pas parce qu '·il ost mentionné ·ci-après 'qU. 
1 il doit être considéré 
comme·  ré~lisable. 
"Grosso  m~doV on  peut distinguer,  po~r comm~ncer, entre les cohceptions 
mondiales et les conceptions régionales,  c'est-à-dire,les conceptions 
!•'  •  ' 
qui portent  sur le monde  ent-iër ·et·. ·celles· ·qui'' portêrit ·sur certaines 
régions  du  mondeo  A_l'~ntérieur ~és conceptions mondiaies et des  .  .  ..  . .  ' 
c9ncepti~ns régionales, il peut y  avoi,r d'tine .:part des  politiques··.· 
agr~coles interz:l.ationCJ,les  ·qui. ont  pour objet  1 '··ensemble  de ·1 
1 agriculture, 
c'  est-à-dir_e  tous .  .le~ ,produits et ·tous- les èomposants  du· :ntarché  (pro-
duction,  C?,On~ommatiqn,  stocks,  commerce  extérieur·;  prix) 'ét,  d'autre 
part.,. de~ poli  tiques  agi'ÎCOles  interna:tionnles qui :!_)Ortent  ·sur certa.ins 
proét'lJ.i ts et/ou .sur certain1?J  .coniposarits  du marché. ···Les  premières seront 
définies  ~pi .comme  des  co.ndt:rpt ions  d! ensemble' à(  1 t échelle ·mondiale' 
l~.s  sec~dc,s  .. comme.  des  conceptions sectorielles à  l:•·échelle mÔndiale 
ou  conce.pt_ion~  régional~  a .. 
De  nombreuses variantes peuvani ·donc  ~tre développées non  seulement  à 
partir de  la èonèeption'mondiale,  mais  aussi à  partir de  la conception 
régionale  o  Le ·cas da  la conception "d'ensemble" mondiale  ou régionale  dans  la~ 
'  . 
qt'lriiie~nsemble  de  11 agri~ulture  1 à  s~voir tous l.es produits ·t:grkcles 
et èompoeante ·du  march~ ~st englobé.  à'l'échelon mondial  ou régional 
par la poli  tiqùé' agricole '·internationà.le  ~c'est-à-dire où  1 'on .vise 
.  .  .  .  .  .  l  .  .  . .. 
à  la. réaliaat·ion de  éonditions· propres à  une  économie  national~  ~.~s~t 
un  ·'cas~limi  t~  ·~:lCce~t'.fotmel  .. · ·lj:iout.es  1EÙ9  ·~~tre~  ..  ~a.ri~tes d~ ;la. co11ception 
mondiale  ou ·régionale portent ·sur  c.ert.~Li~s  prod~i  ta .. etf  Pl:l  .s.~r '.certains 
.~  •  ·:.:  •  •  •  •  )  1• 
oomposants·du marché ·et  sont  donc des  conceptions  ~ec~o,rielles.  Il. est 
d'aille·urs  impossible· et aussi  inutile d'exposer ici en  dé~ail. toutes 
•  '1'  1 
ces variantes  ..  Il est préférable de n'en  sélectionnèr.~e lee principale$  • 
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Conception mondiale  et  conooptj.on  régi.onê.,le  sont très comparables  "Ç)Our 
ce q,i est des possibilités de  vnrintion entre les  diff~rents produits 
agricoles et les différents  composants  du marchéo  Il suffit donc  de 
traiter la conception mondiale  d'une  façon détaillée et la .conception 
régionale d'une  façon  succincte. 
Ao  La  conception mondiale  de  la politique agricole  internationale 
Par conception mondiale  de  la politique agricole  internationale,  on 
ne  doit  pas entendre nécessairement une  conception englobant  !emonde 
entier sans restriction)  Conformément  à  l'usa&f~ général,  on  définit 
plutôt ici  comme  mondiale une  conception de  la poli  tiqll.e  agricole 
internationale  intéressant  les "pays  occidentaux" et le "tiers monde", 
bien qu'elle ait déjà une  nature régionale au sens stricto 
· 1  ~  Concept ion d'ensemble  à  1 'échelle m:Jnd~ 
Une  conception mondiale  de  la politique agricole  internationale 
peut  prend~e différentes  formes~ Dans  sa forme  la plus large,  elle 
tendrait vers un  "marché  agricole  commun"  à  l'échelle du  monde, 
c'eEt,-à-d.ire vers une  réglementation de  tous les produits agricoles 
et de  tous  les· composants  du  marché.  nais à  l'intérieur G.e  ce 
"marché agricole  commun"  globnl,  on  pourrait  toujoErs  concevoir de 
nombreuses variations selon qu'une liberté plus  ou moins  grande 
serait octroyée  pour les différents produits et  composants  du  marché  .. 
La  variante extrême serait celle d'un renoncement  à  toute  réglemen-
tation des différents produits et des dijférents composants  du 
marchéo  Dans  ce  cas,  les produits agricoles seraient négociés  sans 
organisations de  marché,  sans prix fixes garantis et  sans garanties 
d'achat.  La  formation  des prix sur les marchés agricoles inter-
nationar.x serait entièrement libre  ..  La  producti~n, la consommation· 
et le commerce  internaiiœc.l seraient  r-égis  uniquement  pé.;.r  le méca-
nisme  de  marché  q,_i  devrait notamment  veiller à  empêcher la cons-
titution d'excédents et de  stocks excossifso  Il n'y aurait  aucune 
restriction q·:.anti  tative dans  le  commerce  extérieur,  aucun  droit_ 
de  douane  et aucun  prélèvement  ainsi qu'aucune  subvention à  l'expor-
tationo  Il n'est pas nécessaire è.e  nc.1;or  qu'une  "organisation 
agricole mondiale"  d'ensclll.ble  de  ce  type  libéral,  qui  né  sernit 
pas,  à  vrai dire,  une  "organisa.tion"  puisqu'elle renonce  à  toute 
mesure  "·.);,"'Ganisatrice"  n'a jamais existé et que  les  chances  de  sa 
réalisation,  même  dans l'avenir,  doivent être  considérées  comme 
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f..  c.ette C).nccpt ion mondiale  ~xtrêmement. libéralè d'une:  réglementation 
de  l'agriculture mondiale,  on  peut  opposer théoriquemènt  uné  conception 
extrêmement  interventionnis-te,  lflle.pourrait ê-tre  envisagée dans 
un système  pr.évoynnt  une· réglementation  complèt·e  pour tous les 
produits agricoles .et  pour-tous  los·composants  du  marché  à  l'échelon 
national  E?t  international· et··  r-e.nonc;an.t · dans une·  large mesure  à 
la direction  p~r le mêcanismé  des prix,  La  régulation de  ln.  production 
agricole .à,  1 '·échelon national ot ·international aérait ·assurée es-
sentiellement par des  obligations de  production ct des  plru1s  de 
production.  ~es prix ne  seraient: plus ·alors que  le ré·sul  tat de 
calculs effoctu.és . à  ·parti~ d'éléments ·d~têrminés ·à ·1 'avance  .. ·  · 
La  fonction du  prix en tant qua facteur de  la production et dè  la 
demande  serait neutralisée dans une  large mesure"  La  demande.  pour-
rait de  m~me ~tre soumise  à  des  me~ures' de  régÙl~~ion qua~tit~tivc 
(rationnement)'; ·Le  comnierc:e, international de  prod~i  ts agricoles 
serait dirigé essen·t tellÊmient  par  des monopoles d'tt  at.  Les  prix 
du  commerce  extérieur seraient  sous  :rap.p.ort·-:.-ow  n '.cturrli~_nt  q1.r•..un 
rapport très faible  avec lfJS  prtx~ et leS  ~o'ÛtS de  prod~cti_on. SU~ lee 
m?rchés  oxtér{eurs~c'·eat' po-urqui  ·_eat.t~ .  ..C,onceptio.n.~~a··qu'une  im~ 
portan.ce  théor.iqtlè)  .P.  l''  éch~lon mo~dial, elïe n,' a  jamais  ~xistê 
et ell'e serait  in~nie  sans'doute  itnpossi?i~ à  réaliser> 
Sous  leur forme· r€.ellé,  les politiques· agricoles_ nationales des  pa.ys 
. dçnt  l  t éCOnOmie  Se  pla.ce  a'J.  premier rang 'd·u  "monde  OCCidemtalH , èt 
d'uno grande partie du "tiers monde".ne  peuvent·@tre·ra.ngées ni dans 
la premi~re, ni dans:la seconde.des conceptions  extr~mes susmention-
n6e~~ En  dépit de  leurs différences,: elles ·recourent  presque toutes 
à.  des  or-gan~aa.tions· de  m(:trché., (l)  ...... ais  "·ces  organisations do· marché 
utilisent en :rartie des moyens  conformes  aux règles du marché. 
l) Cf.  11gric. 1 tural  Poiici~~  ..  i~ i9~6  ,~  "'t~~~~~·,  Ù·~~tb.··  Am'~  rica,  Japan. :' 
Agricu.~tural E.olioy  Re_po~t.s  .... <?.1.C.JL~  ..  Pa.:r~s  l967 •  - (ci-après. 
dénoomé  :  ttAgricultural.Policiee  in 1966").; ,- Ja1.tional  Grai~  . 
Polic~es;· E.A.o  •.  Pé.t-icidiq-ae;.  ··  ·  ·  :  .... 
;  ,• 
~.  j'  ,• 
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Bi~""?.  qu~ los prix ge.rantis qu'elles  comportent  se~ont en  premier 
lieL à  assurer le revenu de  la population agricole,  elles utilisGnt 
cepend~t cet  instrument presq·t;:e  toujours pour orienter 1 'offro et 
la dsmande,  la liberté étant relativement  gran~e pour les vendeurs 
ot celle du  choix de  la consommation  presque  absolue  pour les demandeursu 
Dans  le  cadre de  ces organisations agricoles nationales,  le commerce 
extérieur do  produits agricoles ne  jouit d'ailleurs d'une  liberté 
identique à  colle  du  commerce  extérieur de .produits industriels que 
pour un  très pet1l nombre  de  produits~ Aux  droits de 'douane  s'ajoutent 
généralement,  en  co  qui  concerne  les produits agricoles,  d.' autres 
r 
instruments régulateurs des  importations,  qui é(g,rtent  des marchés 
intérieurs toute  concurrence  étrangère sensible,. 
Une  politique agricole internationale  conforme  à  la structure d'orga-
nisation des marchés,  tellé qu'elle est esquissée  ci-dcss·ü.s
1  pourrait 
être  co~sidérée comme  une  troisième variante de  la conception d'on-
semble  à  l'échelle mondiale de  la politi~ue agricole  internationale~ 
Il s'agiràit d'un système  combiné  présentant des traits intervention-
nistes ainsi que  des traits libéraux  ..  Au  nombre  do  ces  conceptions 
d'ensemble  à  l'échelle mondiale  d'une politique agricole  internationale, 
on  pourrait  compter  par exemple  la proposition formulée  par la GEr  à  la 
négociation  Kenne~r dont  les éléments  constitutifs essentiels étaient 
le gel des montants  de  soutien des  politiq~GS agricoles nationales d&1S 
les pay_s  participant au  commerce  agricole international ainsi que  des 
accords mondiaux  pour les principaux produits agricoles et des degrés 
d'autoapprovisionnement  des différents  p~s pour chaque  produit. 
Le  plan Pisani était également  une  conception d'ensemble mondiale 
reposant s.r une  base à  la fois  libérale et  interventionniste? 
2.  Conceptions sectorielles à  l'échelle mondiale 
Par rapport aux  conceptions mondiales  d'une poli  ti<p.~e  agricole inter-
nationale qui ont  pour objet  1 'ensemble de  1 'agriculture,  les· con-
captions sectorielles d'une  politi~~e agricole  internationale sc 
limitent à  quelques  produits agricoles  (avant  tout  les produits 
alimentaires de  base  :  céréales,  sucre,  huiles et matières grasses, 
.. / ., 
vinnCl..o  f_e  boeuf,  produits lait  i e.rs ,  café,  cacao  e4ins i  q·r o  quelques 
matièr0s prGmières  agricoles  importantes  :  matières textiles etc.) 
~·  - ( 
- on  p~u~rait parler d~ns ce  cas. de  conceptions sectorielles mondiales 
horizontales - et/ou à  quelques  composants  du marché  (production, 
consommation,  stocks,  commerce  extérieur,  prix).  Ces  dernières  pour-
raient. être qualifiées de·.  conceptions verticales,  On  peut  également 
conc~voir certaines variantes par l'incorporation de  réglementations 
agricoles internationales q .i  sont tenues .pour· particulièrement  im-
portantes et quj  sont  en rapport direct cve·c  le marché. ou  ses différents 
composants,  ·.oomme·  celles d'une politique  interna-~ionale ainsi que 
d'accords  internation~ux. sur la politique agricole mondiale  à  moyen  et 
à.  plus ;long  terme  (programme  agricole mondial)  .. 
'. 
E~tre les deux variantos principales - conceptions sectorielles à 
l'échelle mondiale  pour. certains produits d'une part ct pour  c~rtai~s 
c:>mposants  du IJlarcQ.é  d'autre pÇU't  -.il.exis~e up.  grand nombre  de.com- .  .  '  ' :  :  ~  . .  '  .  '  .  . 
binaisons possibleso  Un  ca.s-limit<;:  de.conception soctorielle_mondic.lé 
serait celui où  des  accords  interna:tionat;tX portant  SlU'  tous les  com-
•  •  '  ~  :  ....  j.  •  •  ·~  •  :  ••  •  '  1 
posa.nts du  marché  seraient conclus simultanément  po~ cna.que.produit,. 
.  .  !''  :  .  i.  "  .  .  '  • 
Les  accords  mondiaux  p:r:-o~osés par la.  GJ.!:E  lo:t;>s  de. la.  négocia~ion Xennedy 
pourraient ;ê~re considérés  comrpe  des  é~ém~nts  .. d'une  con9ept ion sectoriel-
le mondiale  de  ce  type  pour différents  produ~ts et  pou~ tous les. 
composant~ du  mP...rché,  ~i~n. qu '.ils fus.sent  <?onçus  ~ 1. 'o.rigine  comme 
un dos  éléments  conertit~ti.fs d'une  conception  d'ens~mble mondiale •. 
Un  autre cas-limite serait celui  ~'une  poli.tl~uo agricola. inte:t·n.at.~ona.le 
qui porterait sur tous las produits,  mais  eur un  seul  composant  de 
1 
marc~.é,  par  ~~c~pl~  ..  ~.e.  ?omm~.~ e;~~~J!~r 1  ..  1.~.~ ·  P.:rix  .... ?éWi.C?~ee,.  .... ctc~  .a 
Ces  cas-limite ont  été peu nombreux  dans  l'évolutio~ suivie  jusqu'icio 
On  pourrait  considérer  èommo  \Ul  cas-limite de ··ce  type  certaines recom-
mandations  ém~ant de la FAO·,  .par·  ~x~mple en  ce qui  concerne  1 'uti- . 
lisatidn des  excédents agricoles 6u les'mesures de  stabilisation des 
prix pou:r .certains produits  ~gric'olea  ~  To.utef~ls,  on doit  considérer 
.  '  . 
comme  des  cas  normaux les réglemen'te.tions  internationales  combinées 
,.  :  •  . .  •  1  .  .  •  •  •  .  •  '  .  '.  .  • 
pour différents prëidui ts et différent_s  o6mp?sants  de  ·marché.  Jusq~.· ici, 
la.  pl'tipart' dos 'éléments  pouvant  servir' de  cadre à,'.une  politique' agricole 
.  ' 
internationale  COi"re'spën1dànt  à.  cètte. conception mondiale sectorielle. 
Comme  exemple  d'une  réglementation portant  sur un  produit et deux 
composante  de  marché  (prix et  commerce  extérieur), il convient  de )1,, 
.. ,.· 
·~,  ' 
î~t~·-ti Jtirl•:';t•  :::ci  1  'e-c~ol'<t  ;·,n~c-i'n~:tio::~l  su:r  le oafé  Le  nouvel  rtccorcl 
intetnt>~tiono.l sur les céréales consti  tu.o  un  cadre  mondi~ù sect.:>ricl 
pour un  produit et deux  composants  de  marché,  assorti d'une  convention 
particulière (prix,  commer-ce  extérieur,  convention particulière sur 
l'aide alimentaire). 
Il y  a  donc  un grand nombre  de  variations possibles de  la conception 
sectorielle à  l'échelle mondialec  Celle-ci  semble  donc  particulièrement 
appropriée  dans  la mesure  où elle constitue une  conception réaliste de 
la ~oli  tique agricole internationale.  i~~ais  malgré  cet  avantage,  cette 
conception sectorielle à  l'échelle mondiale  n'e~ pas  sans présenter  . 
certains inconvénients.  Toute  réglementation se(torielle pour différents 
composants  de  marché  a  certaines incidences - éventuBllement  inopportunes, 
sur l'ensemble  de  la structure de  l'économie  agricolco  Uette  interdé~ 
pendance  est du reste variableo  Il y  a  des  produits agricoles pour 
lesquels des  réglementations internationales n'exercent qu'une  influence 
très limitée sur les autres produitso  C'est vraisemblablement  une  dos 
raisons e.ssentielles pour laquelle 1 •  accord  international s,.:tr  le  café 
a  pu  fonctionner  jusqu'ici relativement bien,  malgré  toutes los autres 
difficult~s~ Fn  revanche,  si l'accord internationcl sur le blé,  qui 
est un  produit  dont  l'interdépendance avec les autres produits est 
'  reletivcment gTande,  a.  fonctionné  jusqu'ici d'une  façon  relativement 
satisfaisante,  c'est peut-être parce que  la production pour l'exportation 
se  concentre essentiellement sur quelques grands producteurs et que 
seule une  partie du  commerce  m0nd:i.al J  celle qu.i  pose  le moins  è.e 
problèmes,  est couverte par cet  acco.rd '0 
B.  La  conception régionale de  la poli~ique agricole  internationale 
La  conception régiGnale  d'une politique agricole internationale ne 
peut,  en fin de  compte,  ~tl'e  considérée  comme  une  varie.nte  de  la poli  tiqt,e 
agricole  internationale que  dans la mesure  où  les économies  agricoles 
nationales des  pays appartenant  à  la r€gion considérée n  e  sont  pas 
encore totalement  intégrées.  A partir du  mornant  où _cette  intégration 
sera réalisée,  les relations_ agricoles de  ces  p~s se  déro~leront  dan's 
dos  conditions propres à  celles d'un marché  intérieur et on  ne  pourra 
donc  plus parler dans  ce  contexte de  politique agricole  internationale  • 
.  ;  ~ ( 
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Le  ~oli  tique agricola  ip.ternationa.le  limitée  à  1 'érhelon régionc.l  ot 
qui  viée à  établir-~es relations harmonieuses dans  le cadre  régional 
ne  peut  ôtrc  considérée que  comm6  la seconde  des meilleur s  solutions, 
lorsque la solution mondiale  se révèle provisoirement  impossible à_at-
·toindre.,  La  solution réglonale  a  surtout un  inconvénient  important  : 
la région se  ferme  parfois aux  p~s tiêrs~  L'harmonie  sur le plan inté-
rie1.lr na  peut  parfois  ~tre acquise qu'au prix d'un défaut  accru d 'har-
monie  sur le plan extérièuro  Cet  inconvénient ne  'peut  être accepté que 
si 1a solution régionale"fa.cili  te le passage à  un,e  solution··mondia.le et 
que ·si  cé  passage est  êvcntuellomeüt ·préparé par des mesures· de politique 
des structures et de  produét±vi,té., .  ·" 
Le  fil:  "~ria.J?.~.es  de  la conception. régionale sont absolument  ide~t  iquos  à.. 
ccllçs de  la·. concepti()n mondiale.  Dans  cc  cas  également,~ la conception 
régionale  d.' ensemble  - 1 'harmo~isation totale.  des  poli  tiques agricoles 
nationales •  peut  êtr~ considérée ·:PQnune ·la .variatnc la.  plus complète. 
Si 1'  on  veut qu'elle  ré~ssissc  .  .-P.l~inoment,  c'est-à-dire qu'elle . par-
, vienne à  maintenir  l'enti~re ~qbilité des.produits agricoles.à. l'inté-
.  ri.~u:r de la région,  i~ -fe,ud~a,  f?.a.ns  dq~la.  ·•CIU:' il y. ait une  tnsta.nc;e 
agricole  ··.s·.:pra.nationalo:o  Dans  le cas de  la conceptiQn régionale,  les 
l~mitations sectorieJ.;les sont tout aussi  possibles;q~..e des organisations 
de'marché différontos  ~ùi peuvent,  co~  dans  le cas de  la conception 
mondiale,  prendre  des  formes  extrêmc.mçnt  +ibérales_ou  extr~mcment inter-
vent~onnistès, ou encore  dos ·formes  ..  intermédiaires~ ·La politique agri-
cole  commune  de la CEE  constitue par exemple  une  conception régionale 
d'ensemble..  Le  domaine  du  commerce  extérieur agricole  fo~  ... rni  t  plus 
particulièrement des  exemples de  conception régionale sectorielle de  la 
politique agricole. internationale  ...  Les  accords  passés dans  ce  domaine 
(préférences,  zone  de  libré-échange)  entre la C11"E  et les pays associés 
pourraient être définis  commè  une  conception régionale sectorielleo 
La.  régiementation en matière  de  poli  tïqùe agricole adoptée par les 
p~s  ·dc·la CFÉ.oonstitue une  cori~eption·régionale sectorielle très 
limit~eo  ·· 
G.  Quelle  conècption faut-ii. choisir ? 
ta: ~q;lést{ori'''de  ·. êàvol.F !sur·· qu.élie  èoricept ion. il· conviendrait de .. fonder 
: ·~e poli  tiqtie·'·a~icol~ internationale dont  1 t objeè'fif· est la réa.li-
sation ·du  "carré: maei<;tueu  )de  lit politiqùe agriMlc' :International'é, 
c•ê~t~à-dire un·approvisionnementCsuffisant du  monde  entier en 
~/. 
,):.' ,"~  '";..  •1  ., '' '  ,•  ~..:,  '  '  - 1?- '  '~ ''  • 
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:_;:...,~dil.l.1câ  agriC:)lùd,  Ul1ê  :;?~r.J:jicipetion dos  différen-~S r:ayS  à  la  j_Jroc~ lCtion 
agricole qui  tien11G  compt(;  autarrt  quG  possible des  avgnta.g(..s  comparatifs 
dont ils bénéficient en  m~tiè~ de  coûts,  un  équilibre de  l'offre Bt  do 
la demande  sur los marchés agricoles mondiaux  ain'sj  que  la go.rantic  d'un 
revenu équitable pour la population agricole,  se  ramène  en définitive  à 
la question de  savoir s'il faut  choisir une  éonception globale  ou  régio-
nale et,  dans  ce  cadre,  une  conception d'ensemble  ou sectorielle. 
Tout  parle en faveur d'une  conception mondiale  sous  une  forme  globale, 
c'est-à-dire oomprenanttous les produits et tous  les  composants  du  marchéQ 
Les  avantages qu'elle présente  sont  en effet  s·v.périeurs  à  ceux de  la 
conception régionale.  A  une  harmonie  à  l'échelle y;10ndiale,  il faut  pré-
férer,  dans  le domaine  de  la politique gricole,  ~1e harmonie  à  l'échelle 
régionale.  ,,  ,~  A,ussi  souhaitable  qt:e  puisse  sembler une  réglemen-
tation agricole internationale d'ensemble  à  l'échelle mondiale  l'expé-
rience faite lors de  la négociation Kennedy  a  montré  que  le temps n'est 
pas encore venu pour une  organisation  a~..ssi  parfaite de  1'  économie  agricole 
mondiale"  On  ne  peut  pas non  plus ignorer q  'j  1  y  aura encore  longte.mps 
des ·poli  tiques agricoles nationales souveraines qui ne  se  soumet'tront  que 
peu volontiers à  une  réglementation internationale aussi  contraignante, 
que  la réglementation agricole mondiale  d'ensemble soit extrêmement  li~ 
bérale,  à  la fois libérale et  interventi.onnisto  ou  extrêmem0nt  interven-
tionniste~ Une  réglementation extrêmement  interventionniste est exclue 
car elle supposerait  d.es  r0glementations nationales  correspondantes qu'on 
ne  trouve guère  è.a.ns  le "monde  occidental" et très rarement  dans  le 
"tiers monde" .. 
La  conception mondiale  d'ensemblê qui  a  été proposée par la CFE  dans  le 
cadre de  la négociation Kennedy  et qui  consistait à  conclure  des  accords 
mondiaux  pour  to~s les produits agricoles  importants,  à  geler les montants 
de  soutien exista.nts et à  fixer le degré  d'auto-approvisionnement  pour 
tous  les produits agricoles  importants et pour toùs les pays  importants  a 
ess yé un  échec en tant que  telle ...... ais ceci n'exclut  pas que  la solution 
plus modeste  de  la Donception  m o  n  d  i  a  1  e  s  e  c  t  o  r  i  e  1  1  e 
d'une politiq a  agricole  internationale puisse être  acce~tée~ 
Les  raisons qui militent  en faveur de  cette 'conception mondiale sectoriel-
le qui  comporterait,  tant.en ce  qui  concerne  les différents prod;1its 
agricoles que  les  composants  du marché,  des objectifs beaucoup plus limités 
que  les propositions de la CEE  à  la négociation Kennedy  comme  la )  . 
·'  ~  ,  1<'Ll2c/·  VI  l.1!,..,~.,..  !  '  :~·,  ·, 
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1de  nouve_au:x: ·accords·.  -intcrnationau."'t· sur les marchandis0s 
(par exemple,  le sucre,  le. çaoao)  et  .. Je perfeotiounement prvgressif des 
règles applicables  aux relations agricoles  internationale.s,  sont  sa 
faculté d'adaptat  on aux·structures nationales existantes d'organisation 
de  marché et sa capacité.à se prêter à  des  compromis  de.  politique agri-
cole  internationale,  son  ca:ractè.re  pragmatique et les. possibilités de  la 
faire  évoluero  Ainsi,  elle pourrait  s.e  rattacher aux initiatives déjà. 
prises en vue  de réaliser une  pol.i  tique agricole  internationa.leo 
Cette  conception:ne  repose  sur aucune  fqrmule  de  baso simplificatrice-
en quelque  sorte sur une  solution patentéc-o  La réalité des politiques 
agricoles  nationale~ telle qu'elle se  présente aujourd'hui n'autorise 
manifestement  pas  non  plus cette simplification des  problèmeso  On  ne 
doit pas  s'abandonner à. ··1 'espoir fallacieux qu'il· serait possible,  grâce 
à  une·seule formule  de  base géniale,  de  balayer la résistance des  gou-
vernements nationaux  c~ntre  d~s réglementations de  l'économie agricole 
mondiale!o. Une·· ~onc.èption de·  la pd li  tique· agricol'e  internationale  ·q_~i  ne 
tient' pas' compte  des  conditions '•particulières réelles et hypothétiques 
·  dans··lesqlie'rles···se  trouvë  l'~gricul'ture·et de  la multiplièité des 
mesnres· prot'êctionrüst·es :doit être · considéré.e  comme·· non réaliste. 
-T.ant.  ~u& de.~  o·c:.cas.~o:q~:  s~Il.lblab19s. à  ·ce.l::J.e.- qu'a fourni. la négociation 
.... Kennedy- n.e- ~'offrent. pas pour propép.<,)r  à  des -modificéktions  radiéales 
.dans -le:s  .rel.atio~s agricoles  in:'cernationa-l~s, .. l~s .gouvernements  intéres-
..  :-- 1  .:aé.~.-~·. des. ;progr_ès  dans  l?t.  pqlitique agricole  interna:tionale pourraient 
· _·avo;Lr. ·1~ possib:ili.té .de  réalise.r progressivement  et point par point la 
cqripept-ion  s.ec~.o~i~~:l!3· à  1 'éc:Q.e;tle  mondiale  pour une  politique agricole 
) .  "interp_~ti·Oné!-1~-, :g"r_!tce  à  des  Jl~gocia.tions. ·pat.ientes et  o'b13t inées à  chaque 
occ~J3iq_n; t,~VOJ'a"b.le·· ~u  ..  ~ein-: du  G:A'J;'œ,:  d:~  1~ (;N'U<;ED,  de la FAO ,. .. d~ 1 'OCDE 
etc~  Il :faudra:i,.t  c.ependant·  ~v;it.er  .. :~~  ce:tte  occ~sio:n tout  ce qui pourrait 
faire  o~.stacle à."·une.  rlalisati'on-. ultérieure de  la conc~ption mondiale 
d ':ensemble..  Ce·oi': veut  dire: fenfili· qu·•.une :action  judicieuse. menée· secteur 
par secteur. suppose une 'conception d.' ensemble  de  .. la poli  tique·. agricole 
internationale  o  •.  •• ·  :  • 
.  ,(' 
'- ~ ~~ 
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Le.,  réalisation point  par point  d'une  conception mondiale  d'ensemble 
n'e::clut  pas  la réalisatj_on simultanée d'une  conception régionale 
sectorielle ou  même  d'ensembleo  fuais  dans  ce  cas  également,  il faudrait 
éviter' tout  ce  qui  pourrait affecter d'ultérieures initiatives à  l'échelle 
mondialeo  Quoique  la conception régionale  d'une politique agricole 
internationale ne  constitue que  la seconde  des  deux meilleur€s solutions 
et qu'une  solution de  rechange modeste  à  la conception mondiale,  il 
ne  faudrait  pas  sous-estimer ses possibilitéso  Les  mesures déjà prises 
dans  ce  domaine  entre la ü~E et les pays  associés peuvent être rap-
prochées peu à  peu de  la conception d'ensemble  par l'inclusion de 
nouveaux  p~s et par l'inclusion de  nouveaux  secteurso 
La réalisation progressive d'une  politique agri(ole internationale à 
partir d'une  conception .sectorielle à  l'échelle mondiale  avec,  pour 
objectif lointain,  une  réglementation d'ensemble  mondiale  suppose  que  la 
politique agricole  internationale,  en  ce  qui  concerne  les accords inter-
nationaux relatifs aux différents éléments  composant  le marché,  qui 
peuvent  porter sur un  nombre  plus ou moins  grand de  produits,  respecte 
certaines.considératiorBet  certains principes si elle veut  se  rapprocher 
de  ses objectifs,  même  en procédant  secteur par sccteuro  Il en·va de  même 
pour les réglementations  secto~ielles qui  concernent différents  pro~uits 
(accords  internationaux sur les marchandises  etco)o  Le  chapitre  ci-après 
abordera ce  sujet un  peu  plus en détail en  montr~t notamment  ies pos-
sibilités qui  subsistent dans  les différents secteurs pour la réalisation 
d'une  conception mondiale  sectorielle limitée.  Là  aussi,  il convient  de 
faire une  réserve  :  il ne  peut  s'agir que  de  quelques  indications sur 
les facteurs  dont il conviendrait de tenir compte  dans  l'hypothèse d'une 
conception mondiale  sectorielle qui serait limitée à  un  ou  à  plusieurs 
composants  du  marché  et/ou à  certains produits.  Il va de  soi que  ces 
indic~tions ne  prétendent  pas non  plus être exhaustiveso  Un  exposé · 
aussi détaillé des  conceptions  régionales possibles,  pourrait  à  première 
vue  paraître superflu,  mais  celles-ci feront. également  l'objet de 
quelques  indications précises  (Chapitre  IX). 
'' 
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.  Cha?i  tre VIII  :.  ~!~~;~~~=~~~~=~2~~;g~~-g~=~;~~~;~~~!~=~~~~-g~~~~~~~~ 
'  ~~~~~~!~=~~~2~~~!~~~!~~~=!:~~h~!~~=~2~~!~1~ 
Il existe depuis  longtemps  des,  élémel_lts  .. d'une  conception sectorielle de 
la politique.  agr~co~e  ._internatiol)a1e  à·~  'é.ch~lle mondiale,  qui· se .pré-
sentent sous la forme  d'accords  internationaux pour différents composants 
du  marché  et/ou pour différents produits.  La  plupart des  éléments actuels 
qui  peuvent  servir -à  une··politiq  e'agri6ol~-internationale doivent  @tre 
rangés  dans  cet  té catégorie. ·Pour commencer.,  on  examinera ici les autres 
conceptions.· possibles en  cè :·cfùf  ooncernè ·les différents composants  de  la 
politique ·'de  marché .at des·  p:rix; · ëtes't-à-'dire de.·1a.  politique du  commerce 
: 
extérieur :(poli  tique d'·importation -et  d •·exportat·ion) i en ou:tre  de  la 
-·poli  t·ique de· oonslmma-€ion,  des  stocks,  de ·la :production et des prix. 
Ensuite,  on· 'traitera ·des· concept'iôns secto.riellos  .. da là poli'tique agri-
cole 'internation~J.e t>riont·éee .êv.èra ~  1a production. et qui ont  une  portée 
. :·mondio.l.e.> s-u·r · lè'a acèot•ds ·inte~natio'n~uit ·l:3ùr ·ïès fÙI~ehandises. 
,'  ~'  -'  .!.  '' 
Cepen~a.nt,  d~s  Ja .miase. en. o.euv~: des·  po~-~ib:i.lit~s décrites ci-après 
d'une  a_c~~on l,ocale - .:~-9ct_?ri.elle  .. -.-, .. J.es- ~n,.stances  .. é_oonomiques· doivent 
. veiller  con~ta.mment. à  ce que .  .des. rnes:ures, _.  i.solées  procèdent· également 
•  •  •  •  .,)  \•  •  ''  •  •  1 
. d'une  conce~ti<?n ~l~hale.,  qu-' .elles .~oie.I;lt  dosées en cons.équen,ce  et tien-
'  nent _  compt~ de  __ l'  int~rd~~endan'?e.;  ~.e  -~ous_  le~r phénomènes  .économiques, 
si e~les ve~l.Gnt  at~~-i~~r,~ les_ obje:çti-fe fixés•  : 
:A.  yémen  ta de·  concéption en 'ce· gui ·èon·oemë  tes différents  composants 
o_è- ·la politièrne ·de  marche· et 'dës'·  pri.~ ·  · ·  _. 
1~  Politiqqe du  commero2·  ext~rieBI 
'  .  '  '  '.  ' 
:. a) Poli  tl.qùe. d'  im~orta.ti~n  . 
Dans  le cadre des re3at:i.ons  agricoles  inte:rn~t~_'?llales dont  1 '_qrgani~ation 
•  t -.  ~ t  .  !'  .  :  '!  '  ... :.  •  '  ., • 
sé  caract-érise  pe~r des  conceptions de  politique agricole  n~tionale orien-
t·ées  ·su~ ·Uri  large  .-.a~t~-~ap;ro~i-s:f··~nnë~en~. ~t  s~~· la gar~tie  _du  .;'~~en~  : 
····eies  pe.rsofui~-s ·employées  d~s  --~1 ~··~i-cui  t~rè,  leç  possi~ili  té~  d~·  prq.ti~er 
une  pèi'it.ique· ·d_iimport~·ti~~ act-ivé  -~ont très  __  li~ii;écso  (l)(;erte_~,. les pays 
,  ..  •  ..  1  '  •  •  :·  J  :  ~  J.  '  '  .  '  .  ;  ', : '  •  -
agricoles excédentaires ont  essayé depuis la second~ guerre mondiale 
•  •  ..  •  '  t  f  •  •  •  •  •  • •• ,  •  ~  :'.  •  •  _;,  - •  ..  •  '  •  •  •  •  ~  • 
'  '  l  )':  •. i  ~-- ·;.  l- ' 
,  î  ._ ..  . ·  ... 
_1)  9f·  :·  "~_rj.  Ct,:l  tu:r~~  .  .Poli.~~-et:J  .. in  l,-966~' ,- ·9P.o oi':t .r.,- P•  e'4. · 
: .  ~  ..  .  ·~ 
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èe prendre  en  char~E une  part relativement  grande  de  l'approvisionnement 
des  pays défi  ci  tai  res et le  commerce  extérieur de  produits  agricol:3s  n 
augmenté  plus vite que  la production,  mais le rôle de  l'impor-tat~on en t2nt 
que  facteur subsidiaire d'approvisionnement  à  traiter de  façon  restrictive 
n'a subi  que  peu de  modifications dans  l'optique de  nombreux  pays  impor-
tateurs. 
Lorsque  l'on étudie les possibilités de  prendre dans  le domaine  de  la poli-
tique d'importation de  nouvelles initiatives sectorielles limitées d'un 
intérêt mondial  en vue  de  réaliser une  politique agricole  internationale, 
il ne  faut  pas oublier qu'il ne  se trouvera naturellement  guère  de  pays  qui 
soient prêts à  compromettre 1'  efficacité des  orgar{~sations nationales de 
marché  créées pour des raisons  soigneusement  peséès  en ouvrant  trop large-
ment  le marché  aux  importations des  autres  p~s. Théoriquement,  il peut 
paraître possible qd'en raison de  l'amélioration croissante des  structures 
agricoles et de  l'accroissement de  la productivité de  la population travail-
lant dans  l'agriculture,  la néces·sité de  restreindre les importations  se 
fasse  moins  sentir. Lais il serait irréaliste de  penser que  le  jour est 
proche  où cette situation se  rencont~~ra dans  tous les pays  importateurs 
importants.  Cependant,  ceci n'exclut pas que  certains pays  puiSsent  convenir 
d'une  politique plus  libérale en matière d'importation,  sans  compromettre 
pour autant .les objectifs de  leur politiq .e  agricole.  Les  efforts; déployés 
dans  le cadre de  la politique agricole  internationale pourraient  avoir 
pour objectif d'encourager ces  pays  à  prendre de  telles mesures.  Il serait 
possible de  faciliter ainsi les  im~ortations, par  ~xemple en soumettant 
celles-ci dans  des  proportions limitées à  un. prélèvement  d'un faible mon-
tant.  Cette question fait l'objet d'un examen  plus détaillé dans  un  autre 
contexte  (cf.  p.  130). 
Le  champ  d'application des mesures  qui  répondraient  aux objectifs de  la 
politique agricole  internationale semble  encore  un  peu plus vaste pour cer-
""'  tains produits agricoles tropicaux que  pour les produits provenant  en ma-
jorité de  la zone  tempérée.  A ce  sujet, il convient  de  rappeler pour com-
mencer  lee possibilités offertes par la  politiq·~..e douanière  ..  Le  problème  de 
la franchise  douanière  pour les produits tropicnux n'a cessé d'être l'objet 
de  discussions au  cours des  négociations  internationales.  (1)  La  plupart 
des pays  industriels octroient déjà une  franchise  douanière très large pour 
les matières  premières agricoles  ..  hais parmi  les produits tropicaux,  il 
1)  Cf.  nAùswertung der Dokumentat.ion der Welthandelskonferenz",  op.  oit., 
p.  97  et suivantès.  o/o · ••  1 
.; 
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c:x:lsto  de nombreux produits alimentaires qui  sont  encore  fr?.p,~.J(s· ëe  d::."'oi ta 
de  doue,ne· dans  de  nombreux  payso  ·Bien. que  certains de .ces  p:ï."'Odui ts con-
currencent  parf)iS les produits agricoles de  la zone  te~pérée, l'octroi 
de  préférences tarifairos limitées en faveur de  pays  en voie  de  dévelop-
pement  ne  semble  pas entièrement  exclu en  1 •·occure'n~éeo  Eiles conviennent 
par. aill.:èurs  particuli-èrement bien !>our  les -~roduits tirés des matières 
premières agriool,es non'  us'inées  ou  ~anufacturéos  ..  La  ClttJGED  1964 s'est 
penchée  sùr ce  problème.' L•oètroi-'. de  préférenbes tarifa'ires des  pays 
indti-striels en  f~veur do's  importat~ion~· en  prove'n.~ce ·des  pay·s  en voie  de 
· développement  pour ·ies produits  indust~ièis figurait.  également au nombre 
des revendications ,·que  "les  pays· ·e:ri  voi~ de  developpement  ont  fortnulé  avec 
· une  insistance{ particu'li~ère "à ·la  CNUC.E.D  1968. · 1) 
Il convient  également  ..  d '.envisagèr dans uns  ce-rtaine .mesure une .suppression 
des restrictions quantitatives qui  sont  encore appliquées  çà et là dans 
le secteur agricole:o  2)  Sur ce  sujet également·,.  ..  :te'· ùNUùFD ·et· le. GATT.  ont 
intervenu à. plusieurs reprises.  Des· efforts. sont. actuellement entrepris 
pour aboutir'· à  ... -la suppressi.on·  .. des restri_C:tions qu.antitative.s qui  subsistent 
encore  .•  , .  ' 
· 1) ct  o  'Prefèrences ànd  Other' .Pol ley.  1v~easurè:s to.  Stim~late  ·  Exp~rts of the 
L:ess<Dcvelopcd· Countr:ie.s. ·.GATT  ·.'l'rade  Intelligeneè Paper· nb  7.  Teueva.. 
July 1966..  -..  T:P.e  Question of the. Gra.ntip.g anq  Fxtensio.n of  ~references 
in· Favour of De,feloping. ·cdu.nt·ries:o  UNCTA:b-..  Trad.e  and Development Board. 
Committee  on ·ù.anufactures·-.~  Groiip of Preferences-o. -TD/B/G.2/AC-..l/2/Revo 
1,  .12  Ju~~  t:  1966 •.  - L 
1 oc.t~o~. d~,  p~éféren.ces tarifaires po~ les produits 
finis et demi;...finia··ctes  peys  en  voie de· développement  (communication de 
la Comm:i.êsi.on  .au: Conseil).•. CE'E,  :SEC(6.6)  final,.  Bruxelle$,  le. 22.  novembre 
1966.  Les  préférences tar.iftJ.ircs  en faveur des peys  en voie  de  dévelop-
pement.  Rapport· du  "B:tètner Aueschusses  für tartschaftsforsohun:gn établi 
à .la demande.  du  "Bundesminist.~ium.  ·rur  wirtsohaf~liche Zusa.mm.enarbei t"  . 
. , . Brê~e,, mai  1967 ...  . . .  .  ... 
2). Dan.s  1~  c~dre. dU:.  G.t4TT,  .certain_e~ di.sposi  tio~s notamment  les dispositions 
· · relatives ·au  commerée  d'Etat  pe.rrnetteht  de· contourner 1 'interdiction de 
:prin·ciper ·de  .restrictions  quantitativ~s  ·.pour des raisons .autres- que  cel-
les de  la balance des  paiements.  Fn  outre,  le protocole de  Torqllay  du 
· 2i -avrl.l  1951·  stipule' qt:e ·:tës  p~s membres  du  GAr:l
1;r  n''ntttont à  appliquer 
. l'a pe.rtie .II du  G.ô.TI'  qu.e·.si  ce'lle-ci _n•·e·st, pas en _contra.di·ction  avec 
. leur  l~gislati_on  ~~- vi~eu~. au  ..  21  avril 1951  ..  De  cette façon,  il a  été 
··possible  de  maintenir 'dàns 'cèi--tains  pays membres  des  rè'gles  ju~idiques 
en c.ent:radiction avec 1·1 accord~; -L.'-art·iclE!  XI· du  GATT. autor;ise  égalèment 
des restrictions quantitatives. à  l'importation de produits agricoles, 
lorsqu'elles sont anpliquéés =aans  'le 'ca
1dre  d'Un  àystèmê
7 ·vis'ant· à  la 
restriction de la production natione.le  ..  Enfin,.  l'a.rt-i·Gl:$-·..XXV., ...  par.  5, 
.au~orise· des. n,wai-ver" ;  ...  o·' Ets.'é-à-dire .-des::-· dérogvlftiqns_  aux:  diisposî  t ions 
de ;principe du  GA~T,_  q'!li,  ..  natu:t:'ellem~nt_l  peuvent  a.v<?ir_  et .<:lui  ont 
·  d·' aiilcurs  eU:  pour  objét dèa···restrictions quantitati'ves  à  1 1 importation 
de  produits agricoleso 
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C  sr~:- ü::s  succès  he.  cernblent  pc..s  exclus,  les efforts constants déployés 
d~ns le  c0.dre  du  G-AfJ'T  en VIle  de  supprimer les restrictions qu&ntit3.tives 
ayant  été  COL-ronnés  de  q"lelque  réussi  te, 
En  dehors  des facilités octroyées  pour q11elquos  produits agricoles pro-
venant  en majorité de la zone  tempérée,  .de  la franchise  douanière  ou des 
préféranccs tarifaires en faveur de  ce.rta.ins  produits tropicaux ainsi 
q:J.e  de  la su.ppression des q.uelques  restrictions cruanti  tatives restantes, 
il n'existe guère d'autres possibilités dans  le domaine  de  la politique 
d'importation en  ce  qui  concerne  les initiatives sectorielles d'une  por-
tée mondiale prises en vue  de  pratiquer une  politique agricole  interna-
tionale  ... Il est inutile de  souligner qu'au totf(l les mesures  esquissées 
ne  pourraient  contribuer que  de  façon  très limitée à  la réalisation des 
objectifs de  la politique agricole  internationaleo 
b)  Politiqqe d'exportation 
Lorsque  l'on recherche  les possibilités qui  permettraient de ,réaliser 
les objectifs de  la politique agricole internationnle à  l'aide de 
mesures  de  politique d'exportation,  il convient  de  distinguer entre 
la politique  d'exportatio~ des pays  développés et la politique d'ex-
portation des  pays  en voie  de  développement  ..  En  règle générale,  les 
pays  en voie de  développement  n'appliquent  que  rarement  des mesures 
de  soutien ou  d'encouragement. à  1 'oxporte,ti.on de  produits agricoles, l) 
En  par.ticulier,  la faiblesse  de  leurs finances  ne  leur permet  guère 
de  subventionner leurs exportations  agricoles~  Les  actions  interna-
tionales visant à  soutenir les exportations des  pays en voie  de  dé-
veloppement débordent  en  général le  c~dre de  la politique d'exporta-
tion et il n'est donc  pas nécessaire de  les examiner davantage  dans 
ce  contextea  Pour ce  qui est de  l'encouragement  à  l'exportation de 
produits agricoles des  pays  en voie do  développement  gr~ce à  des 
mesures d'importation prises par les pays  importateurs,  on  peut  se 
reporter aux considérations formulées  sous a)o  La  conclusion d'ac-
cords  internationaux sur les matières premières en tant que  mesure 
entrant  dans  le cadre de  la politique d'exportation sera traitée 
ultérieurement  dans la présente  étudeo 
1)  Au·contraire,  l'exportation de  produits agricoles est assujettie 
à  une  taxe  dans  un  certain nombre  de  p~s en voie  de  développement  .. 
. . \' ., 
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En  revrmche 7  ~e. grande  partie des exporta·Çi,ns  do  produi~e ~gricolos des 
_c)tJi o  d.ïCvolopp.3s  bénéficient de  subventions 1)  financées soit sur des  fonds 
·)r.Jvcnr..mt  de  la perception d.e  prélèvements à  l'importation de  produits 
agricoles soit sur des  fonds  budgétaires normauxo  Il est évident que  les 
· subventions à  1 'exportation ne  sont pas  compatibles avec un  commerce  ex-
térieur pratiqué de  façon libérale,  Cependant,  comme  les subventions à 
1'  exportation de  produits agricoles compt·ent  aujourd'hui  parmi  les prin-
cipaux 'instruments de  la.  politique d'exportation et qu'elles ne  sont pas 
non  plus formellement  exclues par le GATT  - celui-ci n'excluant les  Sl"'b-
vontions que  pour lea·produits industriels,  et encore  uniquement  pour les 
pays  industriels, - il est  difficile 2
~'y voir là encore une  entorse aux 
. règles de  base du  cornzaeroe  mondial.. ··  Les  p~s  · exportateurs de  produi  ta 
agricoles - et au nombre  de  ceux-ci figurent un  certain nombre  de  p~s 
1)  ~f  ..  "Agricu~tural Policie.~ in 1966",  op~  oit~,  Po  87  et suiva.nteso  -
neview  of thè Operation of the  Provisions of Article XVI.  Amoint, _ 
Level  and  T,ype  of Production and/or EXport  Subsidies and  Other Forms 
of Govcrnœental Financial Support  Affecting Production and/or Zxport 
with Respect  to Selected Primar.y  Prod~cts.  GATT-Document  L/1729~ 
12 l:.:.arch  1962. 
2)  Si des subventions à  l'exportation sont appliquées pour les produits 
de  base  (donc  pour les matières premières agricoles également)  - le 
GATT  recommande  seulement  de  ne  pas  appliq~er de  telles subventions -
ceci ne  doit  pas avoir pour résultat de  rendre la part dans  le com-
merce  mondial  plus  gr~de que  celle qui  reVient à  un  prix meilleur 
marché  au  p~~ en question  (article XVI  B,  paragraphe 3)o  . 
Les  not~s explicatives 4e  l'annexe I  au 9ATT,  article XVI,  paragraphe 
3,  sont  encore' plus  importantes~ Elles précisent notamment  (paragraphe 2): 
'  _.  '.'  '  .  t  ' 
"Un  système  qui a  pour but de  stabiliser,  indépendamment  des modifi-
cations des prix à  1 'ex:Portation,· le prix intérieur d'un produit 
de  l;>ase  ou  le·s  recett-es  eroo.  les producteurs .nationaux tirent de  ce 
produit de  base, et qui a  par moment  pour résultat que  ce  produit 
de  base pour l'exportation est vendu  à  un prix ihférieur aux prix 
comparables demandés  pour la même.  marchan~iae s~r le marché  national, 
n'est pas une  subvention à  l'exportation au  sens du  par~~aphe 3, 
lorsque  les parties contractantes constatent·que  ce  système 
a)  a  eu  ou  doit avoir pour résultat la vente  d~ produit de  bàse 
pour l'exportation à  un  prix supérieur au prix comparable 
demandé  pour une  marchandise  cqmpara.ple  f::Jt:tr  le marché 
~·  1  t  \  na.v1ona  e  ·~  .. :· · 
b)  que  par suite d'une orientation plÙs  effi~ace de,la  prod~ction 
ou  pour d'autres· raisons il a ··ou  doit  avbir pour effet  d~ ne 
pas encourager··.exagérément  l'éxportation et qutil ne  nuit  paa 
gravement  par  aill:.eur~  .. a.u.x .. intérêtE!  d. 'autre parties oontl'$C-
tantes~.  ·  ·  ·· 
,·'.  .  .. 
Suite page  109 
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.:l0f5.ci tairas qui  obtiennent des  excédents  pour certains produits - conEi-
dèrent manifestement qu'il n'est absolument  pas  nécessaj re  df:  c.h::,;:~co:"  ~ c 
comportement  à  cet  égard. 
Toutefois,  l'encouragement  aux exportations de  produits agricoles à  l'aide 
de  subventions peut  - da pOint  de vue  économique  - aboùtir très facilement 
à  fausser l'action des facteurs de  productiono  Flles permettent dans 
certains cas  à  des  pays  produisant  à  des  coftts  relativement défavorables 
de  se tailler une  place sur le marché  mondial,  alors q1.l' elles excluent 
du  commerce  mondial  des  pays  produisant  à  des  coftts  plus  favorables~ 
La  situation ne  pourrait faire l'objet d'une  appréciation différente qt-.e 
si les subventions étaient versées  en faveur  d'~(ne exportation de  produits 
agricoles pouvant  être considérée sans  aucune  amoiguité  comme  une  expor-
tation dÎappoint,  c'est-à-dire  comme  une  exportation  justifiée par des 
circonstances exceptionnelles,  par exemple  pour soutenir une  oeuvre  huma-
nitaire (faciliter l'approvisionnement  en produits alimentaires dé  régions 
menacées  par la famine), 
Les  subventions  à  l'exportation doivent aider à  rendre  compétitifs les 
produits agricoles sur des  marchés  dont  les pays  importateurs maintien-
nent  les prix à  un niveau supérieur au niveau mondial afin de  favoriser 
leurs propres producteurs,  Il  serE~it absolument  inutile que  les subventions 
à  l'exportation aient  le niveau qu'elles ont  actuellement si le niveau dit 
des  cours du  marché  mondial n'était pas,  q-;)ant  à  lui,  maintenu artifi-
ciellement bas,  De  cette façon,  non  seulement  les pays  importateurs,  mais 
aussi  les pays  exportateurs  contribuent à  fausser l'action des facteurs 
de  production.  Si l'on se satisfait de  subventions moins  importantes à 
1'  export~tion, les prix rie  resteraient pas fixés  at~.  bas niveau actuel des 
cours du  marché  mondial,  mais  à  un  niveau vraisemblablement beaucoup 
plus élevé  .. 
Suite de  la note  2),  p.  108  : 
K.algré  cette constatation faite par les parties contractantes,  les 
mesures  entrant dans  le cadre d'un tel système  sont assujetties. au para-
graphe 3  si elles sont financées non  seulement  avec des moyens  fournis 
par exemple  par les .. producteurs· pour la marchandise  en question,  mais 
aussi totalement  ou partiellement avec  des moyens  d'Etat~" 
Dans  les mêmes  conditions,  le système  ci-dessus n'est pas,  conforwément 
à  l'article VI,  paragraphe  7,  considéré  comme  un  dumping et ne  motive 
pas des droits de  douane  anti-dumping~ ··.J, 
· ~ llO -
D'urt&  manière gérlérale,  les bas prix··à·l'exportation ·pratiqués par les 
:organismes du···commerce  ·extéricùr· des ,pays  à  économie  planifiée et qui 
diffèrent ·du  niveau des prix .intériettrs; ne  ·se  distingu.ënt  pas  des  prix'  ~ 
q~li ·sont· meintri-nus ·à un  niveau artificiéllement· bas graée  'à  des  subventions 
à  l'exportation accordées par ·certains pays  à ·organisation de  marché~ 
A ?et  égard,  il n'êst pas toujours  courant  que  les·inatances de  politique 
agricole des  p~s importateurs rôpercutent  sur les consommateurs  les 
avantages qu'ils retirent de  1'  achat  des produits agricoles  .. nécessaires 
favorisés  par des.  subventions à  1 'exportationo ·Il est  au  contraire  fr~quent 
~ .  . .  ' 
que  la différence de  prix par rapport  au  m~rché intérieur soit supprimée 
.  J 
partiellement ou  totalement  par des droits de  douane  et des  prélèvementso 
Pour porter,  à  cet  égard,. une  appréciation d'ordre  écon9mique,  l'essentiel 
..,..,.  •  •'  :- Ao
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~  •  ~' 
à  cet  égard  es~ de  savoir ce  qu'il advient  de  ces  prélèvements  ou  de  ces 
re.èettes  douan~i.'ères tirées des  importations favoris.ées  par des  subventions 
'  '  1  '  '  ~ 
à.  1'  exportation octroyées par les pays fournisseurs..  ~i c.es  recettes sont 
réemplo;y~es  ~ar l~s Pé\YS  i~portate~~s pour  s~bvent  Îonn·e~ les.  ~export  at  ions, 
ce.  ;~océdé  ~quivaut,  sur le plan  écono~iquo, à  fausser les données  éco~o-
'' 
.~  ·, 
miques,  bien qu'on ne  puisse contester quê  ce  système ait une  certaine 
logique.  En  revanche,  si ces recettes servent  en totalité ou  en partie 
à  financer  de~ éW}éliorations  stru~turelles· et  d~s _accrqis·sements  de  pro-· 
duct:iy:ité; dans ·1 1fl;gri.cn.tlt.\lr6:  d~S pays  importateurs,·:  ..  COmple  O'est.par 
exemple  le  c~s· P9~~ ):a.  CFF •  i-~  pout  ..  en  r!âsul  ter à .. plus long·. terme  ~de ·véri-
tapl~s  av?-ntage~·, sur: .le  plan:  ·q.~s .éch,a.nges  de  ma.r.cha:nqises o  En  tout. cas, 
le  ~ait~. qe  ~.ier.  -~efilr pr.êlèyements. à  1 'amélior~t~~n des struotures ·et de  la 
pro~uctivi  t.é. semb.l.~  ê~opoÇiiqp..e~.ent  plus-._judicieux que  de  se servir des 
pr~~èVeJ!1e~;t~  ~·à.  1 ~.-~mpo·rt~tion.. pour  finance~ les subventions  à  1 'exportationo 
Na  turelle~~n  t  1  Ü  ·a., ~ait, pèu, I'éa:Ùs  t ~ de_  croire qu  1 une  suppre  se  ion mondiale 
des  subventions  à.  ... l  •  exporta.t~on de  produits. agricoles soit possible dans 
'•  • /'  :  1  •  ~  ••  ·,  :.  ,·  • 
un  proche  avenir.  En  effet,  les systèmes ?ationaux d'~rganisation de 
marché et les systèmes nationaux d'encouragement à  l'exportation sont trop 
étroi~ement  ,,l~és  ...  Un  certain progrès serait. déjà accompli si .l'on pàrvenait 
à  convaincre  les.  gouvernement~ q;,~il serait. de. l'intérêt de  tous les  p~rs 
producteurs de  faire_ preuve 4'upe  plus. grande  retenue dans  l'octroi.de· 
.. $tt.'Ç.yentions.  à.  .1  ~ expo~~ti9n? . ;tl  .. :  .dpvr,a.i  t.: alo;rs. ·êt;re  égalemnt  pQssib.le 
,.d'ar;r;-êt.~F· fies.,.~.èg~e~  pJ.~.s., ~é;vè:r~s,_pÇ>ur,:·u:til.ia~~iol)" 4~ subventi.on$ dans  le 
..  : :-. :·  se.q~eur  :a~iço~e:'):· (dan~,.  lr~·· c.~4.~f3·· 9.u.  G.t\T'~  .. ~  c~  :CI~i.: ~é9-uirq,i:t:.le~  pO$f3i.bili  tés. 
pour les p~s déficitaires importants d'exercer une  pression sur les p~s 
.;  0 
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e::câdentaires  ~  Il ne  serait pas  absolument  nécessaire d.' et  tendre  pour 
prendra  d~s mesures  de  cet ordre que  s'offrent des occasions de  n8gociation 
aussi spectaculaires que  le  Kenne~ roundn  Des  accards de  ce  type  peuvent 
~tre conclus  de  façon  plus discrète.  Ces  accords entre les pays  exporta-
teurs de  produits agricolès seraient assurément  moins  ambitieux que  les 
propositions faites dans  le  cadre du  Kenne~ round  de  geler les soutiens 
agricoles à  1 'échelle mondiale,, 
2,  Politique de  consommationo 
Les  possibilités d'une politique de  consommation  agricole  comme  point de 
départ d'une  politique agricole  internationale n·(  sont  que  très  limitées~ 
Ses objéctifs peuvent  s'étendre au niveau de  la  ~onsonunation et à  la struc-
ture de  eelle•ei  ..  Une  poli  tiquè  concernent la c-on.-_ 
sommation  non  commerciale  est  exclue  dans  ce  contexteo  Elle relève plutôt 
de  l'aide alimentaire qui est traitée dans  un  autre  chapitre.  Lés  mesures 
qui visent,à accroître la consommation  agricole  commerciale  dans  les pays 
en voie  de  développement  restent limitées-essentiellement à  un  encour~­
g€ment  ind~rect de  cette  consommation par des mesures  de  politique de 
croissance~ 
Une  politique internationale d'encouragement  à  la consommation  agricole 
présente donc  de  l'intérêt surtout pour les pays  développéso  Euégard aux 
excédents  commerciaux  existant sur les grands marchés  abTicoles  des  pro-
duits de  la zone  tempérée  - situation qui même  si elle peut  sembler par-
fois moins  pressante n'en reste pas moins  latente - l'encouragement  à  la 
consommation  dans  le domaine .commercial  pourrait  théoriquement  porter, 
pour  commencer,  sur un  relèvement  absolu du niveau de  consommation  dans 
les pays  développés.  Il est vrai que,  dans  la pratique,  les possibilités 
de  remédier de  cette façon  à  la situation excédentaire sur les marchés 
de  proèuits de  la zone  tempérée ne  sont  que  limitées,  même  si certaines 
ne  doivent  pas être écartées. 
Dans  ces  conditions,  la politique  internationale d'encouragement  à  la 
consommation doit porter essentiellement  sur les produits des  pays  en 
""J'.-
voie  de  développement~ A ce  propos,  il convient de  signaler que  des efforts 
sont déployés depuis  longtemps  à  l'échelon international en vue  d'accro!tre 
par des mesures  d'enoouragement  à  la consommation
1 la commercialisation des 
produits  agricol~s des  pays  en  voie  de  développement  dans  les pays  développés. 
(  ' )f 
)•  .. .;. 
l 
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F·)ur  cmJ.Uncnc_·r,  on  peut  ..  e.~'1v:iseger une publicité  SJSt~.uu:tJ.quomont  v:;.'i~.....,l'-~~~... 
v .re  ccc  -:>'Jjl3t t.if,  L'accord  in~e.rnational.  s~~r le  caf€ vise par exemple  à 
cncQ~.L'é:Gcr ln.  consommt-tion  do  cnfé  par 1'  intermédiaire. du lvorld Loffee 
f ::>mmi ~tee.,  Il s'y aj.:>ute  cc~taines mesures  en  faveur de la consommation  de 
café dans  les pa,ys  où  cel.le-ci est inférieure à.  celle des autres pey-S·, 
Il existe également,  pour  d'~utres prodtlits,  des mesures  internationales 
id_entiques  - do:q.t..  la porté~. est du reste moins  grande - par exemple  pour 
le  thé.o 
Les  autres mesures  Q:i.d.  peuvent  ~tre enyisagéea· pour €nco·J.rager  la consom-
mation à .. l'  'bhelon  interna.tio~~l· ~~~t ia  vulga.riss,tion et 1 'aide technique 
pour 1 'amélioration  quali~~tive de  ~a'· production,  pour la standardisation, 
pour le marketing,  la  recher~~ de  nouvelles possibilités d'utilisation, 
ainsi que  le renforcement  de  la  ca~acité concurrentielle dea  ~atières 
premières agricoles par rapport  at~ produits  synthétiques~ Des  organisa~ 
tions internationales  (FAO,  CNUCED  etc?)  ont déjà déployé  une  certaine 
activité dans  ce  domaine  .. 
Il contient également ici  de mentionner un  secteur de  1 'en-
cquragement  à  la consommation  dans  leqv.el la collaboration des organi-
sations internationales nè  cesse d'être mise  en  cause  :  les taxes de 
consommation  qui  frappent  un  certain nombre  de  produits tropicaux  (café, 
cacao,  ·thé,  vin,  sucre,  graines oléagineuses,  tabac etc  .. ) ..  Il s'agit de 
produits qui  sont consommés  pour la plupart  en  grandes  ~1tités et  dont 
la demande  n'est pas très élastique par rapport  aux prix.- Si les taxes 
étaient-supprimées,  la demande  augmenterait  donc relativement  peu,  mais 
le produit des taxes de  consommation diminuerait  oonsidérablemento  Ceci 
pourrait  ~tre ·lourd  de  consêquenocs  pour le budget  de  certains p~ 
développés~  Dan~  ce~ conditions,  les chances  d~ parvenir à  une  suppression 
de  ces taxes à  l'échelon international sont très minimeao  Les  désavantages 
qui en résulteraient pour les pays  développés seraient  sana  rapport avec 
les nouvelles possibilités dont  les pays  en voie de  développement  béné-
ficieraient pour la commerciiUMtion de  leurs produits tropicaux,, 
. 3 • .'f.9.li tique des  stocks 
Dans  la plupart des  pays,  les stocks do  produits agricoles ont rarement 
été la conséquence d'une  poli  tique planifiée au  co"t  .. rs des  années qu.i  ont 
suivi la seconde guerre mondiale.  Hormis  quel~tes exceptions,  ils ont 
plutôt été le résultat de la situation existant sur le marchéQ 
.;  ~ ....  ·,,. 
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surer un  revenu équitable à  la populéltio 1  acricole  a  ]rovoqu·i  trss  v::..-1~0 
un déséquilibre de  1 'offre et de  la demande.,  ...  ~is comme  les  exporta.t::..8ns 
e.ncouragées  par des  subventions ne  suffisaient pas non  plus pour absorber 
les excédents  de  production des  pays  agricoles excédentaires,  les excédents 
ont  dft  être stockés,  Des  excédents  corisidérabl&s se sont ainsi accumulés 
chez  les différents producteurs agricoles et s'ils ont  pcrfois été aussi 
qualifiés de  réserves  stra.tégiques, il était facile de  voir qu'en 1 'occurence 
on  faisait  de  nécessité vertuo  ... ùême  en tant que  réserves stratégiques,  les 
,.  1  ..  stocks excédentaires n'étaient pas  le résultat.d'efforts obeissant a  un  plan, 
mais  plutôt le résultat d'une  politique ne  tenant  pea  compte  de  l'équilibre 
nécessaire entre la production et la coromercialisat{Jno  Si.l'on en est venu 
par la suite à  utiliser ces  excédents pour l'aide alimentaire et si l'on est 
ainsi parvenu en recourant  à  des méthodes  extra-commerciales à  une  réduction 
draconienne  è.es  stocks,  cela ne  change  rien au fait qt,e  ces  stocks ont  existé 
et que  l'idée de  les utiliser pour l'aide alimentaire n'est venue  qu'après 
coup~  Ces  stocks excessifs de  certains produits agricoles,  surtout dans les 
pays  excédentaires,  ont  constitué un  facteur permanent d'insécurité pour 
les marchés  in.ternationau.x~  On  pourrait toujours  craindre que  certains pays 
se défassent  de  leurs stocks excessifs,  provoquant ainsi un  effondrement 
du  prix du produit  en  question~ 
Une  politi~Qe des  stocks  judicieuse dans  le domaine  agricole ne  peut  en 
définitive avoir pour but  que  d'assurer l'existence de  réserves destinées 
à  remédier auor  fluctuations  de  la production dues  aux  conditions  clima-
tiques ainsi qu'aux fluctuations  saisonn,ières et conjecturelles de ·la 
demandej  il semble  en  outre opportun  de  disposer de  certains stocks en  cas 
de  nécessités particulières  ..  Cependant,  si chaque  pey-s  poursuivait  ce but 
unilatéralement,  sans  se  soucier de  ce  que  font  les autres  p~s, dans  ce 
domaine,  il serait nécessaiee  de  disposer de  stocks beaucoup plus  importants 
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Pour  tous les  ~ays, un tel système serait beaucoup plus  économique qu'un 
stockage national non  coordonné.  Ne  serait-ce que  pour oette raison, il 
semble  s'imposer.  Le  mieux serait vraisemblablement de  supprimer le stœ-
~&€9  dans  les pays.àgricoles excédentaires,  en  to~t cas lorsqu'il s'agit 
.  ' 
da  stockages d1stinés  à.  remédier aux fluctua ti  ons naturelles, ·saisonnières 
et conjoncturelles de  1 ',offre et de la demande.  Il se·rai  t  judicieux que les 
stocks destinés à  parer à  certaines difficultés -parmi lesquelles il fa~t 
aussi  songer aux  ~ifficultés politiques - soient constitués  en premier lieu 
dana  les  p~s déficitaires.  Le  choix du lieu est toutefois secondaire par 
rapport à  la·question de savoir s·1il est possible de parvenir à  des  acoo~ds 
internationaux sur le stockage de produits ·agri~oles et sur la répartition 
_../ 
des  coO.ts. 
En  tait, il devrait  ~tre possible de  convenir de certains critères en vue de 
détermin~r le volume  des  stocks.  Les  ordres de  grandeur deYraient  ~tre con~ 
sidéra.  bles'  sans avoir assurément l'importance  ~ut ils on,t' eu.e  à  un  certain  . 
. moment  après la seconde guerre mondiale.  rf·'semble- plus  dif~ioilê d:e  r~pondre  , 
à.  la.  question de  savoir at il faudrait maintenir les' stocka. a,~  nives.~·  o~h~{~; 
aéré  commè  oonvena.bie~ ,.Les.  r1,:io·tu~ti~·ns .de~· ~~co.l  t_èë_.  ~:~  ~euvent ~t~e J;i'ré~es 
et évitées que  dana une  oe~taine mesur'e, !'e:n  .iànot.ion  de·à· :stocks. oon_sti  tu~s 
involontairement.  Il sera.i  t  toutefois  po~~ible d'a~r~ter de~:· <Üap,os.i ti.on~ 
prescrivant des  limitations obligatoires de  la production ou  des  cultures 
au  cas où  le~ s.tocks  dépaeseraie;nt' ~n ~ertain volume.  T_e.chniquement,  le  .. -
fonotionnement d'accords  internat~onau.;x:  ..  d~ ce type sur ie atoèkage es't ·.par- .  .  .  .  .  .  ~ : 
fai.tement  possible  •. , 
;  •  ;  ! 
Une  poli  tique· des  .$to.cks · oo~ne serait .égaleme~t ~a  poli  tiq~,e: agricole  .. 
internationale.,·  ..  sans _qu'.il..  faill~, su_:j.v~e· ~pour ,au~:t:l~ une  cono_e:ption  .~' $ns·elJlbl,e. 
à  1'  échelle mondiale.  ·Etant donné  le~; grands  ava_ntages;-· qui résul  t_~raqent. 
d 1une  responsabi~ité et d1una régle.-menta.tiop internationales  en  ce q:ui  con-. 
cerne le stockage de produi  ta alimentaires. de. ba.s.e  i.JPportante, il est véri-
tablement  étonnatlt que l'on ait fait si peu  jusqu'.ioi à  cet égard. 
'  .  ~ 
.;  .. .·,.., 
',•'  .. , 
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4•  Po+i tique de  produ,g_~:t:! 
Dan&  le domaine  da la production,  la politiqua agricole internationale est 
placée devant un dilemme.  La  production agricole mondiale  est certes in-
suffisante pour couvrir entièrement les besoins  de la population mondiale 
qu~ qro1t rapidement,  mais il existe en  m~me temps  un  excédent manifeste  ou 
latent de 1'  offre sur la plupart des  marchés  agricoles  mondiaux • Les  mesures 
de politique agricole internationale visant à  orienter la production devraient 
donc  être  différen~iées.  Des  accords  internationaux de vaste portée seraient 
aouha.i ta-bles  à.  cet é5ard. 
En  ce  qui  concerne la part prise dans  la productionGar les pays  en voie-de 
développement,  une limitation des quantités  de produits agricoles  destinés 
à  leurs besoins propres ne présente assurément aucun intérêt et il est au 
contraire vital pour les pays  en voie  de  développement d'accroître le plus .. 
possible leur production.  Le  volume  de la production agricole des  pays  en 
voie de  développement n'a pas perturbé  jusqu'ici las relations agTicoles 
internationales.  Plus la production agricole destinée aux besoins propres 
aerai:t élevée dans les pays  en voie  de  dêveloppEniient,  moin$  ces  derniers 
éprouveraient le besoin d'une aide alimentaire dont le  finan~ement doit Btre 
assumé  par les pays  développés.  Un  accroissement de  la pr~duction des  pays 
en voie de  développement et donc un élargissement de la 0ase !e leur exis-
tence ne pour;rait que  leur  ~tre profitable.  Le  fait ç:.a.e  les pays  en voie 
·de développement produisent souvent,  au  çlébut,  à  de,.,  coûts relativement 
élevés  ne  devrait pas  s'opposer au développement  ~e leur production agTicole 
en vue  de  couvri~ les besoins propres.  L1 a.mél'·~oration :progressive  de  leurs 
bases  de·  production par la mobilisation acrrue  de  ca~itaux (y  compris l'uti-
lisation d'engrais)  et le recours au progrès  technique  pose un problème  à 
long  terme qui  ne  peu·b  ~tre résolu du  jour au  lendemain.  Au  cours  des 
décennies  à  venir,  la politique agricole internationale dispose là,  sous 
':·~  forme  d 1 aide agricole,  d'une possibilité d'action intéressante qui peut 
>  'tre exploitée indépendamment  de la question de savoir si la politi:que 
agricole internationale cherche à  e:x:cercer une  influence sur l'ensemble de 
l'agriculture mondiale  ou  seulement sur certains de  ses secteurs. 
;  •  1 
•'\' 
,j, .1' 
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Il oonvient,  e~ revanche,  d'observer une attitude beaucoup plus  .c~.i  tiqu~. 
en  ce _qui  concerne la production des  pays  en voie de  développement  qui_e~t 
destinée à  l 1exportation.  Dans. ce  do~ire, la situation est compliquée 
par le fait que  beaucoup  de  paya  en voie de  développe~ent ne disposent que 
de  quelques produits  ou .m~me que  d'un  aeu~  ..  prod~  t  d'exportation~.  :Eh 
dehors  des  a~cords internationaux sur -les. marchandi.ses  qui  s_eront  tra.i  téa·.:-
ul~érie~re~ent, des  efforts internationaux en  vu~ de  parvenir à  une  diver-
·,, 
~,'··  sification accrue de la production cons ti  tueraient donc  une ini  tia.tive  sou-
haitable en vue  de réaliser une politique  ~gricole inte:rnati'Onale •. L'aide 
technique et l'aide financière  néces~aires à  cet effet peuvent  ~tro fournies 
sans qu'il soit nécessaire de réaliser des accords  intéressant l'ensemble  . 
.  -
de l'agriculture. 
Dans  les  p~s développés,. les politiques agricoles nationales dont l'objectif 
était d'assurer le revenu de la population agricole oot souYent .abouti  à  une 
production qui .ne  peut plus  ~tre commercialisée. dans  sa totalité et dont une.· 
parti.e doit  ~tre stockée ou  encore .écoulée sur le marché  mondial  à  des. prix 
su·bventionnés  ou utilisée pour l'aide alimentaire _aux  pays  en voie de  déve-
loppement.  Le  prç,blème  çonsïste à  4éternrLner le .nive~u de  la:  pr.oduction de.s 
pays  développés  en  tenant compte  davantage  ~es ayaptages  comparatifs  et de 
~nièrs qu•elle  rorresponde l)aux besoins. qui  se  ~nifestent sur les  marchés 
intérieurs et sur le marché  mondial •.  Suivant une  opinion communément  admise*· 
ce niveau est certes inférieur au  ni_ve~~ de producti.on des dernières année.s •. _ 
Mai.s,  4' autre  par~, il semble impensa·ble  à· une  grande partie de 1'  opinion 
pub.lique  ~e réduire la production a.grioo~e mondiale aussi  long-temps  que  la. 
faim  sêv~ra dans  de  grandes parties du monda.  Il convient donc  d'observer 
une  certaine_réserv~.quant à  l'~ve~tualité de  nouvelles  réd~ctions de  1~ pro-
duction  tant que les pays  en voie. ~a. développement restent  ·tri'_but~~.res des 
livraisons de  produits alimentaires  de la part des  pays  développés.  M~me si, 
à  cet égar·d,  <laa  axr~ngament.s  ·.intertua.'tio~ux suffisante ne  ao~t  '· ps.e  po~~:kbles 
pour 1f:instantt certaines mesurés  prépe.:natoires dans.ce sens ne  semblent pas 
toutefois devoir être totalement  exclues_~."'" Er+  ..  e.ffe_J:ï,. Jl  ..  f:?_~_ra~ t  __ f._p.rt  possible. 
d'éviter le danger  Q. 1 't;l.~e  ..  réd11ction. de ~~a production  ... ag~ipçle  .mondial~.  gJ?âce:·· 
•·  •  •  :  "  J  "'  ·-.  {'  >  '  ;  •  ~  •  - •  ...  ·A.·  ...  - •  '.  1  - ••  ,,  Il!  1,. 
à  deS  accords  d1une  effiC.~Ci  ~é  plu~  ~ande.  ~n CG. ÇJ,Ul  ~oncerne  .l.'.u.ti·l·i_sation 
dea  excédents  sur  ~es  m~rc~~~ ~gTicolea  mo~diaux.  ~a rAO  _a  été-la .première 
à  ébaucner de  tels accords,  mais il est manifeste qu•ils sont insuff1sants 
pour résoudre le probl~me 2). 
1)  Cf.  "Agrioultura.l Polioies in 1966",  op.  oit., P•  69  et suivantes. 
~)  Cf.  Chapitre XI  :  Aide  alimentaire. \  .. ·  . 
'.'  .  \  ,._  "· 
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lvlÔI:.0  en l'  a·bsenoe  d'accords internationaux suffisants sur le volume  de  la. 
production agricole ou  sur une utilisation des  excédents,  il reste encore 
aux pays  développés,  même  dans le secteur de la production,  certaines po8si-
bilités pour prendre  des  mesures  de  politique agricole internationale. 
Les  discussions qui  ont lieu régulièrement au sein de  l'OCDE et de la FAO 
sur les politiques agricoles nationales pourraient éventuellement amener un 
certain rapprochement  des  poli  tiques nati.onales· de  pro·du.c.tion  et des  ins-
truments qu'elles utilisent si des  tentatives plus  énergiques étaient entre-
prises dans  ce  sens,  sans qu'il faille parvenir  tout de  suite à  une régle-
mentation d'ensem-ble  de  portée  mondiale~ 
5·  Politigue des  prix 
Chaque  fois  que l'on considère la politique des prix dans  l'optique de la 
politique agricple internationale, il ne faut pas  oublier que la formation 
des  prix agricol_es  ne  se fait librement que  dans  des  cas  exceptionnels. 
En  efff=lt,  ils sont généralement manipulés  dans le cadre d'interventions de 
caractère dirigiste.  La  fixation des  prix par les institutions nationales 
responsables  de la politique agricole peuvent  ~tre considérés  cornrile  un  cas 
normal  de  formation  des  prix dans  la plupart des  pays  participant'au  commerce 
agricole international.  Le  prix est en  même  temps  l'instrument essentiel 
de la  politi~ue des  revenus  dans  le  cadre~ des  politiques agricoles nationales. 
Certes,  il doit  tenir  compte  des  exigences  du  marché  mais,  en  même  temps, 
les _conceptions  que les  organismea  responsables  de  la politique agricole 
se font d'un revenu équitable de  la population agricole ont ];lus  d'importance 
pour lui.  Le  fait que  ces prix exercent  également une  influence sur la pro-
duction,  en la stimulant ou  en la ralentissant,  ne  peut pas  toujours  être 
considéré  comme  un phénomène  provoqué volontairement  mais  plutôt,  bien 
souvent,  comme  un effet secondaire inopportun. 
Dans  ces  conditions,  on  ne peut plus,  là aussi, _parler  de  "cours  du  marché 
mondial"  dans le sens  de prix qui  se forment  suivant le libre jeu  .. de  1 r offre 
1)  Cf.  "Agricultural Policies in 1966",  op.  oit., p.  66  et p.  73· 
2)  Cf.  F.  Mehler  :  Zur  Problematik der Agrarpreise.  Ein Beitrag zur 
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et de  1~  demand~ l).  M~me les prix sur les grands  marchés agTicolee 
internationaux sont.fréquemment: manipulés ·et ne  refl~tent plus que  très 
partiellement le rapport effectif de  1 1àffre et d13  la demande  sur le  marchE§ 
mondial.  Au· demeurant,  dank la plupart des  cas, ·ils ne  font plus  que  com-
penser la marge·  qui  subsiste entre l'offre stimulée par dès  subventions et 
la demande  réduite par dea  politiques nationales d'auto-approv1sionnemént. 
Pàr  "cours du  marché  mondial",  on entend,  par exemple  aujourd1hui_.les  prix 
moyens  r·ésul tant de  tous· le.s  chiffres de ven  te dans le monde  pour une  mar-
chandise déterminêe,  y  compris les chiffres de  ventes réalisés dans  le cadre 
d'accords 't>ilatéraux  ou  kitilatérau.i 2). 
A quelques  exceptions .Près,  les conceptions na. tiop.~les des  grand~ :pay~ 
occidentaux en  ma. tièr.~ de  p~ix ne  se 
1dis.tinguent que  p~r des  nuances. 
Les  conceptions,  en  m~tière de prix,  de  deux des  plus importants  p~rtenaires 
dans  le commerce  agTicole international,  les Etats-Unis  et la  CEE,  sont 
orientés  d~ns les deux  ca.~  ..  Sltr la po~i  tiqU:e  ~es  ..  ~e:venus,  ~ême si  ~es  tenqano~ 
inverses_semblent se manifeste+  c~~ der~~e~s  ~~~p~ aux.  ~.S.A.  Dans  un  pas 
~  •  •  ~  •  1  '  1  :  t  - ~  •  • - '  • 
comme  dans  l'autre, il existe des  nive~ux de  prix différents pour le commerce·  .  ~  - ..  .. 
intérieur et le, co~erce,  .international  ..•. }Jn  trois~è~e p~~tenaire 4o~t la 
participatipn ~u. commerc~ .mondial  est  :pàrticulièr~me~t im:port~nte, la Granoe-
•  - •  •  •  :  •  '.  •  :....  ~  •  •  4  •  '  '  '  '  •  - • 
Bretasn.e,  ~:pplique certes un autre.  ~yst~me;  mais  celui~9i:. n'.équivaut  en 
principe. qu'à. une autre forme  de  subv.en.tion et de  garantie du  reven~ des 
pt'-Oduc-t·é·urs  agricoles. 
.  j- .-; 
Lorsque le ni~eau des  prix agricoles sur le marché  intérieur est élevé 
(Etats Unis,  CEE),  les prodùcteurs perçoivent leurs subventions·direotement' 
des  oonsommateurs 1.-tandis  que lorsque le niveau dea  p:r:ix  est plus bas  et 
uco,forme  au marché  mondia.l"·:(Grande-tl3r~ta.gne),  les producteurs reçoivent 
leurs  subventions  indirectement du  budget  d 1 Etat·.  Dans. le premier  cas,  , 
.e  l  l  e, a  sont supportées pa.r  1'  ensemble·. des  consomma. teurs et, dans  le 
second cas,  par ;L.'ens.emble  des .contribuables.  Dans la mesure  où le r.égime 
fiscal prévoit une  fo~te progression des  impôts  dir~ots et que çeux-oi  jouent 
un rôle particulier dans le cadre fiscal,  le système de·prix  agrico~es d'un  · 
bas ~iveau sur le marché  intérieur assorti  de  subventions directes à  1 1agri- ·· 
cul  ture peut  ~tre  considé~é comme  plus  juste - :plus  soo:i:a.l··-.. que  ... 1e  ,.système· 
•,  .... , ...  :  .... ~-.~  .... ..,;..~\·-1···''  \\. 
'.·;' ··J  - ~  - :  -.  1 
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de  prix agricoles  élevés  qui  doivent ltre supportés  par  les  consomma-
teurs.  Pour  l'agriculture,nationale·,  un  bas niveau  des  prix permet  éga-
le.m.ent  d'éviter un  accroissement  inopportun  de  la production à  condition 
que  les su·bventions  qui  sont  alors versées  à  la production n'exercent pas 
d'influence  sur celle-ci. La question  de  savoir si des  subventions 
peuvent  ~tre neutres vis-à-vis  de  la production est d'ailleurs contestée. 
La plupart  d •entre elles  ont  pour effet d'accroître la production,  à 
moins  qu'elles ne  soient octroyées  à  la condition expresse  que  la produc-




La  coexistence  de  prix agricoles nationaux et  de  cours  du  marché  mondial 
manipulés et  donc  fact:ice.s  n'est pas  en  opposition absolue  avec  la réali-
sation d'une  politique internationale. Celle-ci ne  dépend  pas  non  plus, 
de  façon  décisive,  d'une  uniformisation  des  subventions et des  systèmes 
de  prix.  Cependant,  il est incontestable  que  l'absence  d'uniformité  des 
niveaux  de  prix et des  subventions  ne  facilite pas la politique  agricole 
internationale. La coexistence  de  n~veaux de  prix nationaux bas et élevés 
rend indispensable  des  procédures  de  compensation d'inspiration  dirigis~e 
dans le commerce  international. Il est hors  de  doute  que  l'harmonisation 
des  organisations nationales  de  marché  serait facilitée  par la'création 
de  méthodes  de  subvention et  de  soutien  des  prix uniformes et non.le 
h  t  d  .  d  .  .  f  •  't 2)  rapproc  emen  es n1veaux  e  pr1x  qU1  s  ensu1vra1  • 
K~me si les chances  de  réalisation  de  projets d'une  telle portée  ne  sont 
que  très minimes,  on  pourrait  toutefois s'efforcer à  l'avenir de  parvenir 
à  un  système  international  de  formation  des  prix agricoles qui  équiv~udrait 
du  moins  à  une  réalisation progressive  des  objectifs initialement prévus. 
Cette  initiative  de  portée mondiale  dans le secteur  des  prix ·de  la politi-
que  agricole internationale se  substituant à  une  initiative  de  portée 
mondiale  englobant  tous les composants  du  marché  doit être  différenciée 
en  fonction  de  l'état de  développement  économique  des  différents pays. 
1)  Cf.  "Agricultural Priee Stabilization",  op.  cit.,  p.  86  et suivantes 
2)  Cf.  National Agricultural Priee Stabilization and Support Polic:ies. 
Guiding  Princip~es Recommended  by  FAe.  Fao,  Rome,  !961. · 
.;. ~  ,,+.  '  '  ,_{f~ 
;\ 
Dans  cet ordre  d'~dée_,s,  il-·n•est pas.:sans· "intérêt  qu'e  'la CEE,  :en· ee 
qui concerne :les pays, développés,  ait 'proposé  à. ·l'  occas.ion  dù' Kennedy 
round .. de  préyenir -1' appar:i.tion  d' aut·rea. divergences  e·ntre ·les ·politi-
ques  agricoles nationales  en  procéd.ant au  gél  des  montants  de  so~ien. 
I'1~me  ~  1 il es·t  apparu  que  des  ac·cords  sur  ce  point· n~' étaient pas·  pos'si-
bles,  ~eci n'exclut pas  cependant  que  1'  on  continue· de ·faire  appel,  au 
niveau int(;rnational,. à  la lucidité des  gouv·ernements· hationaux intéresàés 
pour qu'ils renoncent ·à  toute  autre modification essentielle ·de's .-montants 
,,'+ 
~~ 
.  if.,  .  ·~~~; 
l:! 
':~ 
,  r~  t~  .. · )~ 
'  -~~ 
'.%1 
'·;i~ 
')  '~j 
de  soutien.  Cet  appel pourrait être adressé  aux gouvernements  sous la·  .:/::~ 
,1!it 
forme  de  recommandations  par les voies habituelles.  (FAO,  OCDE,  GATT  etc).  .·  ~~~~ 
M3me  si cet  appel était dénué  de  tout  caractè-re  obligatoire, il ne  reste- · .'.}i 
'  .'  i'/i 
rait  p~s sans résultat  dans· la· mesure  où,  sur le plan  dè  la responsabilité,  '·';::~ 
'  ~  1, ' (,1 ' 
le sen  timcnt  qu'un  nouvel accroissement  du · soùtien agricole  pourr~i  t  .  ·-:..'  :·:t~ c~r/~' 
1  ",d~ 
perturber 1 'harmonie  internationale  dans  le  domaine  des  prix et causer  :::·~ 
des  dommages  à  1'  agriculture d'autres  paya,  serait renforcé à  l'échelon  :~:·, 
internat.ional.  . ........ ·-.. .  ...f.v_'~~-
..  ·~--. ,_  ._  .-M  ·--•  '/ '••  <  ''  '  '  •'  ·":t~ 
Dea  recozitmandations· de  ce  typë ne  deVraient  d ï àilleUrs pas  se limiter  : -~  .~.~ 
uniqt~emenDt auf  'main_~·J.d.-e·nt~u _Pe~~ 1
-~tre  ~êtm~  à  'i~·bal~édducdtion_  ~es -~~.ntat~ts  Clt-~  ·;,~ 
sou J.en.  e  açon  J..  en  J.que,  J.  seral.  posa  e  e  on_ner  un  s_en  J.men  : ':~ 
plus aigu  des  conséquences. in  t·~rna:t~ion'ales'  défavo~abl_e  .. e.  _que  po.urr~i  t  .:  .:~ij 
avoir,  le  cas  échéant,  un  reièvement  de·  Cert~ns.  niv~aux nationaux des.  ·_'_···,·_:  ..  :'.::~.;~-·l·,  ...  ·~  .•.  :  ..  ·.···: 
pris. Les  modification·s  essentiell~·s· apportées  aux  ~iyeaux des  pri~.  _i 
nationaux deVraient être liées à  ra  condition·· qUe. 1·; écôuleme~t du surcroit  :Y] 
de  production  éVen tue  i  soit assuré  •  Lors  de  1 f. u tiiiSa  t ioit. hab  i t.uEO)ll e  de  ..  i>~ 
ces  e xc  éden  ts 'pour  1
1 
aide  alimen.taire  ;  il devrait ·@ tre  ..  t~  nU  compte  des  , ··.;.·~_:_-~.~.:.i_._._·.·  ..  ~  .... 
règles ·interna'tio~ales. S'il n'è·st  p~~  ~bsbliunent nécessaire  qu·~. l···uni- -~ 
formisàtion  des  systètries  d~ sul:l'ventibn '~t .des  ,Pr~~ fasse 1 1 objet de  ~es  )~ 
:::::::::i::::  ~~ ::::~>:~!:n::~:t::~h:::~~;.,~:~r  d;: ::::;c::n::nuer  ~~ 
à  faire· l'objet::de dis·cussions·'lors ·des--différentes rencontres intt:trna- ;·.~~ 
tionalc·s  des  l!lliil.is tres  de  i 1 ;;.gr'ï cti:i:t  tire ,  q U:l:  ·s'on i  com.Péte n ts en la ma.tière ,  .  ·  ~ 
:~::~~::::~n~o~Vcnt avoir un  Sê.ns;. -~i  f~ùdr~~. ~~  ·~Ùe~ tende-nt  à  une ,telle  .··~~ 
Pour  que  ..  l·~s  F.,iJÇ:~ agrtcole.s  ..  de.s  .  .pays'  a:n;  v.o·ie'  de:~ ..  d'év~loppe·ni'ent 'Be ·::forrd·ezit·  · 
conformément· at;x  o bjc  ot·.lf.s. -d'e  la ,po·li  tique: .agri'bole ;iri·tërnaticinale,  ·il 
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Cependant,  sans l'aide financière  des  pays  développés,  celui-ci ne  pour-
~'·'  .  rait être réalisé  que  très partiellement,  car les consommateurs  locaux 
ne  disposent  pas  des  moyens  nécessaires pour  faire  face  à  des  prix agri-
/  coles plus  élevés.  Il pourrait  donc  être nécessaire  de  procéder  à  une 
.restructuration de  l'aid~ alimentaire.  L'octroi actuel  de  l'aide alimen-
taire  sous  la forme  presquG  exclusive  de  dona  en nature est en  contradic-
·tion avec  l'objectif d'un accroissement  de  la production agricole  dans  les 
pays  en  voie  de  développem~nt.  Une  organisation plus efficace  de  l'aide 
alimentaire  sur le  plan  de  la production et des  ententes internationales 
dans  ce  domaine  semblent  s'imposer. Elles  lib~rel~ient progressivement 
les pays  développés  de  la nécessité  de  produire  c\)nstamment  des  excédents 
agricoles pour  les pays  en  voie  de  développement,  ce  qui  au  fond,  ne  cor-
respond  que  très partiellement  à  ln situation comparative  dont ils béndfi-
;:;  cient  en  matière·  èe  coûts. 
),1' 
B.  Eléments  d'une  conception  de  portée  mondiale  orientée  sur la production. 
On  peut  concevoir  à  l'échelon international diverses  formes  d'accords 
sectoriels orientés sur la production.  Ils peuvent  pbrtor  uniquement  sur 
certains  composants  du  marché,  par  exemple  la consommation,  la production, 
l'exportation ou l'importation.  ~ais ces  réglenentations  ont  été relative-
ment  rares  jusqu'ici.  Normale~ent, les règlementations internationales 
orientées sur la pr0duction intéressent plusieurs  composants  du.  marché  et 
··'  visent à  exercer  une  influence  sur  1" ensemble  du  marché  mondial  du  pro-
duit en  question.  C  e  1  1  e  s  qui  ne  portent  que  sur  un  seul  com-
posant  du  marché  ne  feront  pas ici l'objet d'un  examen  plus détaillé. 
Ce  sont surtout les accords  internationau~ visant  à  influencer l'ensemble 
du  marché  d'un produit  qui  présentent  un  intérêt  dans le  cadre  de  la 
politique  agricole internationale. 
A cet égard,  il faut faire  une  distinction entre les produits provenant 
':  .'  · •  principalement ,ou  exclusivement  des  pays  en  voie  de  développement  et les 
:l  ~  . 
produits  provenant principalelent ou  exclusivement  de  pays  de  la zone 
tempérée.  Dans  le premier  cas,  la solution souhaitable est celle  de  l'ac-
cord traditionnel sur les marchandises,  qui vise  en  premier lieu à  élimi-
ner les fluctuations  de  prix à  court  terme  grâce  à  des  quotas  d'exportation 
et à  des  accords  sur les prix  (par  exemple,  l'accord international sur le 
café) ·ou  grâce  à  un  regJ.me  de  stocks régulateurs  (par  exemple,  le projet 
d'accord international sur le cacao). 
.;. 
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Dans  le cas  des  accords  portant sur les produits agricoles de  la zone 
tempéréet 'il s'agit de  régler les reiàtions'entre les marchés  ~gric~les 
nationaux-de  façon  à  concilier  lès·orgarti~ations nationales  de  marché 
avec les relations agricoles inter:natidnales è·t  à  leur  dô~~er ~n~ base 
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,Kennedy  round).  Cet  ob'jé.-ctif  représénte  éga:le'ment  ùn  équilibre  t  mais  .  ~.  \;~ 
un  équilibre réalisé en  protégeant les  agri'=éul;tûres  nationales contre  ':~; 
la concurrence  étrangère :dana  une  mesure  d'étel:"lftinée  av& c  pré  ci~  ion par  ··:~ 
un  accord,  alors .qu,e  les ·accords sur  ct:rtainE::s  matières  prenii~res des  :  :··;·f~ 
pays  en voie  de'  dévéloppement  concernent  direCte'ment  ou indirectement  ·  ;:!~ 
1'  ensemble/ de  1 'offre et 1'  ensemble 'de  la demande.  Cette  différe-nce  ..  f:~ 
a 1 explique- essen  tie  11  emen t  par  le' i Iii  t  que  les "accords mon di  aux  11  a Ur  .  ··~~ 
les produits  de  la .zone  tempérée  ont ·pour 'objÉtt  de  ~~glementer. les  .  <:.  ,  '·~ 
relations _agricoles internatio'naleé  ·:de· 'p:iys·  qui  .. s6nt·' eh  ·ra~m6  ·ttmps  pro- . .  ,~x, 
ducteurs et consommateurs,  alors  que  les accords internationaux sur  le~ 
matières premières  des  pays  -en·· vo·ie" dé' développément  ont avant  tout 














.Le  café,  le'  blé et  quelques  ~~t~es Prcidui ts  ~gricole~ moi~S import~ilts  .·:l~ 
font  actuellement  1 'objet  d 1 un'' acé-ord.  intel:'ru~tioncil sur les marchand,ise$, , .':  -r~~ 
Tous --les  au tres produits  agric.ole-s  plu·s _.iniportnnts  ·com.ni~  /"~ar·  ... ~xempie·,  JrtfiJ.·  ~~~ 
•  ,.•  •  '  ....  '  •  '  •  •  - •  •  - 1  ~- ~  .....  •  •  :..  •  t  1 ...  •  1  '  '  "  :  ;2~~ 
c ér.éales  fourrc.·gère·s, "le· ·sucre, "'les· graines· e·t- les fruits oléagin_euxt  lt.  ,;  ";.t'1 
•  1  •  •••  ,.,  ; •••  ~  ••  ·~·,  •  ••  •  '  ~  .'  !  . - ~  - - J;·:~}j 
vtànde  odvinet  les"; produits  laiti~ers,  le ·cacao,  .1(;  'co'ton,  le  tabac  et le  :·i:-1~ 
caoùtc:houc,  sdnt · nê·gociês 'à ·i  •·é.èheion  internationa.i éanei ·.fàir·e· i '.o.bj~è·t  . .  ?~ 
'  •  .  .  '  ..  .  .  .  l..  -~.:~~ 
d'  a_ccords_>.~articul-~.er._~·  ·Eu  é·gard_ ·à  1~~ importa~ce  ·capi-~a~.e'"  q~~·:  ~~e~~~~.~~\  ·,jJ 
1~~~ poli  ti-ques:  agri~oles na:tioha.les  pour le  c6mmerc_e' extérieur.,  des~ -pt!?- .. ·  .~~-~ 
..,.  duits agricol'es,  on· -peut  penser  que  les condi tiens parfois chaot:l.ques,  qu4  ·:~;:~ 
règnent  de  ce  fait  ~ans les  échanges internationaux de  produits· agricole$ ..  -S~ 
sont  en  tout etat ·de  cause  bien pire-s  que  c·e·l.les  qu'i  ré  sul  te-~a.ien  t  d  •  ~ccor<t,:Ï 
internation.aux-sur les mar'cho.ndises,  quelle  que ·soit. ia.··;igidité. av~c-'la- .:·:·::.:~ 
.  ";,  ·Î  ,,~~ 
quelle. ils se-r·aient· ·appliqué-s.  La  r:êglementatiotl'. des. relations agricoles  -~;.~ 
internationales·  au' moyen  &• àCcorà's  intern~honaU~ po:rtant sur là Plupart  , "~ 
des  autres produità agricole$'  iÙportàri.t·à·'·au~ait ''eri  o~tré'' 1'  avant~ge  '. compte/;~~ 
•  '  ..  l'.  .,  •  •  -- -·  •  ,~  •  -,  •  t f':i 
tenu  des  incertitude€:  inhér·~ntes aux· I)oti'tiquès' agricole's  nationale-s,  de  .  ·~:~~ 
rendre  le  coJD.i:deroe  oondial· d6  prodüi.ts  ~grl.coièà·'·rlbins: :i.n~e~tàih  \~t plus  \} 
•,l'' 
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Si elle pouvait,  en plus,  procurer  des recettes d•exportation plus 
sûres aux pays  en  voie  de  développement  en  tant  que  vendeurs  et  contri• 
buer  d'autre part à  assurer  aux  acheteurs un  approvisionnement plus 
constant  à  des  prix stables et fixés  par voie  de  conventions,  ces objec-
'tifs pourraient rencontrer aujourd'hui la faveur  de  tous. 
A la lumière  des  objectifs de  la politique agricole  internationale, 
c'est-à-dire  (1)  l'équilibre sur le marché  (2)
1 un  approvisionnement 
suffisant  de  l'ensemble  de  la population mondiale,  (3)  la participation 
des  différents pays  à  la production mondiale  en  fonction  des  avantages 
comparatifs naturels  dont ils bénéficient  en  ~1tière de  coüts,  (4)  la 
sécurité  du  revenu  de  l'agriculture,  on  pourra~t de  même  se montrer 
dans  l'ensemble  favorable  à  la conclusion  de  nouveaux  accords,  mais il 
est toutefois nécessaire  de  procéder ici à  quelques  différenciations. 
Les  c.ccords  permettraient,  certes,  de  réalïser un  équilibre sur le 
marché,  à  un  niveau  qui pourrait être optimal  ou  bien supérieur  ou 
inférieur au  niveau optimal selon  chaque  c~s particulier. En  tout  cas, 
si ces  nouveaux  accords  comportaient  des  arrangements  sur l'aide ali-
mentaire,  quelle  que  soit leur portée,  ils auraient  tout  au  moins  le 
mérite  de  contribuer  à  la solution  du  problème  que  pose  l'approvisionne-
ment  en  produits agricoles  de  l'ensemble  de  la populntion mondiale • 
Une  participation des  différents pays  producteurs  à  la,me$ure  des  ~van­
tages  comparatifs  dont ils bénéficient en  matière  de  coftts  ne  pourrait 
d'ailleurs être favorisée  par  ces  accords  que  da~s des  conditions très 
limitées,  car,  en  ce  qui  concerne la production  des  pays  en voie  de 
développement,  le critère qu'ils utilisent généralement  pour les quotas 
d'exportation,  est tiré  de  données .qui  remontent  à  une  période  de  référen-
ce  passée.  Or,  cette référence  historique  ne  correspond pas nécessaire-
ment  aux  avantages  comparatifs  en matière  de  coûts.  Il en  va  de  m~me pour 
les accords sur les produits  de  la zone  tempérée,  puisqu'ils n'englobe-
raient en  définitive  que  la partie  pour laquelle  un  commerce  international 
~erait autorisé par les parties contractantes,  Si les accords  étaient 
également utiles à  la stabilisation des  prix et partant,  à  la stabilisa-
'  tien  du  revenu,  il ne  serait absolument  pas nécessaire  à  plus  longue 
échéance  d'y associer  une  ~ugmentation du  revenu  ou  même  une  adaptation 
de  celui-ci  à  la t&ndance  suivie  par les autres  catégories  de  revenus. 
.;  . (, 
'\~! '' 
·' 
-En  ce  qui  concerne  les accords  sur les produits  de  la zone  tempérée, 
des  mesures  suppiém.entaires  du  type  de  cel~es_ qui ont été mises  au  poi~t 
dans le ca.dr.e  dés  ~olitiques agrico  .. les nationale_s  seraient. nécessaires 
1  à  cet effet et,  en  ce  qui  c'onéerne  les accords sur les P.roqui  t~ des  pa.y-s  .  '  . 
-en  voie  de  développement,  il faudrait en outre  prendre  des  mesures  pour 
éliminer la fluctuation  des  prix à  court  ter~e,  ce  qui garantirait  ..  que 
la ten.dance  suivie par les·  prix reste  conforme  à  l'  évolutiC?n  générale 
ies prix et  de~ ~evenu~. rr eet impossible d'entrer ici dans les détails 
·.des  nombreux  problèmes  que  soulève. cette manipulation  des  prix  •.  Il s_uffit, 
de  souligner  quef·pour  un  certain nombre  de  raisons,  des  limites étroites 
sont  i~posées à  cette politiquè. 
Malgré  tous les autres problèœeà, il es't ·à  supposer  que  pour  l~s produits. 
des  pays  en  voie  de  dévelop~ement comme  pour les produits  de  la zone  tem-
pérée  ou les produits provenant  à  la fois  des  pays  en  voie  de  développeillent . 
.,  "::  ,  .  •  •  !  • 
et des  pays  développés,  la  conclusio~ d'autres accords internationaux sur 
lee marchandises  conf~rerait aux  .re~ations agricoles  inte,~nationales une 
organisation plus  harmonieuse  que ·celle qu'elles ont  connues  jusqu'ici. 
En  ce  qui  concerne les produits provenant  principalement  des  pays  en  voi~. 
de  développement,  et  compte  tenu  des  accords déjà existants, il est .tempe 
.  . 
que  soit parachevé  l'accord  su~ le  cacao,. sur lequel des  négo~iatio~s 
1  sont en  cours  depuis  plusieur~ années  déjà.  Les  travaux préliminaires  son~ 
déjà très o.vancés.  Si tous  los parti.cipants faisaient preuve  de  bonne 
1  .  .  .  . 
volonté,  l'accord  pourr~it être réalisé.  A cet  égard, il faut  se  fé~iciter 
que  la forme  choisie pour  cette r-églementation  qui est en cours  de  discus• 
sion soit celle -d'un  accord sur les st?cks régulateurs;  car,q~lui-ci 
n'exigerait pas  u~e ·application aussi rigide  que,  par. exemple,  une  entente 
'  . 
sur les quotas  d 9expor.tation,  m~me si les  CO~  ta  qU 1 il entra!ne sont 
élevés.·tes efforts en  vue  de  parvenir.à un  accord international sur le 
caoutchoù:è·: n~tur.el s·o.nt  facilités par.le fait  que  +e  nombre  des produc-
- '.  "  .  .  .•  .  .  .  ·' 
teurs réell·ement. imp.or'tant's 'e~t  res'tr.~int  ~:t  que'  d,' o.utre  pa;-t,  la concur-. 
..  "  ·:  ••  •  •  '  •  J  w  ••  ~  :i  .  .  ...  :  l  •  M  ..  •  ..  A  •.  .  ..  ·- !. '  • 
renee  du  caoutchouc  synthétique  contribuerait a  emp~c~er qu'~n.accord in-
ternntion~l. ·sorte.:. d~~  .rlim~  ~é~-:~,  ~~~-s~n~~~l~s:.  I~.:  I1~  i ~er  a: l'?~~i~t~ .  d~  p~u:y~~~~ 
\"'  • '  •  ...,  ~.  i..  '  .; f  •  '  ..  .  •  \.  •  \  '  •  •,  '.  ,.1.  ,.  ·~  ~  •  •  ~  • 
à  iil:ié··réglementatién"intèrnationale  :Po1:1r  l~ sucre  J?OU~  l~qut::l  il.~te:x:iat~  ..  / 
pas,  malgta· le  g~~andl fntéret  q~':ii-·re~~t;  p~~~::le~ :~rQd~~te~rs, .d'~~c~rd  .. 
depuis  assez  t()n:gte'm~~. ·que si; ·  ~  ·~n~ part,·  ~e;,;  Principa.~Jt.  ~.cm~:r~.!?-~~.-ti~.' ......  . 
sont  pr~ts à  mettre  un  terme  à  la surproduction et ei,  d'autre part, .,leurs 
di.~ergerl:ées·  poii.t~~~~-e  c~,d~~t  :l;e.·:.~.a_s.:  d~V:;.~-~ -.ie,  gr~nd in~érêt  'q~~  .·p;6se~-:· · 
tertit !une  or~aniaation plus h.armonieuse  du  eornmerc~. mond_ial ·de :,~cre.· 
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D'~utres accords internationaux intéressant les produits agricoles  des 
pays  en voie  de  développement  serai~nt tout  à  fait souhaitables.  Etant 
donné  cependant la stabilité relativement  grande  de  certains marchés 
· .--.  agricoles mondiaux  {théi riz,  etc  •• ), il semble  que  des  accords  sur  ces 
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produits  rev~tiraient une  moindre  importance. 
1) Le  caractère  très  différencié  du  marché et la concurrence  d'autres 
huiles et matières  grË.àses militent,  par exemple,  à  l'encontre  de  la 
conclusion d'un accord sur les graines et fruits oléagineux.  De  même 
en  ce  qui  concerne  le  cot:n et le tabac  dont  les marchés  peuvent 3tre 
considérés  comme  relativement stablës,  la conclusion  d'un  accord inter-
national apparaît moins  urgente;  elle serait par ailleurs compliquée 
par le fait qu'il s'agit de  produits  que  l'on trouve  aussi bien dans 
les pays  en voie  de  développement  que  dans  les pays  d0veloppés. 
A l'heure actuelle,  les perspectives  de  conclusion  d'autres accords 
sur les produits  de  la zone  tempér&e  ne  sont  guère  encourageantes, 
bion que  la situation sur les  grands  marchés  de  produits  aliment~ires 
de  base  ne  pQur·rai t,  en  définitive,  que  bénéficier de  nouvelles  conven-
tions internationales.  Le  succès très restreint du  Kennedy  round  à  cet 
égard,  qui  s'explique  notamment  par la pression que  les délais à  respec-
ter exerçaient sur les négociations,  ne  devrait pas  entrainer un  arrêt 
provisoire  èes. efforts déployés  en  fav~ur de  la conclusion d'accords 
mondiaux sur les céréales fourragères,  la viande  et les produits lai-
tiers.  Une  réglementation multilatérale  pour les produits  l~itiers qui 
prévoirait en  m~me temps  des  adaptations  de  la production et i•ouverture 
de  possibilités de  commercialisation supplémentaires  (par  exemple,  une 
utilisation accrue  de  la poudre  èe lait pour l'nide alimentaire)  semble 
plus nécessaire  que  jaroaisJétant  donné  les excédents  de  lait qui existent 
dans  d'importants pays  producteurs.  2)  Une  réglementation internationale 
du  marché  de  la viande  bovine  en relation  avec  cette  dernière  réglementa-
tion semble  logique. Il serait véritablement  désastreux de  ne·pas exploiter 
les possibilités qui s'offrent ici pour prendre,  à  l'échelle mondiale,  une 
initiative sectorieile orientée  sur la production en vue  de  la réalisation 
d'une  politique  agricole  internationale et,  partant,  pour organiser  de 
façon  plus  harmonieuse  les relations agr.icoles internationales. 
1}  Cf.  The  Development of  an international Commodity  Policy.  Stuby  by  the 
UNCTAD~Secrétariat.  UNCTAD  Document  TD/8/Supp.  1,  14 November  I967,  p.20 
et suivantes. 
2)  Cf.  w.  White  vor  dem  Kongress  der Internationales Vereinigung von  Agrar-
journalisten. Cité  dans  le Neue  ZUricher  Zeitung du  20  septembre  I967. 
Edition pour l'étranger n°  258,  page  11. 
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Chapitre IX  :  Possibilités ouvertes par  une  concepttcn régiopale  de 
===.=======-r===========7-=-=r====·======-=====::==---====·==!=== 
è~=~g~~~~~;=~~~gg~;.~g~~~~~~~g~~~~~ 
M~me en  épuisant,_;toutes  les possibilités existantes,  la politique agri-
cole internationale  fondée  sur  des initiatives sectorielles de  portée. 
monè..iale  n~ peut parvenir,  à  1 'heure  .;tc tuelle,  qu'à  des  améliorations 
de  détail dans les  rela.tion~ ·agri~oles  inte~nationales  •. Il  ·semble  donc 
d'autant plus indiqué  d'exploiter en  mê.me  temps., les possibilité-s qu' of·fre 
le  cadre  régional pour harmçniser  davant~ge les relations agricoles  '  · 
int-ernationales.  A p-artir  de  cette  base  régionale· de  la politique  agri-
cole  internationale,  on  pourrait,.- pour  comrnen.cer,  envisager  des  conven-
tions entre différents pfiYs  souverains  ("un~on agricole".,  ''marché  agri-
cole  cotw~un").  On  pourrait ensuite  concevoir  des. conventions entre  une 
union  régional-e, déjà constituée et différent-s  pays·,  qui pourraient porter  . 
sur une  adhésion  ou-s:ur·une. association.  Enfin,  on peut  également songer 
à  une  fusion  de: plusieurs organisations régionales  ... 
Si le  cadre  régional peut être  considéré sur le plan théorique  comme 
l'àntithèse  du  cadre  mondial,  il n'en est pas moins  possible  de  poursui_-
v:t-e  simulta..némep.t  des·meeur.~s à  l.'éc.l.l~~l~ .régionale·- et· à  l'échel)..e  mon-
dial~.  Bien plus,  .le-s  initia-ti  vee prises· dru.ts  .\ln  cadre  régional semblent 
particuliè.reme·nt-_ 1-o:giques_ là '?Ù ·la  t-é~lieation  à.~. mesures- ent~ant dans un 
cadre· mQpdial. est  .. a  priori· à., éçarte~  •.  ··  ·.--·: 
Une  réglementation r6giopale  du_,mr;l.;r;-c:P,~  du, sucre,  par exemple;  ne  rend  pas 
superflue:  une  r~gle~entatiop. mondiale  de  ce·m:arehé  q,ui; .. a  priori,  est  ... 
impossible  à  réaliser. Elle· peut  toutefoi~ s'avérer judicieuse -d~ns:l'in-
térêt  de  relations· çommercialeè  barmoniep.ses  - .limitéés. à-:·1'-échelon régio-
nal  ~·  D'autre part,  le fait qu'une initiàtive aeatorielle ait déjà été 
prise  dans  un  cadre: mendial-ne  d6it-·paa. exclur-e·, totalemen·t  une  initiative 
correspondo.nt(!  à  1.' échelon: trégional  •.  Il suffit _se uleznent .  qu  ~elle ·con- ·  · 
corde  entièrement  .. aveo  l.':initiativë  ~-de·:portée ·m0ndiale. ·. 
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Sur· le  p~an des  ~ét_hodes,  1~~  .. possibili~é~ qui  s • offrent pour la mise  en  -~·~ 
oeuvre  d'une  politiq~e  a!Ç"icol~  :i,n~ern~ti.~nale à..Héchelon régional sont  ·:;\~ 
les mêmes  que  celles qui existent pour  ~ne _politiq~e agriç:ole  internationa.-~.  <•:s, 
•  •  • ,  •  ,  l  •  ••  - - •  •  •  .....  •  <  •  r,  '  '  ·:~~~11 
le  ~ l'échelon mc:ndial..  Pe:ur.  coramenc~~~- ~n peq.~  do~c.  ~nvisager une  régleme:n- ::r·~~ 
.  •  - •  .._·  •  ~  ,  .  ••  . •  ~  - .  t  .  ~  ••  ~  t.  .  or  ~  .  ~/ ·"' 
tati  on  d'ensemble,  c'  est_-à-d;i~e  ,.  un  accord_ .\:les. partenaire_f! .intéressés  ·  _:~i 
•  .  '  •  . ..  -..  '·  J  - .•  '  -.  '  •.  ;~ 
(différents pays  ou régions)  sur l'ensemble  des  produits et des  composants  ·.! 
1  '_Ï! 
du  marché  ·i·.  donc  une  in  té  gr_ a ti  on  eomplè te  sur le plan agricole  • 
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Si celle-ci se révèle impossible,  on  peut  songer  à  une  action secto-
rielle tant  en  ce  qui  concerne  les différents produits  qu'en  ce  qui 
coneerne  les différents  composants  du  marché  ou  à  une  combinaison  des 
deux  types  de  mesures sectorielles. 
Il serait naturel d'envisager,  si ce  n'est pas  déjà  possib~e,  de  partir 
d'un  O:-'fi't'B  :rn  o  .n  d  i  a  .. ll  .. ·  e  il  g  1  o  b  a  n  t  tous lee produits et les 
C0:X:Ç)")?~nte  du zoarché,  puis  de  ... eti:.hercher  au  moins  un  cadre  r  é  g  i  o  n  a  1 
d  '  e  n  s  e  m b  1  e  pour la politique  agricole internationale.  Une  règle-
mentation régionale  d'ensemble,  c'est-à-dire un  marché  commun  garantissant 
une  liberté de  circulation totale  de  tous les produits agricoles,  n'est 
possj_ble  que  si les partenaires qui y  participent sont  disposés  à  céder 
une  partie  de  leur souveraineté  à  une  instance  de  contrôle  supranationale. 
En  l'occurence,  la CEE  et son  marché  agricole  commun  peuven~ servir d' 
d'exemple.  Il n'existe pas  à  1 'heure  actuelle  d'  au·~res exemples  à'  une 
réglementation  ayant  une  telle portée.  Les  autres organisations régionales 
déjà existantes n'offrent  guère,  à  priori,  de  points  de  départpossibles  à 
c·et  égard.· 
On  discute  actuellement  d'un  élargissement  du  cadre  régional  de  la poli-
tique  agricole  de  la CEE.  Comme  il peut servir de  modèle  à  d'autres 
cadres  régionaux,  il sera étudié ici d'une  façon  plus détaillée. 
Selon  que  cet  élargiEsement  s'accomplit sur la base  de  l'acquisition 
de  la qualité  de  membre· à  part entière  par  d'autres pays  ou  sous la 
forme  de  l'association {tant avec  les  pays  avec  lesquels  de  telles 
conventions restent encore  à  passer),  différents accords  sont indis-
pensables  en matière  de  politique agricole.  L'acquisition  de  la qualïté 
de  membre  à  part entière  implique  l'acceptation sans réserves  des  règles 
et des  institutions obligatoires pour  le marché  agricole  commun. 
On  s'accorde  pour  admettre  que  cettà  adhésion  ~'autres pays et la CEE  -
la question  de  savoir si elle aura lieu et quand reste  ouverte  - récla-
merait une  certaine  période  de  transition au cours  de  laquelle les 
'  rapports  entre la CEE  et les nouveaux  membres  seraient pour.une  grande 
part,  réglés  de  la même  façon  que  les rapports entre la CEE  et les pays 
associés.  La règlementation  commerciale  à  adopter  dans  le  cadre  de 
l'association pourrait,  si cela est souhaitable,  @tre  limitée  à  certains 
prcduits~ et/ou à  certains  composants  du  marché. 
.;. '-'  ' 
.... , ·, 
réglêmentations  sect~rielles 'entrant  dans  un  ~adre régional 
appellent.: les qué'iques  remarques  ci-après. 
La  conclusion A~:  .:~~.gl~m~~.t~~i:~ns.  p  :t: ;-o.-.  q.  -~,_  .. i. t  ··  ·,p -a.tr  ..  ; ·P  r :·a·  .d  u  i  t 
avec ·;des  .P~S. -~~soc!é~ _ou  .désir-eux.'  4~- s'  a.Q-eq_cie-r  appara1t ·  -pa.rticuliè-
reLlent  indiquée  dans les cas  o'4  .u.~ 'Pl:·Od,\1-it  ;agricQle  déterminé  .. j·oùe ·un 
r8le  prépondérant  dans  l'économie  de  ces  pays  et où le revenu  de  leur 
agriculture  d_épend. d~n:s  ... une.  _l;arge ·,mesure  de  l  '-export.ation ,de·  c.e.  pro-
du:f. t. Il  ..  en, ya  ain~:?i . pour:  un.  cer:tain .  nombre~  d~ produits :agricoles- des 
pays  ~n  ..  voi~ de  4éveloppe_~_ent associés ··de  l'Afrique  centr.al·e ·et occi-
d~n~ale ainsi  que  po~r ce~tains p~od~~t~ .agricoles  de  la Médit~rranée 
et des:  pays  aseo.c,j.és  potentiels de. l'a;.  zo.ne  t~m11;ér.ée •.  Quant.  aux  pays 
du.  I'1a~c~é  commun,. ils, seraie-nt  part~i·quli  .  .èr,e·men,t·  intéressés par  .. des· 
ré.glementations  port~nt. sur  des  pro_duits  déte-rminés,  ·ai leurs produc-
teurs,  dans  1 '~ypoth:ès~· d'une  su-ppr~s.sic-~n  générale·· des  barrières  com-
merciales entre  le  Marché  commu~ et les.paya.associés,  venaient  à. 
souffrir notamment  de  la concurrence  de  produite  des  pays·associés. 
Les  r~gle~entations portant sur un  produit déterminé  sont  donc  à 
envisage~  particul~èr~z:n~ni;_pour un  certain nombre  de  produits tropi-
caux  ~  ~u?~~.o:pic~u~":~rl-:  fR-~t:.. ~galel!len.t  sQng~r à  quelques  p;roduits 
provenant  principalement  de  la zone  tempérée.  A cet âgard,  la conclu-
. ~~~n·.: ~~- cqlf.tra,t~·- d.~~ç~~~  ~t  .. de.~liv;;ra~.SQ;Q.  pou~z:ait,.;:pà.r.·.exemple•·  per-
-~et~r~,;.d~  f~yo~;s~~  l~f?  P.ê-Y~. assQc~6s,·-et, ·de  cette. faço~t ··d 'or.ganiser 
~~~s  h:ar~u?~~e~~~m~_~t>l~~~ 1 r~±~t~-on~  .. ,  a.vec;.!.!c~u;x-ci•·  Elle-·.suppQse  ·:<du.· rés  te 
1'  exi~~e~~e"_q  '·fl~g~~~.s  _.ç,e~~.r~\1-X ,- ,pol-\r.·:le · o.ol:lll1.lerce  extérieùr. · · 
~  :  ! ''  .  ~  : .•  "'  : ·.  !  1 
Il est  prob~ble que  la conclusion  de  tels contrats ne  pourrait se 
faire  tant  pour les produits  tropicaux et subtropicaux que  pour les 
·produits  de  la zone  tempérée  sans  que  le harch$  commun  n'octroie  des 
concessions sur les prix aux  paya  associée.  Il ne  semble  guère  pos-
si~le de  renoncer  à  ces  concessions,  si l'on veut  que  les producteurst 
en  particulier les producteurs  des  pays  en voie  de  développement 
associés,  puissent "faire  du  commerce  au lieu  d'~tre aidés". 
Mais il est vraisemblable  que  le  commerce  et l'.aide seront nécessaires, 
Avec  une  aide  financière,  il serait possible  d'alimenter  un  fonds 
comme  lo  fonds  proposé  par Armer!aud 
1)"pour la stabilisation dea 
proq~  ..  i.~_s ..  ~.:rv:p.ic~.ux_;_de_ :l;:':qS~9ciation,-!! "de, ·la··CE-E~.i:. :·  ·  .  ~  , ·.: .;·.  :. 
.  · .  .  \  .  ~.  ..  ~  ~·  .  ..  ~  . r,  ,.  ,..  .  .....  ~  - .,  ,  .. , t  •  •  •  ...  •  ,  ... 
-1}  ..  Cf •''·Rà.pJ.Jo:rt:··fàit ·au  nom:· tfu) fa.i Commission: pâri  tàire. sur 'le'S: sci'lutions 
s~9.~P:~:f.P.:J.;~s..:de .  .-!a:v;9::r~:!seJ:r  J-~L c_Ç)_~erc,i.a}:i.sa:tion .au·.  s.e~n:  ,ae  .. ·la- CEE'· à 
des  prix stables et  rémunér~t~~_!s,.,."~-~.s  .:P~Od'-1;_.~  .. ~~  de~.  ~-:C~~-~  .~~f3o.piés. 
Rapporteur  H.  Armengaud.  C-on·féren:ce  parlëmeiit'i.~.ire" de l'  ruisociation 
{Co~unauté économique  européenne  - Etats africains et malgache  a~­
aociés).  Document  du  20  novembre  !96?,  p.  28.  .;~ 
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Ce  fonds  permettrait  .. ~e  soùtenir les prix et  de  financer  des  stocks 
régulateu~s. Il ne  faud~ait d'âilleurs pas sous-estimer les coûts 
qu'entrainerait cette règlementation. 
Cependant,  une  réglementation  de  politique  a~icole vers les pays 
associés.qui se  limiterait.à quelques accords  peu  nombreux  sur  quel-
~ues produits  d6terminés serait incomplète.  Pour·une  concévtion ré-
gioria"lê  de  la politique  ag:ricole  internationale,  il serait donc  sans  1 ... 
dout~ plus  fructueux,  même  si l'on adoptait  quelques réglementations 
pcrtant sur  un  ~ro0uit d6terminé,  de  partir  d 1une  b  a  s  e  constituée 
par  c  e  r  t  a  i  n  s  c  o  m p  o  s  a  n  t  s  d  u  m a  r  c  h  é  pour  un 
nombre  as,sez  grand·  de  produits.  Théoriquement,  tous les  composants  du 
marché  seraient,  dans  ce  cas,  pris·en considération,  c'est-à-dire le 
commerce  €xt{rieur,  la production,  la consommation,  les stocks et les 
prix.  En  l'occurrence, il convient d'ailleurs  de  songer  de  préférence 
à  des  réglementations  du  commerce  extérieur et/ou des  pri~,  sans  que 
l'on puisse  naturellement exclure  la possibilité~e ces  composants 
du  marché: n'  exerc~nt sur l.es  autr,es  une  influenèe  ip.directe. 
Le. CO.rnn1er.ce  extérieu~  p~ut  t  pour .co~mencer.,  se:rv~r  de  cadre' P9Ur  les 
produ~ts. q~;i.,. en  dehors  des  droits  de  doua.n~  ou  de.s  régulation~ qua,n-
ti.tat~ves,•  ne  sub~ssent  audu~e ;1utre  ~nfluenèe  dQ.ns  l-es  échan  .. ges. Q.es 
pays  associés  avec.  le  i.J!o.rch.é  commUn.  !"•!ais  en·  'ce  qui  con  cern~ la CEE,· 
ce  n'est le  cas  que  poti~  quél~u-s produits.  Les  instruments  qui  peu-
vent être  envisagés  en-l'occurrence  sont les préférences en faveur 
des  pays  associés,  q'une  validité  éventuellement  limitée  à  une  période 
de  transition,  tant qu'il n'existera pas  encore  de  zone  de  libre-
échange.  Certes,  ces  préférences seraient  également  possibles,  dans 
un  cadre  limité,  pour  des  marchandises  qui,  en  dehors  des  droits  de 
. douane  ou  des  restrictions quantitatives,  sont  encore  soumises  à 
d'autres réglementations,  mais  elles devraient  ~tre mesurées  très 
strictement afin  que  !•efficacité de  ces réglementations  ne  soit pas 
compr,mise. 
Par  ~?.~~eursl  ~1  ~o.n·vi.~~drait,  dan_s  la poursui:  te  d~ 1'  assoqiation. 
pur  l;.e.  p,l~n  ag;icole~,·  qe  ·do:p.ne:r _e_n  principe  l'a ·p.réfé.re..\'lce  à  'urie  'forme 
. qui  p"e~~et~ta;i.t aux  po'J,~Uq)lea  a~içolea natio~ale!! dè  subSist~r, 
pqur  ~~~s~~ntiel~  dans  leu~  ·~tat. actu~l~ 
~  t  i .  t 
{  ~- ' 
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~--'  1  ' 
! 
1:'  1 
'"j 
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.:;<~l~i  Les  propo.si tiona .formulées  par la CEE  .à  1.' occasion  du  KenneP,y. r,ound 
en  vue  d 1 abo~tir à  une  ré.gle.~entat.ion  d • ensemble  de  la poli  tique 
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·Pour  les produits qui  ne  sont  pas- soumis  s~ule.men~ à  des  réglementati~~~ 
.  i  ·A  ."'• 
de  poli  tique ·comme.rciale,  il -faudrait  do;n·c  trouver  une. méthode  qui  r.  ;~\-~t~ 
perme.ttrai  t  .d. 1 éviter que  l'efficacité des  ..  autr.es réglementations ne  ·.;~~~ 
soit compromise,  ~ais _qui  accorderait aussi  a'Ux  pay~  asspc~és un  · ':  \t 
avantage  sensibJ,e.  On  discute  de  la. possibilité d'une  solution, sur  :i~  Jj 
base  de  mesures  de  politique  des  prix en  ~elation avec  1~~ prélève- ·-
ments.  Comme  les droits  de  douane  préférentiels,  s'ils pouvaicn:tt-.itre1 
appliqués,  n•·Durni.cnt  qu 'uno  l3pplic(l.tÎ;on· ~imit.ée!1- on,pourrait 
~  .  ..  .  .'  .  ' 
:.J~ 
;~ 
.  :~~."1~ 
:::~::::e  u::ss.:::  ·.::~:::~è:::::::t  p:::7:::~:~:n  ~  .~:sp~~~:::::: en.  :::"·;  ..  _Î.\ 
moins. import·an  ~  que  les  J,.i vraisqns.  e_~  provenanc~. des  pays. tiers.  .  .  ~ 
. '  :.:~~~; 
Pour  que ·l'organisation  de  ~D;l.e.rché  n '·en  so~i(  pas.  ~~~_ec~ée, il serait  ;~ 
nécessaire,. dana  ce  cas;  qu~. les pays .assoc_iés  tiennent  compte  dès  le·  ··  -::;~ 
:é~::p:::a  :::~~v~:::::i  p::::::::~e  ~:n:a::r!ei:;~;:~u::  ~:u:~  v:::x  ';~~ 
·du  marché  mondial.  Cet  accord sur les prix ne  cons ti  tuerait pas  :  ..  ·~··.~.r.:.:_r_:.~~-
1
··.~ 
pour  autant  un  relèvement  du  niveau  des  prix agricoles  dans les pays  ~-~ 
associés,  Si le prix d'exportation  convenu était inf  ér..~JH:. au  .. J?.i veau  -'1:~ 
des  prix intérieurs pratiqués. par .le.  ~ays  ~ssoc~é où  les prix_ ~ntérieur.~~ 
s'établiront au niveau le plus bas.  Les pays  associés pourraient ainsi·  <;;·~~ 
bénéficier de  recettes d'exportation plus élevées  1  sans  ;-ue  leurs :r;ro-· ·~~ 
pres organisations  de  marché ni la CEE  ne  soient perturbees.  ··  /~Î 
'·'J~ 
Ce  système  soulève  de  nombreux  problèmes  d'ordre  économique.  En  ce  qui.'  ·:;',(\~ 
""·~  concerne  celui  .  d 1 assurer un  approvisionnement suffisant  du  monde'  :~~ 
entier en produits agricoles,  qui est  un  des  objectifs principaux de  12i)·~ 
/•î:.'l 
politique agricole internationale, il est probable  qu'un accroissement  :-}~ 
··::·~ 
régional des recettes d'exportation des  pays  associés aurait eimul  tané..;., -~~~ 
"''-~ 
ment  pour effet d'augmenter la production~ Cet effet ne  devrait  pas  âtr~~ 
·.,:·:.~ 
apprécié  seulement sous l'aspect régional,  mais il devrait aussi @tre  x~~ 
considéré par rapport  à  la situation existant sur les marchés  mondiaux•  ';~ 
1  ·::~l 
En  cas  de  menace  de  surproduction,  il faudrait  veiller au  moyen  d'une  '"~J1 
poli  tique  simil  tanée  de  diversification à  ce  q~e les forces  productrices;'~~i 
soient utilisées  judicieusement.  Ceci  contribuerait également  à  la 
.;. ::.  ,• 
,r 
lo..'•' 
·-~·  ,' 
·  ..  ,. 
<,' 
'':.-. .. - \_  ... 
....  :~  '  - -....  ~~ ·'  '  '  '  ~  ' 
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réalisation de  1 'équilibre sur les marchés  régionaux et interrégionaux<, 
qui est aussi un objectif  de  la.politique agricole  internationale. 
Dans  ce  cadre  régional,  il ne  faudrait  d'ailleurs pas s'attendre  à  ce 
que  des  progrès très sensibles soient réalisés en  ce  qui  concerne la 
nécessité  d'une  orientation plus marquée  de  la proQuction  en  fonction 
des  av~ntages comparatifs  ~n matière  de  coûts,  telle  que  la politique 
agricole in  te  rna  tionale  s''··· fforce  par ailleurs  de  réaliser.  En  revanche, 
les chances  sont plus  grandes  que  cette politique  d'association qui .con•·· 
tribue·:'à:.·assurer  le· revenu  de  la population agricole  dans les pn.ys 
associés. 
Qeul  que  puisse  btre le résultat de  ces  considérations d'ordre  économique, 
il ne  faudrait  pas  oublier  que  la solution régionale  ne  pourra  ~tre cons:.". 
dérée  que  comme  une  solution  de  remplacement  dans le  cas  où il apparaîtr,:~::t 
impossible  à  priori d'harmoniser les relations agricoles internationales 
à  1 'échelle mondiale.  Il faudrait  veiller très attentivement  à  ce  que  cett:; 
situation provisoire  ne  rende  pas  impossible  ltadoption ultérieure  de 
solutions mondiales. 1) 
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'à 1'  échelle  internationale.  ·) 
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Dans  presque  tous les pays  du  monde, .les  ~nsta.nces responsables  de  la~·;.~!{ 
politique. agricole  s • efforcent d'améliorer les structures agricoles et.;?; 
- 1  ·~ .q 
d' accro1 tre la pro  duc ti  vit~ dans 1'  a.gricul  ture  grâce  au  pro  grès  technir-:~-~: 
que,  à  des  méthodes  de  production .modernes. et  à  une  meilleure  organisa--:,1·~ 
'  ,f'  .~ 
tion  des  e:x;ploitutions. et,  partant,  de  créer  de  véritables avantages  ~~:L~  ..  ~ 
'·.  '"'j 
matiè.re  de  con ts pr.écisémen  t  dans .un  domaine  où'  jusqu  t ici' leur  pa.y~  ~  ':  ·,( 
,li \1 
n'était en.core  gu.ère  compéti  ti~ sur le :plan in  te  rna  tional en raison  de·  ;·,.·:·): 
structures agricoles déficientes et  d'u~e faible  productivité.1)  -~~  ..  ;,·~ 
Cette politique  des structures  ..  agricoles et  de  ln productivité  qui  ··/<~ 
con tri  bue  no  ~r.m.men  t  à.  renforcer la  p~rti~ipa  ti  on  de  1 'agriculture aux 
forces_prodnotivlï;s  disponibles et qui peut  amener  un  accroissement 
de. la. moh;i.li té' des  facte-urs  de  pro_duction utilisés actuellement  dans . 
l'agricultu,re.,. e.st  no'?- seul~ment -un  secte.~r  import~nt des  politique~.  _._::\;; 
~  •  1  '  i  '  ..  ,  ... 
agricoles nationales.,. ruais  elle peut  aussi jouer  un rele  dans la poli- .··_··~·-~ 
'  '  .  .  .  .  '  ··.  ~~ 
ti9.ue  ag.ricole  ~nternational_e,~ étant  ent~ndu que,  la base  sur  laquelle·)·~:l~ 
celle-ci reposerait pourrait être indifféremment  mondiale. ou  régionale~·-:)•j 
'  f 
1 'une  ou 1'  autr_e  limitée  ou  non  à  cert:1ins secteurs.  La poli  tique  des  ·  ·~~ 
1  ':4 
. structure_s  -~gricolep ct  de la  pr.od~<?tivité. à  .l'.échelon mondial,  centrée''}~ 
J?:tin,ci~al~~.9~t  S'IJr  l~·.s  p:ays_: en  vo_ie  de  d~velop:pement. a  .surtout  étré  ·_:.~~ 
1;' aff?-i.~e. ~e:  1~ FAO,  ~u co'!J,rs  <;les..  dernièr~s al)nées.  Sur le plan  régional/\~ 
-·-·t 
ce  son:t  en: parti9uli~_r ,l.?- CEE._et.~'.O,CDE,qui <;>nt  eu  jusqu'ici  l'initiati~! 
:· t;'1;]  d?:ns  ce  s~ct~ur de  :J-a ..  po~itiqu~ <ftgricole  intefnationale. Les  problèmes  ;',?,, 
, que  po  s.e.  la pol;t  t.ique ,. internationu).e. q.es.  str~c.tures .agricoles et  de  la'.  ;:.~11  ..  .  ...  '  .  .  '  .  ':"~j 
~:o:::i:~:?8::s~::·  ::sp::e~:p:!~e  s::t  d:::~:;:::~::ent différents  .::~ 
-\~ 
'  ;,~ 
1)  Cf  C  Ei  h  t  L  w· t+  A  .  1  .  E  .  n  1  t  ·,.  ';!~  •  '  c  er  e.  • ~  :.  gr;cu  ture. ~n  conom~c  . .L(eve  o:pmen  •  . ,  ·.:~\ 
New  York,  Toronto,  San Francisco,  London  1964.  . · ··~~~~ 
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A.  Pays  développés  ... 
En  ce  qui  concerne  la politique  des  structures et de  1~ productivité 
dans  les pays  développés,.c'est la conception  d.§v~lop:;?ée  par la C~E 
pour  ses  pays  membres  qui  a  été lu plus  audaëieuse.  Elle vise  à  long 
terme  à  une  adaptation  de  l'agriculture aux  exigences  oe  la société 
industrielle moderne.  Celle-ci suppose  l'élimin~tion des  structur~s 
périmées et ltaccroissement  de  la productivité  par des  mesures  très 
diverses  (fermeture  des  exploitations marginales et cessation  de  la 
culture  de  sols  de  rendement marginal,  remembrement,  suppression  du 
morcellement excessif,  spécialisation des  exploitations agricoles, 
améliorations foncières,  mécanisation et emploi  des  techniques,  réduc-
tion  de  la main-d'oeuvre,  rationalisation  de  la gestion  de  l'exploita-.. 
tian,  encouragement  du  système  de  commercialisation agricole,  adapta-
tion  à  la nouvelle  structure  des  besoins etc.)  1)  Dans  la CEE  également, 
les politiques agricoles nationales mettent l'accent principal sur  ces 
mesures;  mais la CEE  paut  prendre  des  initiatives dans  ce  domaine,  elle 
peut  suggérer  de  telles mesutes,  les coordonner et les aider  financière~ 
ment. 
Le  premier  programme  communautaire  triennal de  la CEE  dans  ce  domc,ine, 
qui a  démarré  en I968,  prévoit au tot3.l 2,7 milliards  de  nr-1  de  dépe~sès 
dont le  financement  se  ré:  assuré par le Fonds  agricole  qui est alimenté 
par  des  p~élèvements perçus sur les produits ahTicoles importés  des  pays 
tiers  •.  Le  Fonds  verse  urie  contribution  de  25  % qui  peut  atteindre  45  76. 
Ces  ressources  doivent  permettre  d'encourager les mesures  qui visent  à 
améliorer les conditions  de  production et la commercialisation  des  pro-
d  •t  .  1  2 )  UJ.  s  agrJ..co  es. 
Ce  programme  fait en  quelque  sorte  de  la CEE  le  précurseur  d'une poli-
tique  des structures agricoles et  de  la politique  de  productivité.  En 
principe,  les mesures  de  politique  des  structures et de  politique  de 
1)  Cf.  J.H.  Richter,  op.cit.,  p.23 et suivantes.  -"Hansholt  erlautert 
seine Strukturplane".  Dans  :  Agra Europe.  Europe-Nachrichten.  Sème 
année.  N°  43  (24  octobre  I967).  P.  I9. 
2)  Cf.  J.C.  Abbott  :  Marketing,  its Role  in Increasing Productivity, 
With Contributions  by s.  Bethke  u.a. Freedom  from  Hunger  Ccmpaign. 
Food  and Agriculture  Organization of the  United Nations.  Basic  Study 
N°  4. 
.;. ~\ ';·  ~ 
·'· 
':i·· 
l.  ',. 
productivité 'doivent  contribuer 'à ·l'adaptation  de  la structure  des  ··:-+~~ 
con  ts et  de 'leur nive  nu,  aux  do'nnée 6 fixéo  s  Par les organisa  tione,  ::~ 
:~:::~:: ::  ::t~:r:r::u::~:~~: ::~~~~~:e  d:::m:::1:e  :
0s truc tures  -·~  .•.•. :  __  :_~_  •. '  __ - .•  _~,_:.·;·.:_: 11 .:~.~~·.·_ 
marché et deo  prix;  elle  cr~e, sur le plan  économique,  les conditions . :\ 
préalables. indispensabl-e·s  à  une  augmentation  du  revenu  de  la. popula- ·  ·-~~\~ 
ti_on  e14ployée  dans  1 'agric·ul  ture  qui soit proportionnelle  à  la crois- ·  ',~-~~ 
sance  générale  de  l'économie.· Si 'res prix agricoles sont fixes,  les  ):~ 
agriculteurs ne· peuvent  pl'us  accroître leur revenu qu'en produisant  ·:··~:-~:  __ :  ...  ~_.:,: 
davantage et/ ou -qu'en ··dimi-nuant  les coûts  de  ;;;reduction.  Dans.les  _  ·~ 
pays  développés,  1:1 accen-t  p-rincïpal· de la .politique  des  structures  :.:.''<~j 
et  èe la productivi-té  e·st· mis  sur· l€>s  mo;.sures  qilJ.  ·Jontribuent à  un  .  ·.:;~ 
ab::tisseruen  t· des-· co\"lts · de··· -pro-duction •  ')(:,il 
•  - !  )'~} 
LeS"· initia  ti.Ve  s  prî  S&s  ;Pàr ·le  s'''  autres organisa  tio  ri&' în  te  rna  'tionale  s,  '  ·)~ 
notamment  l:'O.CDE  1)  ·; ét'là. -FAO  2),  ont ·Ggaiem:ent  donriê  jusqu'ici cer- · .··:  ..  ~ 
taines impulsions  à. la' .p'olitiq'ue  agricole' intèrnationale;  mais il est  ·,  :/1 
évident  que  leur importance-,  en  ce  qui' co'ncerne~· les- pa:ys  développés,  :J:~:.~~ 
ne  peut. 3tre  compàrée  avec·. célle des  mesures  de  la· CEE',  j~l 
Les  pays  développés  n:  ap~ar~enant pas  à  la CEE  ont  peu  de  chances  de:  ·:i-
_,  .  •  •  •  •  .,:j~-~~ 
parvenir sous  peu,  dans le  ca.~.ra  .. .(ie:  ... la. po.liti.que ·-a.grJ.cole.  -l.nternatJ.ona.l~~~P:i 
.,.,~~ 
à  des  mesures  d'une  portée  aussi  grande  que  celles qui sont  prévues par .-~-.. ~·:â 
..  .  ··.  '  '  .  ·.:i ,·t.~ 
'la CEE  :pour  ses-membres·.  Il- n'existè ·de  Fonds  agricole  co~un que  pour  _;,.;;·J 
les pays  de ·la--CEE.- ·Tartt·qu·•il n·'··existerci.  pàs··des  institutions  spéciali_;.,_;;~Î~ 
.  ~~ 
...  sée.a  de  ce -type  pour lés au  ti-es·' p.i;Yis  - Un ·FonciB  agricole mondial  semble- '~·~I 
rait plus indiqué  p-::ur· les· pàys ·è:n..  voie  ... de  d.éveioppemènt  que  pour les  ,  \1:1 ., 
\  .  •  •  ~  'J•·  \ ~~~\ 
pays~  développés .... ,  ·on ·rtè  peut  générale·ment  guè-re --5 •·atténdre  pour les  pa,~i 
i.  ;développés  à  ee  qùè .:ia ··pb li  t:i:que· 'in  ternatiànale ··dès  strüctU:reé  agricoles:~;~  .  ;  .. - ...  '·,,·1  ··.et. dè  là  p~-ôduc-tivi.té ne:  dépasse·~  lë' stade  ··de-è· échànges ·d'informations  ,;J.~ 
·  san·s · engagemertït et de  certain·e-.è · sÙggestions,- -qui, ·=t'out  én nè · dépassar.t  ·  .. }~ 
·  ·pp;:P~::n:rpé~:m::~:e:e:·:::u::~t:::: Pa:~~ogr"l~~:tpe::::::na1è 3), n'en, /j 
·.~;~ 
•,  "---·0  '  - .  '  '  .  '  .  . '1 
·1)'  cr:·n.Agric~l:tur'f/  --~·t(·c~ois~~n-ce!.  éctonon;~q\i~--",·  o_p·_~cit.~. p.  I.I5  -~&f:~l 
.  '  ,.  .  .  '  :  ;  '- .  '  .  :  :  ;  ·q;:~~ 
J .M. ·cur.tis  •  Adviso-ry"Work in Agri.éuitural -MB;rketing_.  QECD.  Paris  I96.f)~ 
'  ">  '~  1  '  :  J  •  \,  '  •  '  '  ~.  •  •  '  •  •  ,  ·'  "  :  '  '  • ;  ~  ~  •:  ··;~· 
"2)  ·ct~  The  State ··or  Foo"cf  and  .Agr:i'cufture,  périodiq~e. Food  and I\gricul  tur~:~·~~ 
O;gàniz~tion' 6r;  the  :~ni  ted N~tions;: R~~e·-~:  , ·- .. '·  ·  _.  .  -r·,:::~ 
'' ·1 
3)  Cf.  "Agriculture et croissance  économiqu~",  op·;·· ·crt.  ~--- p~··· 88.  et suivan-te4: 
~  .  ,:·  ~ .  .-.  .  _  ..  , ,  ~  ~  .  !  ~ ..  ,.  ·~  L  ~  ~  .  .  .  .  . .  .  ~  .  •  .  . 
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Les  fonds  mis  à  la  dispos~tion de  la FAO  par certsins pays  et  dont 
par ailleurs une  partie  seulement  peut être utilisée pour  des  mesures 
de  politique  des  structures agricoles et de  la productivité  à  l'échelon-
international ne  répcndent  absolument  pas  aux  exigences  G.ans  ce  dom.nine~ _ 
Les  sessions inaugurées  ou  préparées occasionnellement  pnr la FAO  et par 
d'autres organisations internationales,  au  cours  desquelles les diffé-
rdnts  gouvernements  s'informent mutuellement  sur les mesures  prises par· 
chacun  d'entre  eux  pour  améliorer les structures agricoles et accroître 
la productivité ou  au  cours  desquelles  des  experts  se- réunissent pour 
se  f~ire part mutuellement  de  leurs expériences sur  des  problèmes  du 
m~me ordre  et pour  formuler  des  recommandations  ou  se  livrer à  des 
études  sur  ce  sujet,  sont  très fructueuses.  Elles contribuent  à  l'amé-
lioration  du  "know  how"  agricole  également  dans les pays  d0veloppés et 
elles y  contribueront  également  à  l'avenir;  toutefois,  les impulsions 
qu'elles ont  donné  à  l'évolution des  structures· et  de  la productivité 
dans  l'agriculture n'ont  été  que  relativeme-nt  faibles  jusqu'ici.  Dans 
les pays  ne  f~isant pas  partie  de  la CEE,  ces  problèmes  relèvent  donc 
essentiell~ment des  politiques agricoles nationales  qui ont,  du  reste, 
adopté  à  cet  ~g~rd de  nombreuses  mesures  au  cours  des  dernières  années 
à  l'aide  de  subventions  de  toutes sortes.  1) 
B.  P51s  en voie  de  dévèloppeffient. 
Pour  l'économie  des  pays  en  voie  de  développement,  l'agriculture  a 
une  importance  absolument  primordiale.  Seuls quelques  pays  en  voie  èe 
développement  ont  pu,  jusqu'ici,s'industrialiser dans  une  certaine 
mesure.  Il faut  compter  que  l'agriculture restera encore  de  nombreuses 
années la principale  base  d'existence  dans les pays  en voie  de  dévelop-
pement.  Si l'on excepte  les matières premières  destinées au  ~arché 
mondial,  la production agricole  dans les pays  en  voie  de  développement 
est encore  essentiellement réalisée  dans  un  cadre  économique  domestique 
et familial et elle est  destiné0  presque  exclusivement  à  la satisfaction 
des  besoins propres.  Une  petite quantité  seul~ment de  cette production 
·est livrée sur le  marché.  Cette agriculture  de  subsistance  se  caractérise 
dans la plupart  des _-pays  en_ voie  de  développement,  par  une  :1roductivité 
très faible.  Les  conditions préalables  à  une  amélioration  des  structures· 
agricoles et  à  un  accroissement  de  la productivité restent  à  créer  dnns 
ces  pays;  l'infrastructure  Ge  l'appareil de  transport et de  distribution 
1)  Cf.  "Agricultural Policies in 1966,  po.cit. 
':1-, 
'  :\, 
l  1  /~ 
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Dans  ces  ?ays,  l'aide  techhiqu$  des  pays  développée sert depuis 
lcngtemi;s  à.  1'  atriélioration  1cs  s-trilcturea et à  1'  aceroisseDlent  de 
1~ productivité  dans l'agriculture.  Cependant,  précisément  dans  ce 
domaine,  les organisations internationales et à  leur tête la FAO 
appuyée?ar la Banque  mondiale  et quelques banques  de  développement 
régionales,  ont  ég~lement déployé  une  activité fort  remarquable. 
On  peut  dire  que  ce  secteur est un  dea  plus  ~mportants pour la FAO. 
Cette  organisation a  mis  au service  de  l'agriculture des  pays  en  voie 
de  développement  un  grand nombre  d•experts  de  toutes les branches  de 
l'aide  technique,  même  si le succès n'a pas  toujours  été total. Or, 
c'est ce  secteur  de  son activité qui fait l'objet actuellement  d'une 
critique  assez vive.  L'aide  techniçue  fournie  par la FAO  porte parti-
culièrement sur les problèmes  que  pose  l'irrigation,  car on attend 
de  l'am0lioration  de  celle-ci,  une  aut;mentation  durable  de  la produc-
tion agricole.  En  dehors  de  l'aide  technique,  un  grand rôle est aussi 
joué  p~r les  tent~tives  ~ont l'objet était d'encourager les autres 
Cependant,  il n'est guère  possible  d'affirmer  que  la FAO,  en  ce  qui  , 
concerne  l'aide  technique  aux  p~ys. en  voie  de  développement,  est 
parvenue  à  une  coordination  des mesures  nationales et internationales, 
dont  le besoin se  faisait pourtant viyameht sentir.  Seule  une  telle 
coordination permettrait d'éviter une  dispersion  des  forces.  On  a  dit, 
en  outre,  des  mesures  mises.en oeuvre  par la FAO  qu'elles n'ont pu 
emp~cher que  la croissance  Je  la production  agricole reste inférieure 
à  celle  des  besoins.  Il faut  bien reconnaitre  que  le  succès  des 
importantes mesures  d'aide  technique  de  la FAO  devrait en  définitive 
se  nesurer  !1  l'ôvolution  de  la prc-duction  agricole  mondiale,  mais il 
f~ut également  considérer  que,  pour  exercer plus  d'influence  sur cette 
production,  la FAO  devrait  disposer  de  moyens  finan·ciers et  techniques 
beaucoup plus considérables.  Tant  que  ceux-ci font  défaut, il c9nvient 
de  concentrer  ses  forces  sur  des  projets particulièrement rentables  • 
.  ;. '.·-
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Il semble  inc~iqué  c:' a.ccor::ler  une  plus  grande  attention  à  1'  nide 
technique  à  1'  agri.cul  ture
1  tant  dans  le  C3.dre  bilatér,1.1  que  mul ti-
latéral de  l'aide  au  développement,  ét~nt donné  l'urgence qu'il y  à 
d'accro1tre  plus rapidement  la  ~reduction agricol0  d~ns les pays  en 
voie  de  cléve  loj~peoen  t. 
,'. '.  ... 
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Chapitre  X:f  Aide  alimentaire.  ':\ 
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Garantir, un· approvisiorinémeilt suffis  "-nt· dé: 1
1 énSemble ·de  1)1  population.· ;  ..  _'··~·\:_~.:  ..  '.·t.~.· 
rJon.cliale  en ·produits ·agricoles est ·un  des  objectifs'.de ·la politique  .-·: 
'  .;~ 
agricole internationate·  •..  L.' évolution  de ·1' agriculture intel-nationale  ·. :!}i 
au cours des dernières années  a  montré  qu  1 il n 1 était pas poSsible d'  · ·.\<, 
·atteindre cet obj·ectif exclusivement par  des voies commerciales.  . .  ;·~;~ 
'  ..  ,~)il 
Une  rartie  de  l'approvisionnement  d''un· grand 
alimentaires  a  d~ atre assurée  dans  le cadre 
nombre· de  pays. en  produj 4:$· ;,~ 
•  0)  ·ci\~ 
de  1 'aide alimentaire  •  "·,::~~ 
'  1 i/l 
Il est à  peu près certe.in que  cette· nécessité se  fera. sentir encore.  pe~~:~};ï 
è.ant  longtemps,  Parmi  lés autres objectifs  de  la poli tique  agricole  ·.·.>~ 
internationale,· il eemble  notamment  que,  jusqu·• à  nouvel ordre,  la garanti 
de  1'  équilibre sur les grands  marchés  agricolès mondiaux  ~e . puisse  pas · ·::~ 
'  '  .  '·l:f.t 
non  plus être  assurée·· sans  une  aide  alimentaire  aux  pays  en  voie ·de  dév·~; 
lo:;?pement.  Manifestement, il s'agit là.d'une  tâche  dans  l'accomplissem~n(if. 
de  laquelle  on  è.o:L't  tenir  compte · c1e  certaines considérations et règles' .. -~~ 
- '  .  .  '  ::·_~i 
in  te  rna  tionales.  Dàns  le  cadre  de  la po li  tique  agricole  in  te  rna  tionale, .  ;~~;.ii 
.  .  .  :  '~~~ 
il convient  donc ·d'octroyer à·l'aide alimentàiré  l'at~ention qurelle  .,~j 
mérite,  qu'on ·la.  ·cori<;oive  comme  un .. instrument  ou  comme  partie  intégrante:-;~\ 
'tl<'_ 
·d'un en·semble·  d'objectifs ·d.e  la politiqu~ agri'cole  internation:3.le et  :·~~-';:! 
t'  .•  ~ 
qûelle  que :soit la hase· qu'on lui choisisse.· Son  dév~loppement, les  · .:71 
problèmes. qu ,.ell•e  po.se 0t. les points 'de· départ  possibl.es  dans le  cadre,  ·}!l 
'f',,· 
de  la poli  ti-que 'agri·cole  in.ternationa.le' seront  tr'ai  téa  bri~vement  ci-ap~-~ 
' '  ·;œ., 
\.~~ 
'  !)  :;;~~  .  1~.  Dévelow~ment de  l'aide' alimentaire • 
•, 
',l 
•,  1  l 
'  r-,':{~ 
'l":·r{~ 
'  '  .  •  . '  \.~...,"~< 
L'aide  alimentnire  è:Y.iàt<ë··. depuis plus longtemps  qu'on  ne  le oroi  t  généra+:·~t;~ 
·lement.~ :Certains YJo.ya·· ont  d'éjà·. été ·les  b~néficiaires d'.actio~s  bilatéral~~ 
d 
1 aide alimentaire.  Les  mesures' d 1 àiiie  doilt  l  'UNRRA  et 1 •UNICEF  ont ét6; f! 
chargées  immédiatement  après la fin  de  la seconde  guerre mondiale,  doive•i 
égalemertt.,~tré-po±-téès  au  compte 'de  i•  aide'-~limentaire·: et plus  précisé~·~:\] 
.  .  '  •:.  ~;~ 
ment :de  1 .• aide· a::timèn tairé mul til  a teralê  ~  ..  )~ 
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)  Par  aide  alimentaire,  on  entend ici toutes les livraisons. non  commer• 'i:~~ 
ciala·s· ·de ··pr·odU"i t's·  ":alinredt·aire~. r>ar  cie a  :1?~s dé.veloppés. à. des  pays  en.·  ·,;~~ 
,,  voi~'  ~de  dév~lop,p~~~~t·.~:~.  ~~~s ~~e·s· ·f..onda· .·versés· pour- ,.fih:ancer  oes li- ·:/~ 
vraisons~  .  "4:.s. 
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Dans  sa forme  moderne,  l'aide  al~mentaire a  pris une  grande  ampleur 
depuis  I954~a v~leur totale des  livra~sons annuollos  qui  ont  ét6  effec.ri4~f 
pt:r ln F.·.o  au  cours des  dernières  cnnées  dnns  le endre  de  1 • cide  alimenta:>< 
bilQt~clc et  multilutérn~ l) s'élève au  moins  à  1,5 milliard de 
dollars.  Les livraisons au  titro  de  l'aide alimentnire  ont 
donc  constitué environ un  quart  de  l'aide publique nette  reçue  par 
les pays  en  voie  de  développement  au  cours  des  dernières  années. 
L'aide  alimentaire  m u  1  t  i  1  a  t  é  r  a  1  e  re~résente environ 
4 à  ~~ de  ces livraisons. 
Dans  ce  domaine,  le  programme  alimentaire  mondial  de  la FAO,  qui 
revêtait  au  début  un  caractère plutôt expérimental,  mérite  une  men-
tion particulière.  Le  programme  triennal  de  la FAO,  qui  a  débuté  le 
1er  janvier !963,  ~révoyait pour les mesures  de  l'aide alimentaire 
un  fonds  de  lOO  millions  de  dollars  alimenté  par les contributions 
des  pays  développés.  Le  programme  a  d'abo~d été reconduit  jusqu'en 
!968  2). Les  moyens  dont  disposaient la FAO  lui permettaient  de  livrer 
annuellement  des  quantités  de  produits ·alimentaires pour  une  valeur 
de  50  à  60 millions  de  dollars.  A  ce  programme  d'aide  alimentaire  mon-
dial s•ast ajouté  un  programme  d'aide  alimentaire  régional  qui  cons-
ti  tuait une  partie  du  Plan Colombo. -Dans  le  cadre  'de  ce  pro  gramme, 
le Canada,et l'Australie ont  fourni  un  total de  It7 million  de  blé 
et de  farine  de  blé entre !952/53 et !96!/62.  L'année  dernière,  l'aide 
multilatérale  a  été  élargie  aux  céréales.  Les  pays  uéveloppés  se  sont 
engagés  dans  le  cadre  du  nouvel  accord mondial  sur les céréales conclu 
lors  du  Kennedy  round et entré  en vigueur le Ier juillet !968,  à  livrer 
au  cours  des  trois-prochni~es années 4,5 .millions  de  tonnes  de  céréales 
par  an  aux  pays  en  voie  de  développement  sous  forme  de  dons  ou  de  cré-
dits en  monnaie  locale ou  à  verser  des  fonds  équivalents pour le fin9n-
cement  de  cette  aide  en céréales. 
Le  pays  dont  les  dons  dans  le  c~dre  de  l'aide alimentaire  b  i  1  a  t  é  -
r  a  1  e  sont les plus importants est les Etats-Unis qui ont  lancé 
à  cet effet le  programme  "Food for  peace"  (PL  480)  qui  a  été remplacé 
fin  I966  par le  programme  "Food for  freedom"  valable  provisoirement 
'1 
) 
1)  Cf.  A.~t.  Acock  :  The  Vvorld  Food  Pro  gram  - an· Experiment in  :t<~ul tilo.teral' 
Food Aid.  Monthly  Bulletin for Agricultural Economies  and Statistics. 
(FAO).  Vol  XVI  (1967)  N°  1  (janvier)  p~2. 
2)  Entre-temps,  la FAO  s'est fixé  comme  objèctif pour  !969 et I970 un 
Fonds  de  200  millions  de  dollars. 
~f. The  World Food  Problem in Relation  to  International Trade,  Export 
Earnings  and Economie  Development  of Developing Countries.  Report  by 
the Secretariat of  the Food  and .Al:,'Ticulture  Organization of  the Uniteq ·. 
Nations.  UNCTAD-Doeument  TD/22.  I6 Janua.ry  1968 p.23).  ' .. ,.·  ·: ~fr~·m'"~~l~!è~~~Flt·lf~~i!t!!~~~~~l:t~~~!;:~~~~  .• :··- _.- ...  :~~~f;~~~~~7:pr~~1rf!rrr~:f:r;~~·~t:~ff1·; 
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fii:~.-l  n'ont  joué  jusqu_~ici. qu'un rSle mineur.  ··:. 
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1) Si  1~ PL  480  a  certes été  conçue  comme  loi fondamentale  de  l'aide 
agricole  internationale  des  USA,  elle répondait néanmoins ·à  des 
motifs-d'ordre national.,La loi a  été ·adoptée  en 1954,  lorsque  les 
exportations ngricoles américaines_on"t;  diminué  par suite  du  redresse""' 
mùnt  or0issant  de  la production agricole mondiale, .notamment  de  la 
production  des ·r&gions  sinietrée·s ·au  cours  de  la guerre.  Les  USA 
devaient  rechercher  de  nouvell~s possib_ili  tés, de.  ··commerciatisa:tion 
e.t  d'utili'sation  de  leurs· excédents.  L'important  dé,ficit  des  pays 
en  voie  de  ë'.éve·Loppem.en t. o.ffrai  t  justement ·ces possibilités. Les 
livraisons au  titre de  ~a PL.  480  ont. é.té. effectuées  en  grande  partie. 
contre  paiement  en  monriaie  loeale,  c~r les pays bénéficiaires ren-
contraient  de  grandes difficultés en- ce·~ qui  concerne ·leur balance 
des  paiements.  Cette possibilité était prévue  au titre I  de  la PL  480 
(e,_  !964/6.5,  juste.la moit'ié  du  total  des  transactions).  Les  devises 
acquises  de  la sorte étaient destinées  à  des  objectifs  de  développe-
ment  (60%  de  la valeur  de  çontre-partie),  à  la défense  (IO %)  et à 
des·crédits à  des  sociétés américaines  (30 %)  etc  ••  dans  les pays 
bénéficiaires.  Le  titre II prévoyait  è.es  dons  alimentaires directs 
aux  pays  frappés  par. des. calamités naturelles,  le.  titre. III des  dbne 
alimentaires par  l'intermédiaire  d'organisation  philanthropique~•. 
Le  titre.  IV  en.fin prévoyait 1'  exportation  de  produits excédentaires 
contre .remboursement  en  dolla.~s échelonné  sur une  longue  pêriode 
(!965  :  IOC;b  des  livra.is·ons  totales).  Ces  f~cilités créées  dans le 
cadre  d'un  programme- d'aide 'aliment'a:ire  à  lon.g 'term~ ont eu,  ·ces 
dernières  années'  une  imp.ortanc~ .c.onsi.dér.able  pour:  1 ''àpprovisionne-
ment  alimentaire·· :de·s  p-ay~{ èn  voie  de  développement  a.lor_s  que,  pour 
les autres  pays  e~,c~çi~n·taire-s··;:·-ellef:r constit\:ü:d.e·nt ·-incontestablement 
à  ia· fois  une  in  ci  ta  ti  on et un  exe_mple.  Mais il· n'a pas·  tou.j ours été 
·ait  de. ces·' mesures. ·qu t el·les  -~nt"eu 'üne  i'ncide~ce favorable  sur les 
~elatio~s  ...  a.gr~coles: internationales  et'" sur l'agricultui•e  des- pays 
en'voiè  ...  èie  doveloppem~nt. Dans_  l~ cadre .pe·l?t  P:Ji,  480~. las Etats ·Unis 
ont·livré·e~  !965~: Î3 millions de  ~6n~ea de  blé;~,~ million  de 
.tonn~s de  riz; .0,6 million  de  tonnes~ de  màïa;  0~4 million  .. de  tonnes 
d'huiles  végét~l~s et 0,2  ..  ~il:.lio~ de  t9~nes  .d~· coton  .....  ·.  · ·· · 
Le ''Food fo-r  Fr~~~om-Progràmme"  dù;.goùverri.em.ent~ruhérica:Ln qui est 
actuellement en vigueur ne  s'oriente  plus,  ~n  :;pri-ori•.té _.sùr ·la  suppre~­
sion  des  ~xcédents sur le marché  américain  des  céréales,  mais  davan-
tage  sur la nécessité  d'encourager le  développement  ~gricole dans 
les pa,ys .,en- _vo_~e  qe  =-dé:v.eloppenierit.· :Leà ·nations bénéficiaires des 
exc  den ta américains .de.  céréales  doi-vent  main  te·nant  justi'fie·:r: qu telles 
fon.t ·elle-m·ême·s  tl'es'.èfforts  impor.tants.  d~ns le  domaine  agricole. 
Le- Pré~ident des· E:t_ata-Unis  en  -si·gnant •la: lof du· r'2··  novembre  I966t 
à  le.ncé  un  ·a.:,pel  à  to~tes les. na.tip:r:1s- les  ..  invitant' .à.  s-'associer· aux 
Etats-Unis  '·--dc.hs  ·te  é·aare·· d'  ui{  pro gr anime  multilatéral 4!  ..  q;i:_g~  --~.l.:i..œe.n...,  -~ 
taire  ~ux pays  en  voie  de  dûveloppement. 
'  .  ."~ 
. '.  .·:  ..  ~  ;  ,  : 
:  '·' 
. ,.,  '  -4 ....  ·~  •• 
•,  ,;  .  \:  :  ..  ' 
:  ~.  1 
'.  ·'  '  -- ~ 
.  . .  .,  •.  .  .  ~  ;_  .  .  . ·,  ~.:; ::  ... :  ..... :  ·.~: ··:. ·  ...  ··:  .. 
·~  ··- .... 
,;  •  1 ·.  ·~';:--.. '•''  .... r  ..  ~"  "'; .... 
·~'  ' 
.... '1 
;' 
I '·"l"  .. 
B.  Problèmes  nosés  par l'nide alimentaire. 
t  ~  1  ••  ' 
,.  .#  '  ~  •  ' .  ....  ''  ,.  ' 
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Dans  sa forme  moderne,  l'aide alimentaire  a  été  dûterminée  par  des 
considérations  tant  é  c  o  n  o  m i  q  u  e  s  q  u  '  h  u  m a  n  i  t  a  i  r  e  s. 
Du  fait que  des  exc.6dents  élevés  de  produits agricoles s'étaient  anass~s 
dans  certaine pays et ne  pouvaient pas  être  commercialisés· intégralement, 
il a  semblé  indiqué  d'en faire  une  utilisation non  commerciale.  D'une  part, 
), 
\: 
\::·  il s'agissait d'atténuer  de  véritables  d~tresses alimentaires et ·d'~utre  · \. 
~  .. · /, 
-~:~ ··  part,  l'idée  d'utiliser  1' aide  alimentaire  pour  supprimer  des  déficie11ces 
.  ,. ...  ,, 
structurelles d'ordre  économique,  en particulier l'insuffisance  de  la pro-
duction alimentaire.-c'ést-à-dire  de  l'utiliser comme  une  aide  au  dévelop-
pement:- a  joué  un rôle  important.  Il ne  faut  pas ignorer  à  cet égard,  qu'il· 
.. règne  dans  certains pays  en voie  de  développement  une  situ2tion  ~ans la-
quelle les états  de  crise  temporaires et les conséquences  des  déficiences 
structurelles d'ordre  économique  sont difficilement  diss~ciables  • 
M3me  dans les cas  où  l'aide  aliment~ire a  été  dispensée  sous la forme 
d'Une  aide  en nature,  il en est résulté des  cons~quences indirectes 
importantes nota·,·ment  pour  l'aide en  capit~ux et,  dans  une  certaine 
mesure,  aussi  pour l'aide  technique,  les  deux secteurs les plus importants 
de  l'aide au  développement.  A partir.  du  moment  où  un  pays  en voie  de 
développewent  a  reçu  une  aide  alimentaire et a  livré contre  paiement 
les quantités disponibles  aux  demandeurs  nationaux  des  fonds  de  contre-
partie se  sont constitués et ils peuvent  désormais 8tre utilisés conjoin-
tement  avec  l'aide traditionnelle  en  capitaux fournie  par les pays 
développ&s.  1)  Même  lorsqu'aucun  fonds  de  contre-partie ne  s'est cons-
titué et que  les produits alimentaires cédés·gratuitement ont  ~té utili-
sés en  tant  que  salaires,  l'aide alimentaire  a  rempli indirectement la 
fonction  d'aide en·capitaux. 
Naturellement,. cette possibilité  n~étcit pas illimitée.  Su:i_vant  une 
étude  effectuée  pour la CEE  sur l'aide alimentaire  de  la CEE  aux pays 
en voie  de  développement 
2
),  les investissements  en  faveur  du  dévelop-
pement  ne  devraient pas s'effectuer à  plus  de  2~~ sous  forme  d'aide 
1)  Cf. Food Aid1  its Role  in Economie  Development.  OECD  Paris 1963. 
Uses  of Agricultural Surplusses  to Finance  Economie  Development in 
Underdeveloped  Countries  - a  Pilot Study in India.  FAO  Commodity 
Policy Studies,  N°  6  Rome,  1955· 
2)  Cf.  L'aide  alimentaire  de  la CEE  aux  pays  en voie  de  développement. 
Problèmes  posés et possibilités réelles  •. (Une  étude  de  M.  C.épède, 
A.  Maugini,H.  Wilbrandt,  A.  Kruse-Rodenaoker).  CEE,  Etudes,  Série 
agriculture,  N°  r4.  Bruxelles 1963.  P.  )I et  suivantes~ 
r  ,· 
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alimentaire.  Ce  pourcentage  rep:résen  te  naturellement  une  règ~e  général~··~::~\ 
.  .  .  .  ...  ;,~ 
qui ne  prétend _pc,s  à  une  1-Jrécision ·e~t.rême  •.  Pour  assurer. le  succès  de  ·.  )~~~} 
'  '  .  '  '  1,.,  1~ 
l'aide au  développement,  il importe  en outre  qu~une aide  en  capitaux..  .  /:i~ 
et/ou une  aide  technique  soient également  accord&es.  La part  en  devi~~a  ·<{l~ 
'  1  •  '  •  >$~ 
des  projets  d 1 aide  t\U  développement  doit  génaralement atre  considérée  ,  !?;~ 
...  ~  h  ,-. ·::rj 
comme  le  montant  minimum  requis  pour 1'  aide  en  co.pi  tau;x:•  · :':!·.i 1~ 
L'expérience  accumul.ée  jusqu'ici dans  l.e  domaine  de  l. 1 aide  al.imento.ire ·  ·:Î;~ 
•  •  :p·.·r::1 
a  montré qu'elle reste,  pour  d'autres raisons,  enfermée  dans  des  l~mJ.tes,:;,:.:t'~ 
beaucoup  pl. us étroites qu'il. ne  l.e  semblerait à  première  vue • , Si 1 1 on 
1 
::~:~ 
1  •.  ~.1\1~ 
se livre  à  un  examen réaliste,  on  ne  peut,  pour  calculer le déficit  •  ;  );~ 
alimentaire  qui pourrait être- diminué  ou  même  supprimé,  que  prendre  pour:.>~:~ 
.  ',  .~1. 
base  les besoins  de  la p:1rtiè  de  la  populatio~ .qu'il est possible  d'  .: 1,.::jl 
atteindre  dans les pays en  v.;ie  de  dé;elèppement. Il est peu:t-être  .  ] 
regrettable  que  1 'infrastructure actuelle  de~. transp.orts et de  la  .. ,:\j 
distribution me  permette  d3.ns  l'i.mmBd~at  de  faire  profiter  de  l'aide  ::.:~ 
~/t~ 
aliment.aire  qu'une  partiè  limitée  de  la population  des  pays  en voie  ·.  ···'-~~ 
de  Mveloppement,  maià il en est ainsi 
1
).  De  cette population, il  ·<J 
/  1,~ 
convient en  outre  de  retrancher la partie qui se  nourrit à  l'aide  . :ti! 
de  sa· propre  production et pour  l::tquelle  un  ach~t  f?.upplé~e[\taire  JJJ 
de  produits alimentaires irait à  l'encontre  des  c_o.rnporte~ents tra.- 7  ..  ;?:~ 
.  :<~  ditionnels.  Les  auteurs  de  1'  étude  citée  à  la.  pag~:. précéd~,nte. esti-
ment· que  le' supplclmen  t"  de  pro  dut  ts alialen taires octroyé  grâçe, ·~  1 t aide 
~·  - .  '•  '  .  '  .  -
···alimentair:e· ne'· concern·e  guère' plus  de  20 % de  la population. des  pays 
eh ·voie·. d·e  ·. 'dével·c)pp'etnen t'  •..  Ce.  chift.~e  tie~t  C'?m~te  du.  ~_ai~  qU' une  partie 
·aeùle!nent de  i'•aide  ·alimentai~e- d·èvrait  ~tre  dest~née· aux.:catégorie.s 
de·-1-a  popuiation.qùi :në··sont}>as  en  état...  ·.d'exercer une  a.ctivit.é 
..  ~:~~ 
"h,,-:~] 
~~·~ 
· .. , 
.:~ 
.  .  .  1'  ..  ,  ' 
, ·: ludrative; !.si· I •aide  ~. aiimèntaire  doit  contrib~e;s à  éliminer  l~s causes 
··de 'la·  .. périûr:tè~, :ei±é  doit  d.ônè  s'  ~dresser ·1an~  ·  s~ plus  ~ande partie 
~.  •  ••  ~  •  '  1  :  '  ./ -•• '  .)  ~  •  '  ••  :  •  '•  ;  !  ~· .  .  - . 
aux  èatègo'riè·s "d'e ·1a. :population qui sont  ~n me~~re.  cl., 1-effectUrex,- en 
•  f  '  '  •  """  ,.  '"t  1  :  ,  l::'- ••  ,l  :  ,  !  ..  '  '  ~. 
coritrè·-partfé :des ·prestations é.conomiques. 
.·'  ~  . '  .. '. 
j 
•1  :. •  .  -.  ~. 
~ .  ·:  ..  • ..  t· 
1) Cf.  "Aide  alimentaire  de  la CEE",  QP•  cit., p.  I3 
·2) 
t  ·~ .•  Cf,  H.  Priebe  :  Realitaten und Hoffnungen  in der  Agrarentwicklung. 
(Réalités et espoirs  dans  l'évolution de  l'agriculture). Conférence 
tenue  à  la session  de  la Communauté  d'Action "Soziale Marktwirt-
·schaft  (Economie  de  marché  sociale)" le  2  et le 3  novembre  !965. 
Ludwigsburg !966. 
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Il est communément  admis  que  l'aide alimentaire  ne  devrait en  aucun 
CD-S  être cctroyée  sans  limit:1tion  de  durée.  c·onformément  à  son objet,. 
elle ne  peut être  conçue  qu'à court  terme  ou,  au  plus,  à  moyen  terme; 
Il ne  fa~t pns  perdre  de  vue  l'objectif qui est  de  mettre  les bénéfi-
ciaires  de  l'aide alimentaire  en mesure  de  pourvoir  prochaine~ent par 
eux-mimes  à  leurs besoins alinentaires.·La 1  i  mi tati on  de 
1  a  d  u  r  é  e  de  l'aide  alimentaire  aux  pays  en  voie  de  développe-
ment  ne  peut être  considérée  que  comme  une  contrainte salutaire les 
amenant  à  mobiliser leurs propres réserves  de  production agricole. 
Si  des  excédents  considérables  de  céréales panifiables et de  lait en 
poudre  se  sont  formés  dans  les pays  développés  au  cours  des  dernières 
années  et si l'aide alimentaire  a  offert fort  à  propos la possibilité 
d'utiliser  avant~geusement ces excédents,  il ne  faudrait  naturellement 
pas  considérer l'aide alimentaire  uniquement  dans la perspective  des. 
pays  excédentaires et de  l'utilisation r!.es  excédents.  L'aide  alimen-
taire ne  constitue  pas  un  poste  subsi~iaire de  caractère  i  1  1  i  m i  t  é 
dans  le  budget  alimentaire  mondial et,  dans  le  cadre  d'une  utilisation 
pratique  des  excédents,  son  volume  ne  devrait pas 3tre subordonné  à 
la formation  d'exc~dents plus  ou moins  fortuits.  L'aide  alimentaire 
doit plutôt être  considérée  comme  un  élément  des  besoins  au  m~mc titre 
que  les besoins alimentaires intérieurs  des  différents pays  développés. 
Dans  le  cadre  des  considérations relatives  à  un  approvisionnement  suffi~ 
sant  du  monde  en produits agricoles,  elle devrait  donc  avoir le  caractè.-
re  d'un poste  autonome  dans  le calcul total et elle devrait être prise 
en  considération à  ce  titre  dans  le  programme  alimentaire  mondial  à 
long terme.  Du  reste, il est nécessaire  que  1'  aide  alimentaire  repo·se 
sur  un  concept réaliste et à  long  terme. qui ait pour  objet d'amener 
progressivement les pays  en  voie  de  développement  à  couvrir intégrale-
ment leurs besoins  alimentaires par leur  propre  production et qui s'in-
sère  dans  le  cadre  d'une  conception  cohérente 'de  l'ensemble  de  1•aide 
au  développement. 
.;. 
\,:·  .. 
:  ~- ( ~.;; .  \f.~i 
~,~; '  ·, c.  Elémèn  ts de  base  d'une  politique 'aEI"i  co  le  iri  te  :tna  tiOn<llEi  ~ - .  . ca 
:~;~;r.  Le  principal objectif  de  la .Poli  tique  agricole  inte.rna-tionale  dans  ·  ._/~t~ 
~··r.;  le  d.omaine · aliznéntaire  .est  de  parvenir  à  des  accords .in·te.rnationa~t~ 
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de  portée  suffisante sur certaines règles qui  doivent être  re.speotées:·.f.::~~J 
dans  le  cadre  de  ~l'  a~de alimentaire bilatérale et sur 1'  organisatiton  -~  ~}~ 
.de  1'  aide. alimentaire multilatérale.  .  .. : .?/4 
..  i  ·:~ 
En  ce  qui  conce~ne 1  '  a  i  d·  e  a  1  i  m e  n  t  a  i  r  e 
,  :)>~~ 
b  i  1  a  t  e ,  ~  ':~ 
r  a  1  e  ,  l'  intér"'"t  commun  à  ce  que  le  commerce a.gricole  mondial  soit.····~  ,  ..  \,Jr~ 
~ussi peu  perturbé  que·  possib~e recommande  de  s'entendre  sur  des  règl~~~ 
,  )  :/!~ 
internationales applicables à  l'aide alimentaire.  Dès  le  debut  des  ···  ·.;:'·~~ 
1  '~~  ~;: 
années  cinquante,  la FAO  s'est chargée  d'élaborer  ces règles.  Celles~c*~ 
'  '·~· 
sont  encore  applicables aujourd'hui,  mais  on  considère  qu'el~es ne  ·_::·.-:~t,} 
.  1)  ')\ti 
répondent  plus  aux  besoins  •  Ces  règles ont  surtoJJt  pour objet  de  ·.:;~~ 
·veiller à  ce  que  1 'aide  aliClentaire  permette  .;~é-eiie~ent une  augmenta- \:{~ 
.  :..  '  .  ·~1:~ 
tian  de  la consommation et qu'elle  ne  perturbe  pas  les·  tra.nsa~~ions 
1  \·~~ 
normales  du  commerce  agricole  mondial.  Il s ~agit en  particulier d'  év:t~:  i;;~~ 
'  .  '(;;'~ 
ter que  l'utilisation de  produits agricoles excédentaires sous  une  .~~ 
\,,  ·l"\~~ 
forme  non  commerciale  n'affecte  les prix de  ces produits agricoles  ·:~i~~~ 
sur le marché  mondial.  Il ne· fa~t  pa~ que  l  ~ ai~e.  aiime~ta~re.  ~mp3che '\  :·!~~ 
le déroulement  normal  du  co!Dli!er~e '~grieoÎ~ ~ondia~ 2 ) •  .  .  ,  .  '  ·j~ 
Mais  ces règles internationales ne  peuvent  pas  non  plus  ~gnorex- le  ..  :·)·,~ 
fait qu'  e~ .raison  de  1'  ~nterdép~.~da~ce de  tous  les facteurs  éc9nomi- .  ···;::~ 
:.:  ques .ex~~t~nt dc.ns  l'a~~~cult,ur:. mond.~_al~,. ~ou~  ..  octroi  d~une  a~.de  ;..:.~1 
· a..l'iniertt'aire  éxerc'e  également  une  influence sur les  transact.ions:.  ·  ;?;;~ 
,·t':1];J 
commerciales.  De  faij;, il s'agit de  confronter soigneusement les  {~ 
avantages et  le~1 -· ~.~s:avan.tages  d~:·. 1 '.~:ide .. ~~~~~n~-~i_r.e  •. ...  -~~-~~-~ 
• ::  1  0 :  .J  ••  •  •  ~  '  ~  '{~·:~f~ 
•..  ,·.  ;.: ....  l'  .  .  "  i  . ..  ..  .:.  :  .. J .,  ·illili! 
1) Cf.  "Aide  ~limen  taire  de  la CEE",  op.  ci  t., p.  I?  -~·  ·- ····  · ··-· ·  ~f~ 
..  ·:~ 
2)  Cf.  FAO  Principle.s~ of· ·Surplu$·  · DispO'sal  :·~nd,. Gui ding  {()~  l>eal'i~g  ..  ._:~i~ 
with Agricultural Surpluses.  f~9/  D.o~cu~n,t  ... c.  5.P/Z2~  ;:RQ·me ..  c:Jul;y·:. I955•: AI!Î 
Operation  a..'>J.d  Adequacy  of  the  FAO  Prin~iples of Surplus  D:i;.sposal  ·  •:i~ 
·'·  an.d  GUi ding Lines:. · Tenth  S.èasion·; ·Rome·;  ·3I  .. ·ocibber·~ lS.59'. ·  Fac>"  Do cu- ·.·· .. ::  ...  ·"".·.:·:~.~ 
..  :ment  C 59/IO •.  J  July,  i'I959·· ·  n;~posal.-'·of Agricnlturai Surpluses.  " 
Principles···RècG>mmeiided~·by<FA0~ ·Rom-ei':I963~  ;:.  '  -··  · · ·  : ·  ·..  ·  . .  :~~~~ 
.  . .  ~.-~,?~ 
t. -lo.  -·  ~  \. ; 
~ 
~  ;  '  ...... 3 .~- •';  ,.  .  \.,  .. 
* '  '  l  : . .  .--- .l  ~ . .  t.  •  '  61  ....  '  ·., 
'1'' 
t  ~ ·. 
.. 
.• ; . 
• - • •  ;  ..  "  1  •  :  ~  •  •  t  • '  • •·  ~  ' ~  .  .  ...  "  .  .  ~ 
)  ..  ·  .. J  .. 1 
··.·.  1,'  '·- ',,· .. 
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• ..  j  ~· '/  •  •  ·~  :  ~  . 
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Tout  en  reconnaissant les effets bénéfiques  que  l'~ide alimentaire  a  eus 
conformément  aux règles actuelles, il faut  aussi admettre  qu'elle  a  eu 
des  conséquences réellement  négatives  dans  maint  pays  en  voie  de  dévelop-
pement.  On  considère  que  son  plus  gros  désavantage  a  éta  de  libérer 
certains pays  en  voie  de  d~veloppement de  l'obligation immédiate  de 
· développer leurs.  propres bases  de  production. 
Il semble  donc  absolument  indispensable  désormais  de  faire  dépendre, 
beaucoup  ~lus que  par le passé,  l'octroi de  l'aide alimentaire  à 
partir de  certains efforts faits par les pays  en  voie  de  développement 
pr.écisément  dans  leur propre  agriculture. 
Mais  aussi  judicieux que  puissent  sembler  par  ailleurs les principes  de 
la FAO  en  ce  qui  concerne l'utilisation des  excédents  de  produits ali-
mentaires  dans  le  cadre  de  l'aide alimentaire,  il ne  faut  pas  toutefois 
écarter entièrement l'hypothèse  que  des  mesures  d'cide  alimentaire  pri-
ses par certains pays  développés,  se  heurtent aux intérêts d'autres par-
1) 
tenaires  du  GATT.  Il est  donc  indispensable  de  concerter  ces mesures  • 
De  mame,  il serait peut-être  opportun  de  réexaminer les prescriptions 
du  GATT  relatives au  dumping et  aux  subventions  à  l'exportation et, 
le  cas  échéant,  de  les  ~dapter un  peu  mieux  aux  exigences  de  l'aide 
alimentaire  Z).  Manifestement,  les parties contractantes du  GATT  n'a 
vaient pas  encore,  lors  de  la rfdaction  des  dispositions en la matière, 
une  idée  assez précise  de  ce  que  peutetre  une  aide  alimentaire  des  pays 
développés  aux  pays  en  voie  de  développement.  Le  chapitre  ~u GATT  consa-: 
cré  au  développement  ne  se  reporte pas  directement  à  l'aide alimentaire, 
bien qu'une  référence  en  ce  sens aurait  cor:.:·e spondu  à  1 • esprit de  ce 
chapitre. 
A la session  de  la CNUCED  I964  3),  on n'a visiblement  accordé  qu'une 
attention limitée  à  ces  problèmes posés  par l'aide alimentaire. 
1)  Cf.  "Aide  alimentaire  de  la CEE",  op.  cit., p.  17. 
2)  Cf.  GATT,  articles VI  et XVI. 
3)  Cf.  Proceedings of  the  United Nations  Conference  on  Trade  and Develop-
ment.  Geneva,  23  Jiiarch  - !6 June  !964.  V0lume  I  :  Final Act  and Report. 
United Nations,  New  York.I964  •. P.  32,  I23 et 127. 
"Exploitation  de  la documentation  de  la conférence  mondiale  sur le 
commerce",  op.  cit., p.  97  et suivantes,  p.  430  et suivantes.  -"FAO  I966" 
op~  cit,  P•  45.  - Food  Aid  and other Forms  of Utilization of Agricultural 
Surpluses.  A Revieuw  of  Programs,  Principles and Consultations.  Elo.boré 
par le Secrétariat de  l'Organisation  des  Nations Unies  pour  l'Agricultu-
re et l'Alimentation.  Le  6  février  I964.  Document  CNUCED  E/Conf.  46/47 • 
.  ; . 
:;..·' .. :~~?lff'~~~~~~'~;;!::;:~~:~  . 
.  : ÎO. t:2.5/VI/6.7•F  .  .  .  ':·' ..  t\~:1 . 
•  ~  '  .  j  '  .,~(:;f{~ 
.  /.Y."~ 
. Les  recommandations  de  la. CNUCED  I964  en  ce  qui  concerne 1'  aide  alimeh""'  ;:·~~(~ 
••  1  •  ~.;·~~:.t~~.'~ 
.. tai:re  se· bornent  pour  1·~_essentiel à  .r_ema.rquer  que  le progra.mme  alimen- ·.·  ,~:.~:~ 
taire f40ndi?-l  de  la FAO·  de:vrait  tenir compte  tant  des  intér~te des  pay~  ,··:/~ 
en voie  de  développeme_nt  qui. exportent  des  produits alimentaires que  ·;··,; .. 'f 
ceux qui importent ces· produits. En  ce  q,ui  concerne 1'  aide  alimentaire .  .:~ 
bilat-ér?.,le,  l'attention est _attirée  sur· le respect .defi  règles étapliee 
à  cet ef*'et  pa~ la .~  AO  .(Recommandation A.  II. 6).  A.  la CNUCED  !968,  le 
problème  aliment?li~e m.ondial  a  certes été tra.i  t~  de  façon .un ,peu plus 
1  '  ...  •  ~; 
. :':  ··~~ 
v"' 
l  ~  ~~~~1 
a  .6té  adopt6e  à  l'uns.nilniU.  Mais elle s'est au fond -bornée,  .~$ 
ellti aussi,  à  des  directives  asse.~  génér_alos  ~our la pol~  tique  à  suivre  '·!~~ 
appr?fondie;  la- déclarat~on assez longue. y  relative_  :· ...  · 
pàr  les- pays  développést  pa_ r  les :pays  en  vo;i.e  d~.  déve.  loppe~ent e.t  par  ·.::·,Î~~ 
··  ·, 1)  ·/a 
les organisations  internationa.le~.  ,  ;;·.':~ 
.  .  .··  .\;~ 
Dans  la mesure  où,  -en  dehors  des Etats-Unis,  d'autre  à  peys  pa.rtJ.c~p~nt  .>:? 
;  ,,.~· ': 
plus  que  :Jar  le  pass~ à  1 'aide alimentaire  aux  pays  en  voie  de  développ~-':.·~ 
ment t:  le  ..  n~cessi,té .de  coordonner  1 'aide alimentaire  bila.t~rale  à  1'  éche~ot«  ·t.~  ..  ,  '.:  ·.·:till 
·international et  d-e  la concerter avec  l'aide  a.li111entaire  multilatérale,  :,·(:.\~~ 
"'  ,. 
se  fera ell;c·ore  pl,us  _sentir.  Il importe_ avan.t .tout  que  les  or~anisa.tiona.  ~  :J1 
qui  travaillent d.éjà. dnn.s  ce  domai-ne. instaurent .une  collaboration raison- .A~~ 
•  '  •  l  •  •  ..  '  •  •  - ••  '  •  (  j  ,;-~-~  1~ 
nabl~. en_tr.e  ~lles  •.  Il n 
1 es~~·~~~ ll;O'n.  I>~~-s  .absol~ep.~- :né.C?.~ssaire. de. créer  <l).;;~ 
.  ;.dl 
alimentaire  .•  Cette. ~·:#t'  une  nouvelle  in.stit.ution.  :ehargE%~ .-~~  ·cC?p;rdop._~er. l~:a~de 
tâche pourrait être-assurée  par une  des  organisations 
-··  .:~.~~,~~ 
internationales  ·  './;~i~ 
.  '2~ 
e,xista~.,tes. ·.:  '· 
.. 
~ ~  '  •  :'  '  ,·r ·,:.;., 
A  1 'oc~~sio_p. ;de la  _C~C;EJ?-.. ,1.96.~~  le :~ec_.rétal+'.e.  géné:t'~l  ~<te  1 'OCDE  a  souligné;·~~~ 
2)  .f).~fi; 
1•urger;ce  d ':une  co9rdj,_natipn .sur:f:+~.alf~e  qes. mesures  d '.aide .alimentaire  '•  .::,:1:. 
'  ··-:·~- ·-·  ...  . .  ·•  ;~ 
'(Le  problème  alimentaire  des  pays  en  voie  de  développement.) 
Dqcument -C:NU.OED. TD/48 •.. Le  .. 2I .décembre .-I967 •.  P •.  IQ9/II.O  • 
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L  '  a  i  d  e  a  1  i  me n·t aire  m u  1  t  i  1  a  t  8  r  a  1  e  n'est 
guère  concevable  sans la participation d'une  organisation internationale. 
La programmation,  lu mise  en  oeuvre  et 1 ·~tilis.?..tion  des  fonds  de  contre-
partie éventuellement  disponibles nécessitent notamment  une  tutelle inter-
nationale.  Indubitablement,  c'est encore  la FAO  qui serait l'instance 
tutélaire particulièrement appropriée  pour les programmes  d'aide ·alimen-
taire multilatéraux tels que  le  programme  alimentaire mondial  1). 
Dans  ce  domaine,  la FAO  a  déjà effectué  des  interventions préliminaires 
considérables,  sans  compter  qu'en  tant qu'organisation agricole  spéciali-
sée  des  Nations  Unies,  la FAO  réunit les conditions préalables nécessaires 
pour  un  emploi  judicieux des  moyens  existants. L'aide  technique  multilaté-
rale  dans le  domaine  agricole fait déjà l'objet d'une  activité considéra-
ble  au  sein  de  la FAO  ct c'est à  cette  organisation qu'il semble  préfé-
rable  de  la confier. 
Logiquement,  il semblerait indiqué,  dans  une  perspective internationale,  de-
consacrer  une  part  enco~e plus  importante  des  programmes  multilatér~ux à 
!•ensemble  de  l'aide alimentaire. Il serait ainsi plus facile  de  tenir 
compte  des  susceptibilités des  pays bénéficiaires.  Un  développement  de 
l'aide multi{atérn.le  2)  ne  devrait  pas faire  perdre  de  vue  que  les po.ys 
dont la participation à  l'aide alimentaire est particulièrement  import~nte 
aimeraient aussi se  mettre  en  évidence  grnce  à  elle. 
Pour d~utres raisons,  il faut. se  demander s'il ne  serait  p~s opportun 
·maintenant encore  de  s'efforcer,  dans  le  cadre  de  la  politiq~e agricole 
internationale,  de  met'tre  sur pied des  programmes  d'aide alimentaire 
multilatéraux qui  dépassent  en  ampleur  ce  qui  a  déjà  été fait. 
1)  Cf.  FAO  Report  on  an  Expande  Program  of Surplus Food Utilization. 
(H.W.  Singer,  N.R.  Benedict,  J. Figures,  V  .K.  Rao,  P •.  Rosenstein-
•  Rodan).  Dans  :  "Development  through Food",  op.  cit.,  p.  69 et sui• 
vantes. 
2)  Cf. J.  Dessau  The  Role  of lvlultilateral Food  Aid Programs. 
FAO.  World Food  Progrrun Studies  N°  5·  Rome,  I965. 
.;. 
- '\ '
~._~.--_-.:_i  ..  !··_~-~-::~:~::·:;r:l_~.~\,_:_;.:.~.,_·_?.~_~;_~,:~:-~~--~r:t~~~r:~z::~ff~.·.?\~_r~i~~t~.~~~-r:~(f~0:~;:,~~-~~r~.~~0.~r::r:Jf!f!tt~:ll~f!f//ftlJ!.~~  /ltlr:~~:~q~rtr~ 
::'  ,  , . :  >  .  ~~~_j··-~-~.:-:_:_I._:·:.~f:~:~---,;'t-. 
~~.;·?Y: ~- :-~; 
t~<;· .·  Il ne  ~faut pas _qu:t>lier ·.que:. 1•  ai·d:e  alimentaire  ~e~tera avan.t  ..  tout ~une  .  ,~r;\$: 
rt  ::~e~:::~~: ~::n~: :::::~e:~::u:uu::u~:~t~:::;:t~:~~:a~e  sur  les  .:!.i~l 
~(;·~-:~:.  cér-:ales,  ~ permis  u~  c~rtain déve:,toppement  multilatéral de  l'aide ali•  ~-.·;~ 
~- :-:': I  ,  ,  ~J~~j 
~f;r;  mentaire.  j)nsi,. le  probl,.èm~  d.e  la COt;ltribution quantitative  des  diffé-· .:  ·._,;f.: 
~>···  renta  pe:ys  fournisseurs  dans  la  p~t principale  de  l'aide  alim~ntaire  ' :  .. '~ 
.  ._,  pourrait sembler provisoirement rée;lé  pour. beaucoup  de  pays  fournisseurs~·_  ..  ';;~ 
;~i;{~  '  :':'·~ 
~/~  :::::~::::::::~!:  n::~:~u:::~::::~ l  ~:::opi:Yd  ::;:~~=~::::r:e  i: :::::s::  ·. ,  ;.Î  .• 
~:'~J''  .,  .., 
~~E·~  1.  n.e  o$eraient  sana  doute  guère  disposés  à  fournir -une ·aide  supplémentaire •\. ·_·.~;~ 
:·r:;_:·· · .  .Ein  .outre, il reste surtout  à  envisager une  aide  alimentaire·  ;~N4 
~~.. .  sous  forme  de  lait  en  poudre.  fie.is  le  volwne  des  livraisons  de  ce  ')'~ 
~  1,  '  •  ••  :~·:··;~.-~; 
produit  dans le  c~dre de  1'  aide  alimentaire,  pour lesquelles  .. on  devait  •_;;~;~-~~ 
s'efforcer  de  p_arvenir  à  un  nouvel accrod,  est sans rapport  avec  celui  ~~"~:-~ 
livraisons  de  cér:éalesau titre de  l'aide alimentaire.  En  l'occurrence,  ·:(!~~ 
~.  ,  .  la·· F  ,1!.0  pourr  ~~  t  _P~.e.ndre  1..' initiative  nécessaire , si  1.' on  ne  parvenait  .  :ri 
pas sous  pe~ à  la c9nclusion  d'un  ac~ord mondial  sur les céréales· qui  ·.-:'1  ..... 
tienœ p_ompte  ;de  .1 • ?:ide  ali  men taire.  ;';~~ 
Il ne  semble  pas qu'il y  ait encore  beauc~up  . de  possibilités de·  n·ouveau:x: ,  .  .);}~ 
'-,,~g 
programmes multilatéraux d'aide alimentaire  en  dehors  de  ces mesures .et  ··,;>~i 
1/ :\<j 
des initiatives déjà prises  p.:IT  la FAO.  En  tout  cas, il ne  faut  paa  que  ·  :1?~ 
1 • aide  alimentaire  empêche  1'  accroissement  de  la production nationale·  :>~ 
des  paye  en  voie  de  développement  dans le  domaine  alimentaire.  Une  exten-:-;.Çr,t 
sion  du  programme  alimentaire  mondial  de  la FAO  ne  devrait se  faire en  )~,:~ 
'  '  q  l~~! 
aucun  cas au  détriment  de  1 'aide agricole  technique  fournie  par celle-ci.  :èA:·~iJ 
Cette  dernière  forl'ne  d'aide  devrait  éventuellement  ~tre préférée  à  l'aide·  ..  ~;.-..~i 
<  ""ill 
alimentaire,  car c'est elle qui permet  de  créer les conditions  préala.blee::-::~1 
particulièreLlent importantes pour  un  accroissement  de  la production a.li-·  '<~~~  mentaire  des  pays  en  voie  de  développement.  .,1] 
~  '  -'  :~~~ 
Comme  par le passé,  il pourr~it sembler  opportun  de  créer une  reserve  -~~ 
alimentaire  financée  de  façon multilatérale.  On  s'efforce  depuis  longtempa:11~J 
d'y  parvenir 1 ).  i  ~~;i 
•  f'\i:~;Jï 
·,~ 
1) Cf.  Report  of a  Group  of Experte on  an Emergency Food Reserve.  FAO  ·  ,.':~-~ 
Document  C  53/!9.  Rome,  Narch I953  - Functions of  a  v~orld Food Reserve  -~~~!;~ 
s·cope  and Limitations.  Fl1.0  'Commodity  Policy Studies N°  IO.  Rome,  !956  ~·~.:~{ 
National Food Reserve  Policies in Under-Developed  Co un tries.  Rome,  I9.58;  ~'A 
T. Kristensen,  op.  cit., P•  47  et suivantes.  ·  -~ 
.;. 1  •  - :  -;_·.  ;  ~; 
't  -,1 
!. ::.".1 ,  ~ ' 
~:~'  . 
~  '  j  ,'. 
/  /  ',,-
Elle serait tout indiquée  pour  r·ationaliser le stockage  à  l'échelon 
mondial.  M~me si ces efforts n'ont  pns  été  couronnés  de  ~uccès et si,  vr~i-
~~  semblablement,  les  grnn1s  pays  excédentaires  ne  partageront  qu'à  contre-
·,  .\  coeur le droit  de  disposer  des  réserves alimentaires avec  d'autres pays, 
.:.'' ·  la ,création  de  celle  s-ei devrait pourtant  contribuer  à 
'"•  ,• 
_!  ,-
1  ~- -'  • 
ramener  progressivement l'aide  aliment~ire à  sa fonction véritable  au  sein 
de  l'économie  agricole  mondiale,  qui  est  de  remédier  passagèrement  à  des 
situations  de  crise  alim~ntaire imprévisibles. 
Pour le reste, il existe  bqaucoup  de  raisons  pour  ne  rien changer  provi-
soirement  aux institutions actuelles et pour  attendre  de  connaître la 
,,: .. \  forme  que  prendra à  1 1 avenir la collaboration au  demeurant  indispensable 
entre les organisations internationales et les instances nationales. 
Alors  seulement  une  décision pourra être prise  sur la question  de 
savoir si de  nouvelles  modifications  en  matière  d'organisation sont 
nécessaires dans  ce  secteur  import~nt de  la politique  agricole interna-
tionale.  De  m~me, il s'emblc  provisoirerilen  t  OI>portun  de  rester  dans  1'  ex-
pectative  en  ce  qui  concerne  une  augmentation  de  la part  de  l'aide multi-
latérale,  excepté  une  éventuelle  aide  multilatérale  d'appoint  sous  forme 
de  livraisons  de  lait en  poudre  sur la base  d'un  accord internntional 
sur les produits laitiers. 
':--
l  .  __  -
' ·' 
.,_ 
..  > 
i  _. ·,• 
.i 
1  •  '~~~,:· 
population ' mondiale'  j'i
1<  r~~  La  couverture  totale  des  besoins  alimentaires  de  la 
.  .  ~~  ' t'~;'\~~ 
qui· cro!t rapide;t.ent ·est  un  des  principaux objectifs  universel~ement  ·  ·,·,·:~'i 
reconnus  de'  la poli  tique  a:grïcole  in  ternat.ional.e.  L'  a_pprovisionnement  _·  ___  f,:··:_·_·L_,_:.:~'·_·-.·.:. 
suffis:.'.nt  de  la popui:ttion des  pays  développée et  P,es  pays  en. voie  de  ·~;_' 
.  . 
développement;  c • est-à-dire  le'  à  besoins  commerciaux et les besoins  no11  ·  ~~;--~ 
commerciaux,  devraient être  in-clus  d.Stns  les considérations  de  la poli-
-~.=~/ 
,~-: .r·;; 
tique  agricole' in-ternationale,  même  Bi les pays  en  voie  de  développeme~~- .::s~ 
ne  sont  pas  en  me-sure  d'assurer  totalement le  financement  des  besoins  ("'·~ 
~  1, 
résult::.nt  de  leu-r  déficit. sur le plan  de  la· production alimentaire.  -;;~ 
Conm1e  on 1'  a  d0jà exposé  en  détail,  1 'insuffisance  de  1'  approvisio.nne-
ment ·en· produits alimentaires est surtout la caractéristique principale 
;_  :'k}; 
1  ·,·  j  :~~~~ 
~·-~ 
.  .~J t,,:..l:k 
des  pays  en  v·oie  de  dévaloppefitent,  et en  particulier de  l'Amérique  du  '-;:''~ 
,  ••  #  '  •  <  i-~~~ 
sud.  e·t  du  pays  ~n· voie  dé  devel·oppement  le plus ·l.;euple  de  la terre,  1 1 Inde~.-1 
L 1 importo.nce  de  la poli  tique· agricole in  te  rna  tio~ale se  mesurera  no.ta.tlllle~f~.:;,~ 
au r8le  qu  1 elle  jouera dans  la solution. des  problèmes  agrico,les brillants'  :  .. ;:s~j 
~ 1: ~~!1 
1  '~  ~·:  que ·rencontrent  ces  pays. 
. __ ..  _.:;-~ 
Lorsque l'on étudiè  lé  probl~mc  d~···  .. l,  a~provisi~nneJJ_le~t  .·.s~ffisant  du  mondè·  :{\~~ 
en ·prO duits  t!gri.c ole  s;  Ù  f àu  t  na  türe  lie  ment  ten:ir  compta"  de  1 1 appro  v;i- .  ··~:;~ 
s~onrienierit  des  ~isS. à  ,é'donOmiè  pl~Ùi4~, auss.i  prO  bl.éma  ~-ique  qu~ ceci  ·  d 
puissè pai'alt:t'e ·êu" égcird  à  1a rigidité· de  b. politique  commerciale  de  .  ·_  •-•~.:,\.:~.:_~.:_~ 
ce  groupe  de  '•pnys.  I-'1  ftlU't  :·ég~:ie~e~t  t~nir compte  d~s  besoin~ qui .se~  ,.  > 
manifestent brusquement  dans  ces  paye  en  organisant  en  conséquence la 
production et le  stockage  dans les paye agricoles excadentaires. 
~- ·~  ;  '  t  ,;  • .  .. .  .  -~~ 
:·.~ 
•  1  1  ~  ~·=-:'~; 
Les  prévisions· pe·ssimistea  dont:  on  dispo.:se  en  c~ qui_  concerne l'  é:voluti.on._·:~i 
,  ·t,  -~  .  .  , ,  .  .-·  ,  "  :.  .•  .  .  ..  .  :  .  .  ~  .· ·.  '.  .  .  .  . ·;'.VJ1 
de  la production alimentaire et è.es  besoins. alioentfiires  du  monde  entier.,--~.~~:·;~ 
·notamment  cel-les'  d~-:-' 1a'' F-~\6,  <t~r;t appa:raître;  ...  to~te!~  l~s difficultés du  pro_,~-~:~~ 
.  .  •  .  :  . : 1'  . '  ;  ;  '  .  .  . >  ••  '  •  '  :  ~  •  • :  ~  •  •  '.  •  •  ;  ;_  •  •  •  •  •  •  '  •  •  •  •  '.  1'-!~it. 
blème · que  po se·ra  à  l ''a venir  un  approvisionne  men~ suffisant. Si 1 'agricul- -~:;;:·~1 
ture  internatiohale  · i3 ,··ëst ·  appri~~minen~· ca-~acté.ri~9~  ·. }~squ'  ici par. l'  impo_r ..  /.t:;s~ 
·. tànce ·plus  grandë  qui  ell~_::  d.oiu~ai't·  ·~ù~  p~ohl~~~à de~  exÇ6~~nts.  par  rapport-.{;~~ 
à  ceux des  rléfici  ts en:  ~~ri~o~- ~~  ~'  imp?s~ibi.li  ~é  ... où  elle se  trouvait  de  :·:_._JiÎ 
couvrir  la.  tot6lité dea  bes6ins  du  thonde  en. prodilits agricol:es,  il se  _pour~') 
.  •  '  ---n,-lj 
rait pourtant  qu~··dette' situation change .rapiden·~ent." l'.  :et. ~g~~d,  l'appar~~~ 
tion  de  le République Populaire  de  Chine  en  tant que  demande~  ~ur le .mar~ 
·.  '·'>,(. 
exemplèt.~:~: 
" 
mondial  de  produits agricoles  au  cours  des  dern~ères  a~né~s,  est un 
frappànt. 
"'  ••  :  • •  1  ...  •  :~·  .. 
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Si les progrès  économiques  accomplis  pa!'  les pays  en  voie  de  développement 
se  poursuiv~nt et si leur production agricole n'est )as  suffisam~ent enc2u-
ragée,  la  situ~tion excédentaire  qui  a  prévalu  au  cours  èes  dernières  années~, 
pourrait également sur le  pl:1n  commercial  se  muer  rapidernent  en  une  si  tn.-~~­
tion déficitaire.  La  production  des  grands  pg_ys  excédentaires est certes 
très élastique et elle  a  été  en mesure  jusqu'ici  de  réagir  très rnpiè.ement_ 
:  .l  à  un  occroisseradnt  de  1~ demande  cot.nnerciale  et non  commerciale,  mais 1'  off2e 
a  toujours été  soutenue  par les stocks existants.  Maintenant  qu'ils ont  été 
\_--·.- largentent  entamés,  les accroissements extraordinaires  de  la demande  dev:r-ont· 
·,,. 
\. ·' 
'  /. 
·-r 
' 
;  ~·  l 
,~ r'  ' 
" 
.  1 
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t:,  être  compensés  provisoirement par  des  accroissements  de  la production. 
Dans  ces  conditions,  il est d'un  très h:1ut  intérêt  de  parvenir  à  une  plc.nifi.~­
.cation de  l'approvisionnement  en  produits agricoles  qui laisse  au  hasard 
moins'de  place  que  par le  passé et qui  assure  davantage  la  sécurit~ de  l'c.p-
~rovisionnement du  monde  en  J:.>rodui ts agricoles,  non  pas  grâce  à  des  excé~lent";, 
de  stocks qui,  eu  égard  à  l'absence  de  toute  planification dans la  politi~ue 
agricole  mondiale  antsrieure,  se  sont révélés malgré  tout utiles,  mais  grê.ce 
à  une  politique  de  production  qui  tienne  compte  davantag~ des  besoins  réels~ 
ne's  prévisions num6riques  relatives à  l'organisation de  l'agriculture mon-
diale  sur le plan quantitatif  dans  les  domaines  de  la production,  de  la con-
sommation,  du  commerce  extérieur et des  ventes  peuvent  donner  à  la politique 
agricole  internationale un  objectif et une  orientation,  afin qu'elle  ~uisse 
utiliser au  mieux les moyens  dont elle  dispose  et que  ses efforts soient 
ainsi récompensas. 
La FAO  semble  particulièrement qualifiée  pour  élaborer  ces ensembles  de 
données  numériques  •. Non  seulement elle a  dCjà acquis  une  grande  expérience 
en la matière 
1
),  mais aussi le  grand  cr_édit international dont  elle jouit 
~ 
lui facilitera l'accomplis·sement  de  cette  t~che si vaste et si ardue.  La FAO 
_ travnille  depuis  assez  longtemps maintenant  à  un  "Plan indicatif mondial  de 
développeQent  agricole"  dont  l'importance  pour la politique agricole interna-
tionale à  moyen  et à  plus  long  terme  devrait 8tre capitale.  Dans  le  cadre  de 
ses  travaux  d'élabor~tion d'un plan indicatif,  elle  a  tenté  de  prévoir  le 
volume  probable  de  la production,  de  la  conson~ation (besoins) et du  comL1e~ce 
extérieUY  des  pays  en voie  de  développement  pour les produits agricoles  en 
!975  e~ !985. · 
l'·,·  1) Cf.  Agricultural Comme di  ties - Projections for  !970.  FAO  Qommocli ty Revicuv.r 
!962.  Spécial Supplement.  FAO  Document  G/CN.  I3I48/CCP 62/5.  Rome,  !962  -
Agricultura1 Commodities  - Projections for  !975  and  1985.  FAO.  Rome,  !967~ 
.;. .;. 
- 152  ..,. 
A.  cette occasion,  elle a  utilis~ les données  numeriqtieis' :è6ritenùès. dans 
1 
' 
les pr(grammes  généraux riationaux de  développement  te1è::.(ru~11s 'tïltiataient•I ' ··  .· 
·.:\}~! 
La  FAO  veut  ainsi établir quel devra  ~tre lo volUme  de  la '~odU:ct:î.on 
agricole et déterminer le déficit  q·L...i  devra être  comblé  par léei pays 
excédentaireso  Ceci  donnera une  idée  de  l'importance des  transaction~  'J~~~~ 
·:  >:-·}~ 
indispensables dans  le commerce  international de  produits agricoles et  >  '·, 
1
'  ~jy~ 
de  1 'aide alimentaire  1)  qui sera encore  indispensable ainsi que  des pointa·  ... ;.:.(~~; 
.  '  '  .· ..  ~-~ 
de  repère pour les mesures  de  politique économique  et de  politique a.grioQle :  .)~~~ 
1  ~  • ~ \:~~~;~~i 
qui  seront nécessaires pour parvenir aux objectifs  visés~  :-:.!;J. 
'  ':>?~  /  ~:i~ 
On  espère que  ces·  travaux  a·.~-ront  les résultats fructueux qui  sont a.bso- ·  ~:~iJ; 
~:m~:t  P:::;~:::::n  à  6~a  d:;~:~::  t~:e  a::~:~: ::  e:::e:: ::: ~: .  :~:~nè 1 • ·\~~ 
loppement. Ils seront ainsi aidés dans leur· orientation· et pourront  ·  '.>'il 
concevoir des plans plus réalistes,  su~tout dans-le  secteur'a~icole 
et  ~ç o  ~ u.~  du  commerce  ext~rieuro  De  toute raçon,  on  conna!tra 
(•  ~ 4  '.  ~ 
1 
•  1  •  •  '  .~  - ~  • 
mieux.l~s dimen~ions du.~roblè~~ de  l'alimentation_mqndi~leo  0~  .P~urra 
ainsi avoi_r. une  idée d~ l'importance des mesures  qui  so:q.t  ~éce~sq.iree ou  ..  ,·~~ 
qu'il poU:ri-ai t  .~ êtr~ péçessaire .de  prendre pour parer à  des développements  , i:H~ 
•  ''  '• ,;  f.  ·' .:  '  '  •  ;  ..  '  '  .  '  •  •  .•  .  - ;'  (  ~·:j!)i 
nuisibles. dans  le secteur de  1 'aide alimentaire,.  Les  projections ·~ffectuéee. ·.  ·.·  ·;i~ 
'  .  • •  .  ' .-..  ·•  (:!.  .  '  : .. •  :  .  :  - :  .  .  1  •  ..  •  ••  ••  ·,..  '  Jt["!-:l! 
jusqu'ici C?nt  r~vélê ...  oomme  on pouvai1  s'y attendre- l.'existence Q.'un  ··,;?;·:" 
~  1  ("  •  :.  ~  ..  .. '  •  '- ·~  1'  ;  :  •  '  i,,  ._  ~  1'  •  •  •  '  '{  •  ~  •  '  • ~J'  •  3  •  ~~:. 
grand écart entre 1 'offre probable ct la. demanqe  probable  o  ·,:< 
•••  1  •  '  ;  •  ...  •  '  -;,.  '  :. •  :  •  ·...  •  •  '  '  '  •  •  •  '·  :..  1  ~ 
La  FAO  a  entamé  2)-1ea travaux d'élaboration de  èe  pla.ri  moridf~l avec 
beaucoup d'enthousiasme et.de grà.nds ·moyèns<>'On  est' parti· à  cet é8ard de 
différentes hYpothèses  sur'  1 "évolùtion.'d.e .. la ·P~Pulatiori ·e-t  la 'croi!Jaance 
· économique ·généràle, ·ainsi·  ·que  sur la dëmà..ndè :et -le ·  ~o'mm~rée  ;. extérieur de 
produits agricolés  ote~  JuscfU.tl.ci·;  la FAO. a établi~·les  perspeètive·~ dè 
produ6ii'ion  e·t  des be.soins' ·fk)u::F:·:99  ·pays ·et  ~oupe·s;'de peys  .. · ·Daris _-ces  pro-
jections  ·  .. ·quf  vont '·jusqu  •à;  i975' 'd,l ·1985';  r•élémerlt'' Spédufa.tî:f :é&t  C01'1Sf-
dérable, <~ar personne :ne';peut'-·prévoir··r•à:vén±r ·à  l!Jf  Iong:·térme~~ ·· 
1)  Cf~  "FAO  1966",  op~  ci  t  ~,  p .. 2  .. 
..""  ............  ~. , .....  ii/1.  _  ......  . 
2)_  c~  ..  G  .. U  ..  _Papi  :  Un ,t_ipo  d~ ~ian~f.i~azione  :~.n~ica.~iya~  ~a.tl;S  :.  _Riv:ista d.r· 
:  ~oli  ti  ca.  :Econom~ca;  · Romao  'l.mr.o  56- (1966).  i·To ·1,  p~. 3  et su;ivant~s~· 
, .. El "'Plan ·Indïcativo pàra ·el Desàtollo  élgr'l.~ola".  ·nan~ : ·  Riv:J,.sta ~-da 
:·· ·mèonouiia· :Poli  tïcà  · Inst1t:ut<;> ···d·~: EstU:d'ios  Polft.i·cofi, ·)làdrj;d. '-1966-o.  ' 
N'0  43/44  ..  P~  149  et 'SUivantes.··  · ·  ":\.  ·.~  · '  ·  '·  '' .::  ·.·  ·  · 
/  )1  ·" ~ \ ~i.r . 
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En  ce  qui  concerne les prévisions,  il ne peut s'agir tout  a-u.  plus que 
d•évolutions possibles qui pourraient être contrariées par les évènements 
l~s plus divers  ..  Ces  estimations ne  sont  donc  pas sans eaulever certains 
problèmes? 
C'est là la critique que  l'on adresse  toujours à  la FAOo  On  lui a  particu-
lièrement  reproché  de  se livrer à  des  prévisions et à  une  planification dans· 
le domaine·agricole  en  considér~t celui-ci  comme  isolé alors  ~ùe l'on doit 
tenir,êgalement  compte  de  l'évolution des autres secteurs d'activité dans 
lesquels on  ne  peut  d'ailleurs s'avancer qu'en tâtonnant,  Les  autres points 
sur lesquels porte la critique  concernent  le manque  de  comparabilité QeS 
statistiques agricoles élaborées du  f~it que  les documents  sont très dif-
férents et,  ~parfois,  de  qualité très médiocre  o  On  se serait ainsi lancé 
dans  des travaux purement  statistiques dont  les r6sultats seraient très 
sujets à  caution~ 
Cette  critique peut  sembler partiellement  justifiée~  ~-;ais  elle s'applique 
de  la même  façon  à  toutes les autres prévisions et à  tous les autres  calculs 
sur l'avenir"  Les  critiques oublient une  chose  :  il vaut  mieux 
compter sur des  évolutions qui,  sans  ~tre tout  à  fait sûres,  sont  cependent 
possibles que  tout laisser au hasardo  La  politique économique  et agri-
cole des différents pays  a  besoin de  certains points de  repère entre les-
quels les mesures  de ·poli.tique  économique  ct de  poli  tique agricole pour-
raient  s'insérer~  C'est la planification agricole,  même  si elle ne  fournit 
que  des  estimati~ns basées sur des alternatives ou  des fourchettes,  qui 
donne  ces points de  repère entre lesquels s'accomplira l'évolution probableo 
La  probabilité de  la réalisation de  ces  prévisions diminue  naturellement 
au fur et à  mesure  que  les projections visent un  avenir plus  éloigné~ 
~ais il ne  faudrait  pas  se servir d€s  problèmes  généraux que  soulèvent 
ces  calculs  comme  argument  contre  la FAO~ Il serait fâcheux que  ses 
activités se  limitent  exclusivement au.  présent  immédiat  ou  même  seulement 
à  des  évolutions  passées~ 
1)  Es  Glesinger auf dem  XIo  Kongress  der Inter.nationalen·union der Agrar-
Journalisten.  E.  Glosinger au  llème  Congrès  de  l'Union Internationale 
des Journalistes Agricoleso  Cité dans  :  Agra  Europe.  E~ropa Nachrichteno 
Sème  a.miée ~  1!
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Il faut  s'adapter aux  évolutions futures et  ess~er - si c'est possible 
de  les évaluer quantitativement afin de  pouvoir exercer une  influ~nce sur 
elles, aussi difficile que  cela puisse  être~ 
Quelle  que  Aoit  la conception qui déterminera la politique agricole inter-
nationale dan3  los prochaines années,  une  prévision de  l•évolution future 
de  1 'agricult~1re mondia.le  sera toujours la bienvenue et elle contribuera. 
à  faciliter le doHage  r8~li~tG des 1nesures  à  prendre.,  Dans  la perspective 
de  la poli  tique  ag:.ricole  i·1te ;:'na +;ior.8..le fi  i}.  est donc  d'un grand  intér~t 
que  soient  poursuivis  le~·:  t~:·~~:nn:VL"'{  de  !'~rojec:tion  .. 
i  'f.· 
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Ré~é et  conc1~sions 
· 1 ..  La  poli  tique  at:,"Ticole :·intern:ationa1e  p6lut  être définie  COlDID;E;:  ,1 'ens~mble 
des  mesures  qUi  sont ·prises  d~~s'le oaare  d'acqords internationaux en  vue 
cl• orgn:niser; · conformément  à  dértaines  idées directrices généralement 
., 
admises,  1'  agriculture dans un certain nombre- de. paye  jouant un rôle  dans 
l'économie mondialeo  Sa  tâche ne  consiste donc  pas  seulement  à  exercer 
. une  influence sur le  commerce  agricole internàtional,  bien que  ce  secteur 
relè~e d 1 olle' me.,is  elle porte' sur tous les produits agricoles et  sur 
'  . 
tous les  composant~_du ~arché (production,  consommation,  commerce  exté-
rieur,  ~tecks, _prix)o  Elle  cherche_  à  exercer sur leurs rapports mutuels 
une  influence9onforme_ à  s~s objectifs,.  A cet t.1gard,  la politiqile agricola 
internationale se heurte à~  ~ertain nombre  d'~bjectifs nationaux qui 
,,  ,;  . 
.  sont difficiles à.  ch,a.nger  et q;.4i  restreignent so  champ  d'action. ,  Dans 
.. tous_  les pay~, et  ~gt;l~~ment dans  le~  .:P~s agricoles excédentaires,  l'agri-
cul  t:u.re .  _jouit  d'une  po si  ti  on  particuliè're car elle est plus ou  moins 
"  .  . .  .  ...  ·:  '!  ,.  ,.  ',  .  .  i 
largement protégée.  La protection ëto.rit  i'agricùlturc a  besoin  sa  justifie 
.,":  :  ;  .:  --~  • •• J ... • ..  '..  •  '  •  ,.  ...  •  •  • 
par la faible mobilité des  rea~ources qui  trouvent une  utilisation dans 
'  J  :  .  ;  • '  •  "'  .  . .. \~·~- 1.  •  •  •  '  '  •  •  ..  _l  1,..  •  "~·  _t  • ••.  •  ..  •  1  ' 
:  .. ·l'agriculture, par  ~a nécess~té dE?  garantir le revènu de  la.  population 
'  H  .J  \  ••  •  ~  •  )~  ~  '  .;  '  .-.....  ~~·  ~·"- ~·  ·.:  •• J.  .!  '  .  A..  '  •  • 
travaillant dans  l'agriculture et.l'approvisionnemcnt en produits agricoles 
ainsi que  pour des  considérations  relativ~s .à  la balance des paiementso 
Ce·  sont--~d.e·s  données· don-t .1lllé. p9li.tique.  agricol~ internationale,  quelle 
que  soi  t::'la oonccpt,ion ·  ~\lr.; l~qu~ll~;  e~lc ropÇ)so,  doit tenir compte o  . 
'  ·.,  ;,}  ' 
2  •.  La;polit~~e agri~pl~  i~t~~~tionale  v  i  s  e  à  une  organisation her-
•  •  r  ._  •  •~  ,  ,  ,  •  ,  •'  ,•'  0  •  '!  1  1 
~n_ieua.e des. _relatio:pa.  agr~cole_s- ·inte~à.tionales qui,, de  1 'avis de  la. 
••  "~  •  r- •  '.  ,  rF'  '·  .:  •  ,·  ..- ,  •  ..,  ~  ~  :  !  ,·  •  .  :  . 
plupart  de.~$ ~:pouiot~urs_,.~ se  ~éfinit essentieliement  par les conditions 
.),  •  '  ,  •  .• •  ~  r  . • 
: suivan-tes' : ...  .  \, .. 
(é:)  Un  .. approvisionnement  :su.ffis~t  -~-e. l  ~~~-~em91e. _de  ..  la.  pqpu~a.tion mondiale 
en produits :·agri·c.oJ.es :à dea;  pr,iX· :~  .:1~.  x;>p~t  é~.  :d~_:s  con~_omma  ~:urs  .. 
les  ~rands  ·  march~Èi m~ndfa.ÜX ·  · ·  ·. 
.~  .  ...  .  . .  . _,,,  ' 
...... 
(c)  Une  participatio~ des. diffé~ents p~s à.la.production agricole mondiale 
qui tienne  compte  autant  ~~  ~~~~ible des  ~v~tages· cômparatifs dont 
ils bénéficient-en· matièrè de_cotlts  .. 
:  •'· 
(d)' La  ·garantie· d'mi' rè·venu  individL.el de  la: popU.lation-·travaillant dans 
l'agricÙ.lture·,-qui ·soit''"éqUit.able••··pa:r··rapport  à  c·elui des:  autres 
secteurs··-~~nom·i~es:  ..  dans; les  <ifff·ér~nt'es  écGnQmie·s·c.  . - .. : · 
'  "· ~-,'  f,' 
\'' 
'  ~  '  ' 
-~  '' 
-.  ... 
'  '  . 
•' . 
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La  réalisation des objectifs précédents  pose  un  difficile problème  en  ce 
qui  concerne la recherche des  solutions les  meilleures~  La  question de 
savoir si l'on parviendra un  jour à  régler ce  problème  de  façon satisfai-
sante peut  rester ouverteo  Les  conditions  énumérées  ci-dessus montrent  en 
•  ,Y.." 
4  .  • • 
tout  cas la direction verà laquelle  tond la poli  tique agricole  internatio~le  ..  ·. 
3.  L e  a·  r  o  s  p  o  n  s  ab 1  e  s  de  la politique agricole internationale 
sont les organisations internationales,  qui ne  sont pas toujours,  du  reste, 
des  organisations  à  caractère supranationalo  Il y  a  également  des  organi-
sations qui ne  constituent que  des  ~~ions très libres de  partenaires  con-
tractuels vis-à-vis desquelles il faut  fournir la preuve  que  les règles 
fixées  pour la politique agricole  internationale ont  été observées ou vis-à-
vis desquelles les dérogations  doivent être  justifiéeso  A cet égard,  il 
peut  s'agir d'organisations mondiales  ou  régionaleso  Les  in s  t  rumen t  s. 
de la politique agricole internationale sont  largement  identiques à  ceux 
des  politiques agricoles nationaleso  Il s'agit donc  de  mesures  de  politique 
de  marché,  de  productivité,  des  structures ot 
d'autres mesures  identiques3  L'aide alimentaire figure  également  parmi eelles- · · 
e  i  et la planification agricole  internationale est de  nature à  lui 
fournir d'importants points de  repèreo 
4.  Dans  les mesures qu'elle prend en vue  d'organiser les relations agricoles 
internationales,  la politique agricole  internationale se  trouve  dans  une 
s  i  t  u  a  t  i  o  n  e  x  t  r  ê  m e  m e  n  t  c  o  n  t  r  o  v  e  r  s  ê  eo  Ceci 
est dft  au fait que  les instances agricoles nationales n'ont  respecté que 
tràs peu les  crits;~es et les objectifs internationaux au  cours du  dévelop-
pement  de  l'agriculture mondiale  pendant  les vingt dernières annéeso  Les 
caractéristiques les plus  remarquables  de  cette situation sont  le niveau 
insuffisant de la production agricole mondiale  pour assurer l'approvision-
nement  de  la population mondiale  en produits agricoles e!.insi  que  son retard 
par rapport  à  la croisse.nce de  la popu.la-tion  mondiale,  qui est dil  en parti-
culier à  la lenteur de  l'accroissement de  la production agricole dans  les 
pays  en voie de  développement,  alors que  la production agricole des  pays 
développés  croît plus vite que  les besoins, 
5~  Il·règne donc  un  déséquilibre manifeste  ou  latent sur les marchés  agri-
coles  internationaux~ La  formation  des  stocks  dans  l'agriculture a  un  carac-
tère très fortuito  Leur volume  n'est pas adapté aux exigences que  pose  l'ap-
provisionnement  constant du  monde  en produits  agricoles~ 
1 
1  /  1 
1 
1 '  1  - •  ~>:0?:  .. 
Au. cout-8
1 dee·  der.nièrès- ann~es  ~·  la participe.t·i.on des  diftét'ent~ PGiat ·~;  ~~a i  ,.;;~~} 
production agricole mondiale n'a guère été plus ori'ent.ée  qu~  _.par  i'e -·pas.~··,,..::~{.?~ 
"  '" 1  ,.,-.;;r:l;).~. 
en fonction des  avantages comparatifs en matière  de  coilts  ..  Da.ns  .bea:u,ooup,_  .  ·,  "-;/i 
•  1  "  •  "  •  '  "  •  1  '  :::~:·~ 
de  pays, -·orî considère qu'il  e·s~.  à-~~riori  im~ssible de garantir  suffi~al,ll~  · ·  ..  ):f~ 
men~ ie 'x'eve~u de· ïa.  popuia.tio~ a~icole.  ,  .  'i'  ,''~~ 
6o  Le  commerce  agriëole mbndial  comprend  une partie commerciale et une  , ·  .\~~~ 
partie non  commerciale et  .. il' est lo1n d'une organisation idéale  o. Il n'y-~ 
pas  a.u  sens  économiciue  à.e  véritables "oou'rs ·du m=ché mondial" •  Les  règles· .  :. '{~ 
du .commerce  international de  produits agricoles ne visent pas à  une  organi  .... ,  ·  .·;:~~ 
sa.tion aussi  judicieuse que  possible de  celui-ci ·sur le plan éoono.tniqueo  ·· ..  ~·/;rJf1 
.  .  '  ' '  ... ' :  .,__\;;~~i 
7  ~  J.,e  niveau de  la productivité et 1 'utilisation·. du progrès technique  lais~~- .  :  ..  :?.'IJ 
.  ,[;.~ 
sent  enco~ beaucoup à  désirer dans  1 'agriculture de  nombreux  peys ,,  an par- · / 1 t;J! 
ti  culier dans  les pey$  en voie de  développement •. L'a. ide alimentaire répOnd ... · '  :····,  ..  ·:.~.'.~·~.~.;' 
mo~ns aux  exigenc~s. de.  l'agriculture mondiale et. elle n'est plutat qu'une  ·~ 
cons~~ence de  .~' ada.ptati<;>n._insuffisante  de  la production aÇicole aux 
.. ,, 
besoins dans  de _nombreux. pays  en voie de  développement  et de la formation,  .. 
,.  ··:  )il,  '  . 
involontaire  d'ex~éde.nts·dan~ .les pays, développés~ 
? Q  Les  p-révisions  a.gricol~~:  mo~~i.~es  i;nd~quent pour les prochaines décen-· 
nies  d'i~enses ·d~ffcits dans  ·lta~p~r"ovisionne~ent du monde,  si l'on ne 
prend pas à  temps  des mesures  préventives~  Quelques voix isolées affirment 
qu'.il est. déj~ trop t~_.  poUI\.Se  préoccuper à .temps d'éviter des disetteao· 
:,  1• 
.  ~ .  .  '  .  ,  .  '  - ~  .  ' 
'  .. 
·9~ ·.Au  éohrs  de~·· 26  dernières. &mées,  un  certain nombre  d'initiatives ont  ét'~~,  _ 
•  ...  ·ç  .·  ...  '  '.  .  \  '  '  \  1  •  '  -·~~ 
:'  :pri.~k·~- ez{·· w~  .. de'  réalis-~r ~e.  poli  tJ~e. ~i~.ole .~nt~mationale et'  gr@.oQ ·à .  y:,f~,, 
elles,  Ô~· a.  '6he~hé"  à'_f~i~ ayS.Ù~r l;.'sol,ui;i~~ d.ef!. pr<>blêmes  o:j.-d~BS1UI• !·  ;;}1 
Mai~ a~~iûa1! ~es t~~t~tives ~~~t~?~tées ~~ste~~ C'est. pr~cisément !lazls  ':;~t.J 
le ·doma~ne de la poli  tique  ~e.  )es  i~~~r~ts..  l}S:t~oJla~j ont  s1p;to~~  ;pr~val.u ,,  •"':;·:  · 
•• 1  ~. '  ••  •  •  •  ••  •  •  •  '~  •  :  •  •  •  t.  :  }\  .  . !.  ok.,  •  ••  ,  J  ~  •  • 
et il a  été particulièrement  difficil~.  de. f~ire .a,Çl.met-tre .. ltt..·Y.ale~ Q.es  -,  · c! 
co~ceptio~~- de  polrti~e· ~g:ç'icol~'·d  ,"i~spi~tip~.  i~t.~.~G\~~.Qnaleo-·.L.e$,.' ii; :e :n:  .  ..i. 
•  -,  .  •  "  .  .  :.  ·•.  •  ;  •  :  .:  '-.  ~  '  '  •  .  \  ~  • '  •  '  •  ...  ~  ' *  •  •  •  . 
t· a  "t  i  v e s  d  e  r  é  a  l  i  s  a  t  i  ç ,n  d'une ,,pol~.tique  ~i-~ol.~  .. inter-··  .. 
'  •  '  '  '·  ·'  •  :  ~  :'  ·.,'  •  •  :  •  •  •  •  >  '.  ,•  ••  'i, 
nationale ont été co·llronnées  sporadiquement de  succès seulement lonqu' il  ·  :.·~· . 
. n·' était .=pas  possible de  rè~o~ëer ~ t~nir compt·é  d  'obje.cti"~à  in~e~~tio·n~u:t·.;."  .·  ·· .. 
Il en v-a
1-.ainsi  par ·exemple  pour le. comme·~ce agricole  intemational_,-qui  n~:  . 
pourrait guère  se f'aire"·si  certainles règles  inte~a.tiona.i~~ ri •  étaie~t· pa.~  .' 
'  •  •  .f  •  ~.  ~  •  •  '  •  •  •  : •  •  ) t :'  •'  ..  ....  '  •• f~  :  '· 
observées-o  J~..u  GATT, · on· e~t parvenu'· dans  ce  domaine  à.  une  codification des. 
normes' juridiques  interna:tlo"nal~B. a.UxlàueÙèS  le Coumierèe  ~iè:ol~,d~~it  .. · :· F·';l 
:~:::n:.::~~~~e:um::~~\::l:é~~:i::~;:: :::~:!td:;::ef:::  ~~n~~ ·  :J~ 
..... ; .  . .,,, 
'·.;:~~ -, 
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par le GATT  ont  souvent  été· utilisées jusqu'à l'extrême  p~r le commerce 
agricole  international~ 
10.  Les  initiatives que  l'on doit à  la FAO,  la principale organisation 
internationale dans  le domaine  de  la politique agricole,  en vue  de  la 
réalisation d'une politique agTicole  internationale,  ont  eu une  importance 
considérable  ..  L'idée initiale de  faire de  la FAO  une  sorte de  ministère 
mondial de  l'agriculture n'a d'ailleurs pas  pu être réaliséeo  Certaines 
directives internationales pour les politiques agricoles nationales dans  le 
domaine  de  la stabilisation des prix et  de  !•utilisation des  excédents,  un 
programme  alimentaire mondial multilatéral en  ce  qui  concerne l'aide ali-
mentaire,  l'aide agricole technique aux pays  en voie de  développement  dans 
le  cadre de  l'aide au développement,  en  outr6  son  rôle de  forum  où  étaient 
discutés d'importants  problèmes et d'importantes mesures  agricoles d'ordre 
'} ,' 
national et international,  telle a  été pour 1 'essentiel la contribution de  ·  ··.·· 
la FAQ  a la politique agricole  internationale.  La  FAO  n'a pas  été en mesure· 
de  contribuer à  la réalisation d'une  conception  internationale d'ensemble 
de  la politique agricoleo  Les  discussions de  routine qu'elle ct d 1autres 
organisations internationales ont  eues sur les politiques agricoles 
nationales,  les recommandations  qui en  sont  issues ct les critiques qu'elles. 
ont  émises  sont  restées sans grande  influence sur les politiques agricoles 
nationales, 
llo  Les  tent-atives qui  ont  eu  pour objet de  promouvoir la réalisation d'une 
politique agricole internationale sous la forme  d'a c  c  o  r  d  s  i  n  t  e  r  -·  . ' 
n at i  o  n au x  s  u  r  1  e  s  ·mar ch an d  i  s  e  s  n'ont  eu  également 
que  peu  de  succès et ont  été caractérisées par des  revers.,  Parmi  les 
principaux produits agricoles,  seuls le blé et le café sont  actuellement 
soumis  à  un accord internationalo  L'accord international sur les céréales 
ne régit les prix et  les· ventes que  d'un.e  partie du  commerce  mondial et 
l'acco.rd international sur le café porte sur un  produit qui,  certes,  revêt 
une  importance  consid~rable pour les pays  en  voie  de  développement,  mais 
qui ne  joue qu'un faible r8le dans  le budget  des  p~s consommateurso 
-'  . 
'-,  '  ; 
'  '  .~  ' 
. :·, 
1 
l2o  Sur le plan d'une politique agricole  internationale limitée à  l' é  c· .h  e·  - ,)~ 
1  o  n . r  é  g  i  o  n  a  1,  seule la ~EE a  remporté  des  succès~  Certes,  la CEE 
est encore  loin d'avoir réalisé les· condit~ons propres à  une  économie  na-
tionale  comme  tel est son obje·ctif,  mais  les débuts  indiquent  clairement 
que  ces conditions seront un  jour réunies~ Ses  conceptions relatives à  une 
politique agricole internationale à  l'échelle mondiale,  telles qu'elles ont 
.;. 





.,,. ,;,  1 'adhésion de  la. Grande-Bretagne  à  la f.EE  et par la ~uhe au cours du 
~':":  Kennedy  round  1  n 1 ont pas été réalisées  1  bien qu'elles eussent pu avoir 
un  effe~ révolutionnaire sur les relations agri?oles irtternatipnales.' 
. ' 
Si on les avait suivies,  on aurait pu réaliser  .procha~nement ce  tt carré  ' 
mag~que" des quatre  conditions définies aq.;début  de  la.  présente é:tude  et 
,.·  :} 
grâce  auxque_l~es on pourrait parven. ~ à' l.'ha.rmonie  qu~ la politique· agr_i- .: · 
cole internationale s'efforce de  ~onner_ a~ re  la~  ions  a.~ricoles interna- '-
tionalea~ 
13, ·A~ total, 'les in  tt  iat  ~.vés qui  ont  été -prj ses  jusqÜ' ici· è:ri  vuê de réa- · \:.H:i 
.,  .  .  .  .  . .  .  .·  '....,;:,iJ 
liser une  politicr1e  agricole  internat:ionale ont· été décevantes;  elles  n!OIIt~~~-:'~~ 
eu qù  'un effet limité sur 1'  organisation de ·1 'agric·L:i  ture  inte:mat.ion~le-~,  :~;{~~ 
.  - ~  ';,i~ -~:; 
Les  pro~os~_tions formul€es  p~r certaines organ.:sa.tions privées et pa.r  c~r---.  <~ 
ta3.ns  hommes  poli  tiqu~s et certains hommes  de  science n'ont  p~s Q.é-passé  '  .'<ù: 
le stadü préliminaire de  la poli  tique  ag~icole internationale  .•  Seules  <-,:~ 
.  - .  .  . '  1  .  ~  •  '  'tl:~ 
quelques·'·  or~isat~?ns privées se  ~op.t  occ-qpée~ de  ces  probl;èm~s.  Pour ll'.  ,  ~-~;{ 
science,  la polit:i,quiJ a,gricole  jn;te~ationale ef!t  ma.nife!!teme1;1t  restée,  en,";;~ 
dQhors  d'ir:it:i.ativ~s  ~solpes,  un  dqmaine  dont  on  çst~mait qu_'_il  éta.it  ~U"  -z--~~  .  '  "  .  ,  .  .  ~~~ 
rentable de  s.~ oc_Cll:pe~,  ~ncore qu •  _il  fa.il~c  reponn~l:tre_ que .  de  nombreux  --~~~·~~ 
,-~JC;perts  scient~fique.s _o~t  frécraE?.rnment  pa;rtici;~ à  1 •  éla~orat~qn de  propo-.  J.~-i&~ 
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organisations internat  iont:tles?  .  ï~ 
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14  ..  r~es  inst~qes nationales et  int~rnationalés r~sponsables de l'  organi~  -:-.  ::~~~~ 
'.,- •  ·- .!  •  1  ~  ~  ~,..-:_~, 
sai; ion des. re;Lati,olls ;ag:ricgle~.  i~terpatj  onales sont  donc placêes aujourd  'hat',~ 
~?va,nt une  si  tu?~i9n. qrtj_. ~'  7st  __ pas  sat,isfa~sant~~  La  poli  tique agricole  ·  ',:_·}'~ 
irrte~ationale. n_!a  pas_  dépa-s~~ le  s_-~~de  __ de  quelques~ mesures  initiales>)  ._  ·_;-~~ 
.  .  .'}:j, 
_Aucun  de  ses .~:>};ljec~~~~  t;t~ est  ~tt~~~t  ~.-: U~e ~lit~qu~. agricole  international".'~:-.;~~ 
dont_  ~es  object~f~  ~~rai~n~ définis d ~une ma.nière. :t>l~~  ~ré<?ise semble  donc,  :,:*~ 
.Pl~s nécessat;-e que  jamais~ Elle. a  le  choix entre différentes  c  o  n  o  e  p  .:.:..:1 /'i% 
1;  i' 0  n  s  ~i  'se  d~stingue~t Par  des  (lara~téri~tiq  ceS  ~SS~11tielles  ~t tout ]~~ 
d:'.ab~rd -~~s ~~uF ~or~8~:  Le  pro~l~~e. ~  se  p~s~  ~s~  _  ~~  s~voir ~i +a  poli--}j~ 
tique agricole  interna~iÇ)~al~ çloi. t  ~gir à  1'  échelle  m~dialo ou se bo.rner 'à  .·,:2~ 
une  région limitée.  En .. ce  ~~.  co~c~~~  -l~s  différ~~ts do~ines q;u'elle doit.  :·t~~~~ 
,  :-~m 
couvrir;;·  la question qui·· se  pose est do  s~~voir .si :elle· :doit  .. englober_ tous 
les domaines ·*  toas· .les-. produits_. ct-·.,tou.s: les.  cornpésa.nt$  (production,  com- ,  -..: •. '. 
1merce  exté:riour·;  ·consommation,  stocks,·· pri:x:) ,- pu-séulème.nt quelques uns  ~/i':~j!J 
d
t  t  ·  --~~r1  en re eux..  ··  ·  .. ,  · ·  _.  ..  ·, ,- _l'·  .;  _.  .  • ;:  :f.t: 
,.  ".~·.  .'.'  -~:~; / 
,  ,  .•  , · :, ' •.'  .:  ,  <  :~~;!t;'Y :  ''·  ·'.· ·  ~~~.:"~;~":' ·.· 
.  ~~,  •.•  '; .:  ,'  .  /  ,  .....  (  •  "r  ,~·,  ,  · 
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15.  La  concéption de  la politique airicole internationale doit être réa-
..  liste._.  L'expérience acquise  jusqu  • ici m,ontre  à  quel point les instances 
nationales de  politique agricole  répugnent  à  s'adapter aux exigences  inter-
nationales,  Les  champions  d'une politique agricole internationale  sftrG  de 
ses objectifs,  ne  peuvent,  aussi  énergiques soient-ils,  ignorer le fait  de 
!~amélioration de  l'org~nisation des relations agricoles  internationales? 
Les  champions  d'une politique agricole  internationale süre de  ses  obj~ctifs, 
ne  peuvent,  aussi  énergiques soient-ils,  ignorer le fait que  l'amélioration 
de  l'organisation des relations agricoles internationales  Slppose  nussi que 
les gouvernements  :i.ntéressés en aient la volonté.  ~.' .. ême  les  :>~~~anise  .. tions 
internationales les plus influentes ne  peuvent  faire triomphox·  une  nouvelle· 
poli  tique agricole  internationale contre la volonté de. ces  go·  ..... vernementso 
l  cet  égard,  on  ne  peut oublier qu'en fin  d~ compte  une  polittque agricole 
internationale davantage  orientée  sur des  critères  international~ ne  peut 
en définitive apporter d'avantages  économiques  sensibles aux différents  p~s 
qu'à longue  échéance"  A court  terme,  les désavantat.,t-es  peuvent  se  r€véler 
plus grands que  les avantages,  Les  perspectivc;s de  réalisation drune  poli-
tiq·,  .. e agricole  internationale dépendent  donc  essentiellement  do  1 'ampleur 
des sacrifices matériels à  court  terme  que  les gouvernements  de~  différ~nts 
pays  peuvent .attendre de  leur population. indispensables  an  vu_.-:.,  cle  parvenir 
à  long terme  9.  une  organisatL:>n plus harmonieuse  de  l'agricc  .. ltu.:ce  mondiale  .. 
l6o  La  tentative qui visait à  faire  triompher une  c  o  n  c  o  p  t  i  o  n 
r' 
m o  n  d  i  ·a  1  e  d  '  e  n  s  e  m b  l  e  de  la politique agric8lo  internationale· 
a  été faite pour la première fois  à  1 'occasion du  Kennc.\y  ron_'1do  La  propo-
sition de  la cEE  de  conclure des accords mondiaux  pour les  p:~i  :-tcipaux  produits 
agricoles,  qui auraient  eu essentiellement  pour objet de  geler les montants 
de  soutien et' de  fixer des  degrés nationaux d'auto-approvisionnement  pour 
les différents produits et puys,  a  échoué  manifestement  parce  que  la force 
de  la résistance apposée  par les politiques agricoles nationales avait  été 
sous-estimée.  Cet  échec a  pu  amener  de  nombreux  observateurs à  penser qu'il 
ntétait plus raisannable  de  continuer de  s'attacher à  une  conception mondiale 
d'ensemble  de· la p·:>li tique agricole  internationale, 
17,  Rien no  sern.i  t  plus  faux  q-~~e  cette  hy~othèse,  ....  ~me en  ce  qui  concerne 
la politique agricole internationale,  on  est obligé de  reconn~:tre que  m&me 
les mesures modestes  à  objectif limité doivent,  pour  ~tre  jud::.cieuses, 
toujours  déco~ler d'une  conception d'ensemble.  Dàns  une  peri3:Y'Ct:i.ve  à  long 
terme,  rien ne  saurait  justifier, quo  l'on retranche l'un quc-s.loonque  des 
l  "'  .) 
'  .. 
'·J;  ,.  .  ·-; 
,·h.; 
'  ''  ;, 
,"-.. , 
- '  ','  t~  "' ;  .... , 
"t~~r~~~~~~';~;'"f?ll~?'o/·~!}~'!  ····.~11:S7t~;~Y[~. 
· ·.  objectifs de la poli  tique agricole  i11ternatlonale....  ~cul~ .rea:Jte  d~f~ndab.i.  .. ;  .''\~{~ 
.l::.~  .. ·l  .  .  •  '  1  •  ·t.  .:  '  ·:·  '  1  •  ~  ._ 'l 
)r:;  une  conccp'ti.on mond:la.le  de la politique  agrioo~~ int:erna.tionale e.nglo'!Jant-.  ·:·.\0~ 
tous les pz'oduit.s ·.t tOus les co~poèants d:.  m'arch~ et' vis~t à  un:  fo~otiOJ:t...'>i~~ 
'  '. \''  . ·:é} 
nenient  harmonieux_ des  éc~~ges agri?~les à  1·' échelle  mondiale~ .  Gepf?ndant 1  .r·.  :  ..  ,t:(~ 
les mesures' qui seront prises sur la voie 
•  •  J  "t  '·~· .:  ;~ 
de  .sa  _r~ali.sa.tion,. nt_es  initia-.: ,,;\:::d 
ti  vos  s~ctori0lies à .1 '~chelle mondin:lo",  pvu;rront  ~tre  plt~.s  o~.  mo;i.~s  impo~~};,i 
tantes  .... 'rl .  se~bl~ plus  ré-~liste d • envisager des mesuree  nombreuses,  mais  ~·  :;~;(f~ 
.  ···~~ 
de  portée modeste,  _ri,~l 
lCQ · Ces  i  n  1  t  i  o.  t  i  v  e  s  s  e  c  t  o  r  i  e  1  1  o.  s  à.  l' é  o  h  a  1  .  -~ 
.  ..  ;  ,  .  C'<i 
1  e  m o  n  è,  i  a  1  e  disposent  d'un champ  d'act  ion tout  à_ fait copsidé- <~-:  .. ~: 
ra.ble,'  Le  plus·  s~dvent,  ... cette  con~epti~n d~· la polit·i~e. agrico;te  inter- '  ·.  <)~i 
-~ation:alc  éqiliv~t- :à. compléter 'i~s.  'me~ur~s:  aecto~ieiles q:..i. ont' 6té.  ~rises, '.:  ..  ·::~~~ 
jusq".l'ic{ à  l·~éch~il~ in~ndi~le·  ..  L~~ po~sibilités s'otfrerit pour. de.  nombre~,?·~~ 
prvdt i ts et pour  toùa·  ·le~  composants du marché ainsi que  pour ses combi- .  . · ·.'  ~~~ 
naisonso  tn ce  cp~i  concer.rie  les comp·.:>sa.nts  d.u  marché, il  f'aut  e~ particulie.z<~::·~ 
diàtinguer entre  lÈls~lll~SU:~es c;ui  ont trait au  Co~erc13 eXtéri~ur, à  la  -;~ 
consommation·, .  _a,~, Btoe~,,  ~  · la produ~ti?n ou aux  prtx,~  .. ,  .  ··~~~ 
19..  Dans  le domainè de  la. : p  o  1  i  t  i  q u e  . d·  e  s ~·  i  ril  p·· o  r  t ·a t·- i  o  n  s,r)~ 
on  a  l'  impression qu'il reste posai  ble de  pr~vo  ir certaines fa  cUi  tés Com- ,  <,  ~:,;] 
merciales en  ce  qui  concerne  la franchise douanière  ou des préférences  .  /  )~ 
'  ~~~ 
tarifaires en faveur des  produits tropicawc,  De  m~me, il ne  semble  pas  qu.e.:~  .. :  ··-.. ~ 
.;  . <;..t-~ 
1 'on n.it  encore  épuisé toutes les possibilités en  ce qui  concerno la·'SUp-.  \'~(~j~ 








. tqivuesefrappant  les produits agricOles.  •.  ':,;~.~ 
Fn  ce  qui  concel"''le  la  d  e  s  e  x  p  o  r  t  a  t  i  o  n  s  _,  -
~
0~:  e~:~=::::t  u::::::::s::: ::::::  v:v:t  ~~~:a::  ~:a::~:::~:::  '~···:~··.·.-:.:.:_'  .. _  ..  :,_:~.~~,;.:. 
blablement  pour résultat que  les "cours du marché mondial"  redeviendraient  · :-_1 
ce qu'ils dei  vent  ~tre,  ce  qui  permettrait  simul  tm1ément  une  réductlon de$· ·  .:·-~>~ 
prélèvcm~mts à  l'importation et pourrait cntratner un  rapprochement  pro- ·~  .\~ 
greesif  des niveaux nationaux des prix,  pour autant que  cela soit  J?OB- \~ 
,'loo 
sible,  Pour diverses raisons,  un tel rapprochement  serait souhaitableo 
20,  Dons  le domaine  de  la  p  o  1  i  t  i  q u  e  d  e  c  o  n  s  o  m m a.  t  i  o nt  .  · 'i~ 
'  :~}f~~ 
'• .,,_ 
il convient  de distinguer entre les ,roc'.ui  ts de la zone  tempérée et les  ·,;;x-
produits tropic:J.ux  S'il n'est guère possible d 
1 envisager une  poli  tique  ·  ·'}.·_;_~-·.'.·~,•_· 
d'encouragement  à  la consommation des  produits de  la zone  tempérée  pour  ~ 
remédier à  la situation excédentaire sporadique ou endémique,  certaines  ·~1 
>~--~~  possibilités s'offrent en  ce qui  concerne un encouragement  international  .  :~·.\)~ 
'.1·~·-~;] 
.;.  ...  ~r ~::.:<··.' 
't."~·'.::.r•  1 
~~/:. 
~:\~:::  ~·  1 
~~~~~,~~~  t  ' 
.'! _, 
f' "  i,··/ ..• 
~h/~>- . 
[i{l:.~  . 
~j~~: \- ' 
·~~~\  ..  .-!' 
~+~.·· 







~-···  ... 
~~·:~ i 








. .  .::  :':  ~. ' ' '':' 
.  ·' 
à  la con.somma.tion  de  produits tropicaux.  Dans  ce  domaine,  la publicité, 
l'amélioration de  la. qualité et des mesures  du  ~me type offrent encore 
certaines possibilités à  la politi~~e agric~le internationale, Il  a 
souvent  été suggéré de  supprimer les  ch~rges fiscales qui frappent  les 
produits tropicav.x dans  les pays  développés,  rDaris  cet.te  suppression ne 
peut entra!ner qu'vn faible  accroissement  de  la consommation  sans 
aucune  mesure  avec la perte de  recettes qui  en résulterait pour le 
budge·t  des pays  développés, 
21,  Dans  le domaine  de  la  p  o  1  i  t  i  q  u  e  de s  s  t  0  c  k  s, il 
semble  opportun d'adapter davantage le stockage  aux besoins o:fectifs 
(  . 
de  l'agriculture  mondiale~  La  coopération internationale,  nvtE,flment  dans 
le domaine  du  financement  pourrait assurer le stockage  de  réserves  éco• 
nomiquement  justifiées pour remédier à  des disettes et à  dea fluctuations 
de  récolte.provoquées par des  caases  conjoncturelles ou naturelles, 
En  ce  qui  concerne  la  p  o  1  i  t  i  q  u  e  d  e  p  r  o  d  u .c  t  i  o n 
internationale,  le problème  qui  se pose  en particulier est celui d'un 
accroissement  de  la prodt~ct  ion dans  les  p2..ys  en voie de  développ€ment 
afin cr·.' ils deviennent  moins tributaires de  1 'aide alimentaire et qu'ils 
p~issent assurer par eux-mêmes  leur approvisionnement  en produits 
alimentaires~ 
- 1 
,  . '  - '  ~  ,,  . ,.  '  •, »y.;~i'- ..  ~~~..,-·-~  ,.,  •••r~!fl'J.~-:t,N•·.,.J·  .. :fi-~ 
.''  ..
.. :·.··  ..  ~  .. ·  ..  :~.j_r._:  ..  _~_·_~  .. l  ...  :~·  ...  ·:.:.:t.r.f.~.·.,···.;·~-."~:_.;·"··_'.r.-~f;·  j~.--~.t;;,. ·  ... ·.·  ..  ·  ~.;;·}·:··.'r~._  ..  '·.':'···~·;r.  ...  :·r  ..  ,;~  ...  :~);_~_f.:.~_:.·r.;~.·.}  ..  t:~t.:;~:_:  ..  _"r..  •  ····' ;;·/51 ;~t~f:3fi.·•:;:,,.,,  ·~l:~~~~0t!~·~-\ 
·'- .  - - ... ~  ~  •  -ùl~!1Î:•..{  o-(~~·;!v;,;•:p;~:·~f:t*~1 
pol.itique est  étroite~ent ~iée une politique de  diver~ifioatio~ d1irl~·.\·~:.t~ 
'  .  .  '  '  .  :  .....  ~.,.;!!;, 
tes pays  en· ·voie  de  développement  ott lee monooul tures  t$nden't à  q.ne  surpro.-· ·:  ·  :--:!·~.t:~~ 
· dv.ction.  A cet  ~gard, .les  or~~isati~~s_ internationales pourraient  ..  fourn~r. _·,:·/'.:~ 
.  :  ...  ;  <.;'~··?~~ 
une  aide  particui.~fèrernent  important~~  Dans  les. pays  développés~·· il faut  . · ·  .. y~~ 
songer avant  tout à  ~ne· ineille':ll'e. adàptation de la production agricole awt ...  \Ji~ 
modifications  de la situation existant sur le marché.  n  n'est d'ailleurs  ..  i.-~#(~ 
.  .  .  .  ··~: ,. ''\; 
pas  possible  de:'prënà.re'la  resp,o~sabili.té de  réduire davantage la·produotion ,  ..  ,.:·~~t~ 
'  •  '!  ',"f  ••  ;,  ·~:~·': 
de  c.às  pays,  tànt· que  les pays "en  voie  de  développement. continuent 'de  souffri%'1·:. :  .. \j 
'  .  .  ~  '  -_  !':l4 
d 1un  manque  de  produ:i te alimentaires.  Les  ré'Wlions  régulières des  instanoes  ..  ,  ~~~·_.,~·a~ 
nationales  de  politique a.griéole  au sein de  le. FAO,.du  GATT  e.t·de  l'OCDE·  pour~~.:~f~ 
'  ,.  3'~ 
raient servir également  de  point de  départ po.ur  une  poli  tique .agricole  inter.;:.:,  ..;~~~ 
nationale  qui  tiendrait  compte  a.ttenti  vement  dea  ~xigences de la poli  tique'  .,  .t~,··.  ··'t;~ 
_de  production.  Il faudrait  cependant donner un oa;raotèra plus  oôntraignant.; :·  ;·::~~ 
aux résultats  de  leurs négociations. 
•  •  •  '  .~•  .~.p~ 
22.  De  même,  il existe  en.oore  certaines possibilités  d~action.po~ la poli..  .:· 
tique  des prix.  n  faudrait  se  garder de  .Perdre  de  vue  1~. pro_.posi tion. de 
.1  •  \ 
geler les montants  de  soutien qui  a.  été formulée. dans le.  ca.dr&~. du Kenned7 
round.  Les  réunioné  régulières  dea  :re.présenta.n~s d.es  p9li  tiques agricoles. '  ·  . 
il.ationales  auprès· des  gi-'andes  orga.ni~atiqns  int~rnation~les donnent  :égaleœent·:.··,~  ~ 
,à,  · cet égard de  nombreuses  occasions  de  renforcer che'z  l~s go,uvernements  +  ·  ·~·  ·;~·:\\;~if 
'  '  ·  ...  ·\··! 
intéressés ·le sentiment de· responsabilité  à  1 'éga.rq.  Q..e.~.  ~v.entuels effets .  ·  .~·  ·tf.:~::t~ 
défavorables  que  pëuVeq.t  avoir les mo.difioations, de,s  srstèmes .de  soutien àà  ·i•·  ~:~~~1 
1 'échelon international·.  · Il  ~:U  va  de. même  en  ce  <Ill:~:  cp~c~rne  ... l.es· modifie~• '  ')i: 
tions  impo:,rtantes  des·: prix.  ·Les.·  go_~v~rnements  de.yrf\~ept  !~tre.  t~nus.,  enJ_:i~~-~;;.-~d·:~; 
oipe,  de  consul ter les· gëU.V:ernements  des  pays particulièrement intéressés par:  · ·> 
,de  telles mesures.  De  cette façon,  il se~ait.peu~ êtr~  po~~ible de ·parvenir.  .  .  . 
progresâivement à  ·la  oonso~~·dation du  eo~tie~  :~gri,cole  .qu'o~ s-~é-tai.t·:·efforcê·· 
de  :r-9a.liser· à  1 1o'ccas'i:on  du Kennedy  round  et .qui  pq~~~a.it  .. âJre suivie ulté- · 
rieu~em:ent ·d.'une·'rédu·œt:ton  évent.ueile  de~ mont~~ts de  ~~outien. 
~  :  .  '  .  : 
23.  Il exis·.te· da·- même  un  certain nombre  de  posai  ~il  i t.~s  en  oe  qui oonoerne  des  ... 
:téglementati6na· particulières  !tpplioa~les à  oer~ai:g.s.  pro.d~i  ts.  En  dehors  del( 
accords  internationaux  ~otuels:àur le.blé et  ~ur.le.ca.f.é,  i~  s~mble que  l,iofi· 
puisse  parven-ir :sous  p·eu  à  di:iè:  ~~c~rds sur le suo_re,:  ftUr le ca.oa.Q  et sûr le 
caoutchouc. ·  ., 11·  ·importerait·  à· ce·t·  é~rd  ·de ne  pas  ré~la:r~aer ~eqlement le 
comme-rce. ext-éri-eur ·et les ·prix~' ?':·Il  f~-~drai:t ·s.'ef_f~~cer:. d-e  parvenir autant que·: 
possible:  .à  une·  ··~égl'èmentation· ~ngloba~t tous. 1-~~·.  c~~posant.~: du  q1arché;  en·  pa,r..;· ·,, 
tioulier la ·pro-ductiolil. •  Pour· les prodùi ts .. de .1~. z~n~  ..  temp~r:é~,  ·: les  l efforts:· · .  . . 
déployée: .en  wa·, ae  pâ.rvênir à  i'a.  ...  oo~oiûsio~ d'  a~o9rds ~ond;t.~~;,ç: su~- Jes produ1  ts'"  . 
•  1  •  ••  •  •  •  '  ' 
laitiers et sur la viande  bovine  devraient @tre  poursuivis. 1  '  ~: J  ' 
'', 
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·2_4 •.  D~s. lors  q~e 1 1on  s 1est engagé  sur la voie d'une  conception d'ensemble  -, 
1' 
' .·: .... 'à.  1 t échelle mondiale  de  la. poli  tique  agricole internationale en prenant  tout 
d ta  bord_ certaines "ini tiati  vee  sur le plan sectoriel,.  il serait inadmissible 
que  l'on laisse inexploitées  t~utes les autres possibilités qui s'offrent 
dans  ce  do~ine:  La  réalisation d'une  réglementation mondiale  d'ensemble, 
secteur par secteur {produit par produit et composant  de  maro-é)  nrest pas la 
s.èule  que  1 'on puisse  concevoir.  Il existe également la possibilité de  réa-
·,,'  liser une  c6nception mondiale  d'ensemble  en  procédant  région par région. 
·Une  telle· possibilité ne  se  trouverait pas  exclue par des  mesures  secto-
1.'  ' rie11es prises  simultanément sur la voie d'une  conception mondiale  d  1 ensemble. 
Un  éventuel  élargissement de  la CEE  par l'adhésion ou  par 1 t'association 
d'autres pays  ou par le développement  des  relations  avec les pays  déjà asso-
_ciés  aurait une  importance  primordiale sur le plan de  la politique agricole. 
ne$  réglementations  de  ce  type pourraient concerner certains· produits  ou  cer-
..  t.  '  .... 
;:~ · ·  tains  composants  de  marché  ou  une  combinaison  de  ceux-ci et de  ceu,x-là  • 
, . 
,y  .. 
•.:  ... 
.  Les  solutions régionales  consisteraient obligatoirement à  favoriser les par-
tenaires  pour lesquels,  dans  le cas  d'une association,  on  pourrait envisager, 
indépendamment  d'une  zone  de  libre-éoh~nge, surtout  des  "prélèvements préfé-
. rentiels'.' et aussi des  contrats  de  livraison spéciaux,  et à  (iésavantagerr· pro-
..  Partiellement les ·pays  tiers.  Le  problèlUe  serait de  veiller· à  ce  que  le 
désa.v~ntage soit aussi faible  que  possible et que,  par rapport  à.  ce  dernier, 
le traitèment de  faveur octroyé  aux  pays  partenaires soit économiquement 
.aussi  ~vantageux que  possible.  Les  solutions régionales  ne  semblent  toutef~is 
. se  justifier que  com'1le  solutions provisoires.  Il importerait donc  que  leur 
.. '  i  -·  -réalisation ne  fasse  pas- oublier leur caractère  temporaire. 
25 •.  Quelle  que  soit la base  sur laquelle on  veuille faire  reposer la politique-
agricole internationale,  qu'elle soit régionale  ou  mondiale,  globale ou secto-
rielle,  un  certain nombre  d 1 instru~ents supplémentaires seront  t~ujours néces-
saires.  L'adaptation des  s  t  r  u  o  t  u  r  e  a  agricoles et du  niveau  de 
:'pro d:u ct iv  i  té  agricole  aux  exigences modernes  est insuffisante 
·/  '  1  • 
dans  êe  nombreux  p~ys, et pas  seulement  dans les pays  en  voie  de  développement. 
Le  développement  des  réserves  agricoles  de  production et l'accroissement de  la 
1 
:· 'éompé ti  ti  vi  té sur le plan in  te  rna  tional  né ces  si  tant une  transforma ti  on  des 
. structures de  l'agriculture dans  un grand nombre  de  pays et un  relèvement de 
.', s.on_  ni  veau  de  pro  duc ti  vi  té.  Les  mesures  de  cet ordre  cons ti  tuent depuis  long-
·~,:.~. ,':' ' 
·'.>.,. ·t.emps  un objectif des· politiques agricoles nationales.  n  est cependant apparu· 
'/:  ..  ~ut il existe au·ssi  une  marge  d 1action importante  pour les mesures  relevant de 
;.la politique agricole internationale et que  celles-ci permettent précisément 
;  ·  .'  de fai.re  des  progès  importants. 
•' 
'  ''  ,~  '-
1  i '  ...  ' '  1  i  J  '  \ j  •  •  •  '  '  1  1 '  1  1  ' :.  •  '.  ~·.  :  \. '  :  ·:·.:  ' 
. ·:.k\~»~·~.ta.Alœ-.~~ ~6Cllli·orrt··dépi.eyé·,,tine-·<>Ortain.e -~vi~é dans  oe  ·ct()·t~·-~~-
.  ~ .oet  /~gar<t,,  oe  sont .les  effort~ faits par le CEE  f!Ui  ont  ~u le plue ,de  ..-.···é.Atl"L:t~ 
..j,':  •  J  '  "'!  ·,, 
·  ;.,~·  ~n ce  qui  concerne  l'encouragement· international  à  la producti  v1 té en taveq.fi 
r!!t:.'  .'  ·  ·  ·  l  .  '. 
~\>····pays en voie  de  développement,  la.  FAO  a.  accompli  une  oeuvre particulière 'd~<  ·.  · 
;~p~· •  '  •  •r  •  ' 
~{(::· ··.le  oa.dre- des  mesures  qu  1 elles prenaient en  vue  d'encourager 1 'a~  de  _t~ohniq~e  .  .-:.  ':·.::~. 
~Î·  . Il est vrai que,  dans  ce  domaine,  les politiques agricoles  na.ti6nA.l~s.  conti~~  i  · 
v't ;:  .'  .  ;'  ,  , :. 
~~g:·.,  ntl:eront  à.  jouer un rôle essentiel,. lha1s  il n'est cependant pas  possible  jusqù_~~:r. 
·.:..  i 
.  ~:ç,.  ·.·.nouvel  o:rdre  d·e  renoncer à.  1 1 aide· internati·c;>na.le  à  cet égard notamment  dana 
·' 
les pays  en  voie  de  développement.:~ 
'' - .1. 
26.  L•  a ·1  d·  e  a  1  i  m· e1.  n  ~ a  i  r  e  nécessite également une  ..  coo~dinat.ion. 
internationale et des  m..esures;  multilatérales~.  La  coordination: des -~~uree  ·:  ·· 
.  .  '  t~il ·. 
~;  '; ·  â.J_ai~e ,.alimentaire b;il.atéra,les  qui  ont  ét~ prises  jusqu'ici surtout pa.r lee 
:.'.:J!:·t~ts-Un~_s,  .d.e~_rai  ~  êtr~. con~iéa à  une  gr~I?:d$  ~~~~is~ti~-~~  intèrne.ti.~nal.e  e~ 
<  .1 'impox:tanoe  ~e la.  particip~  ti  on  dr autres,· p·ays  devrait s'  a.cè'rottrè  ~ · Certains 
.·  .oritèrea ont -été  fixéa·. _dans  ce  do.ma.ine.- pl\r de·s.  dire~~tive~·  :i~·ternati~naies  > :.  ·. 
.  .  .·  .  ..  ..  .  ··.  ,.  ;.  ...  .  •)'  .. '  .... 
arrêtées par .la FAO.  Leur oompatibili  ~é avec les règles du  GATT  semble ·probl~·~· .. 
•  •  '  •  1  •  - •  '..  :  '.  - c :  ~  •  'Ï  .  .  ~  '  ,  ~  '  '  .  ~·  .  . .  olf";'i  ·~ 
1lla tique et .récl.am~. de.s  ~mé+  ~.o~  ti_  one •...  Les  perspea.ti  ves  d' uné  extension·  da· · · 
1 >  <: 
,  '  •'  '  '"  '  •~  n. 
0 
•  f  .·  '  ~ :  :  • /  ' 
0 
•  •  '  1 r:  ~  •  '•  t  ~  , 
0 
'  tl 
1 t ~i_c\e  mul til..até:ra:1:.e.  ~u-delà d~ 1 1 accord rn.ondiai  sur léa céréales 'et ·'du  nouvea.«  . 
'  '  '  •  '.  - ...  f  •  •  •  ~  ·~.  •  ....  •  •  •  •••  l  •  •  ~  1  -:'  •  '  .. •  ...  •  '  '  •  - '  ·'.;;  -·~' 
_:  .· .  ._  pro~amme  . al  ~"-~n  taire mondial .  sont  mi.~çe~.  ··En · dehors ·dr 'Uné  aide  finariciè.regt.e~~.:/. 
{  '  ..  }  (,  •  o  '•  .,  1  •  ,'  :  f  •  •'  r  - •  , .. •1  ', t  •  o  o  '  •  •'  t  •,  '  •  - '  ',  ~~ 
,''moins  i~port~~'t~  s,ou~  ..  la.  forme  de  liv:t;"aisons  'cié  làit eri.  poudre  destin'~'és'  à'~  ··.  ~:  .
1 ~' 
•.:  '  '  • '  ;:  '  '  :  !  •  t  ~  .  .  '  1  '  •  :  ...  ,.  _ ...  '  .. !  :  ~·  ~  '  '!;,'1'  .  '  ;  ;  •  ~  •  •  •  ••  • ••  ' •  ,. • '  • ' •  ,  '•  ,.  f 
~·  .éliminer la forte  carenae en protéines qui ·~araot~rise 1 r aliniéritàti.on de ··la 
'  '  },  .  :  1•  '  ,.  _·  . 
-,  population de  nombreux  pays  en voie  de  développement,  elle devraii S:utant··que 
··.  ·p6ssi-bië'~ë'  p~a··~e ·f~ir~:·au  d~trimént da·l'aide-·gênér~~e au  dévél:oppementi\  ··. 
"'.  '  •  _,  •  'A.  -::.  !....  1  •  '  •  •  ...  •  ..  ..  (  •  '  ••  '  ':,"' 
·:.S'il  est impôàsiblé ·pour "1  ~instant tie  renoncer à· 1 1'aide -'-alimentaire ·en  faveur~  ..  ··.-
.-.  '  •  ••  •  •  .  •  .  'J 
. des  pays.  e~.  voi~  :à.~:·id~vcioppemént,  ..  :tt·' faùd:&è.itt cependant tout  faire~.pour  .... qu~. ',.;· 
·.celle-~1 s6i t à'.ia.,lofiguê ~rémpiacéa···aùta.ht  ~qùe· possible; par·lé>·produotiqn· ~n 
a,,  .  ~. ::".  •  •  ...~  •  •  ;  ..  .  - ..  .'  . 
.  <··deà''pays  en 'voie' de  d'éveloppémènt·~  _,  :A  plus long·  terme~: ce  n 1est qu·:len  tan•n.t· 
·.  ~~·r:'â.ide.  de-~  tinée  à'  remédie.:ità 'o6urt'  t·erme·"â ·dès· étàts":d~ disette qu1 eile. peut 
f  ·.1,  t  ~  ,•  •  1.- :.  •  ~  ' 
· réelle.meri.t  ~tre considerée  comme·  judicièuse. · ·  Ellé  ne  devrait ·pë.S  no.n ·.plue. 
·.,  ,'Â!tre'  considérée' à  f6n.'s(le  -~~c'héa.tié'e1 'è'omme:·ù.n' moyen' 'de=  're'soudre ·le  l)r.bbl-ème~ dès 
·' 
2t.·•  -Ê~i:in',l'i-~-·! •pi-: i-· a  n';:f i~' i  ·c  a"t' 1 '•o  n -~a· ·g  ~;::: i·, 0  .0  l': é  'in  'b  n d :··t' a·l e 
des  projeétio~s-:i 11 ong' terme  s'ur.  f-)fé;,ol:u-tl.on  internationale de·l::ta.gricul  ... 
ture  -· est également indispensable pour la poli  tique agricole internationale·. 
· · Seules  ces  projections permettent  de  doser  convenablement laa mesures  qui doi  . ·  ... · 
être prises dans le oadre  de  cette poli  tique.  .Il  est indispense,ble  de  disposer ·  .. 
de  grandeurs approximatives  sur 1 1évolution de la production,  de la 
et des  autres  composants  du  marché  dans les différentes régions  du monde.  Ii 
tàut savoir dans  quelles régions  on peut s'attendre à  des déficits et que~les •• {  ~:.•'  ~ 1  ' 
,''  ~  !  r 
.. ;  ' 
l>,.:  -·,  O'  /  O  •  L 
.· ·  .tJO!lt  les mesures  qui  pour~a.ient  8tre.priees po\lr y  remédier,  afin de-veiller  ' 
\de  o,ette façon  à  une  é·volution harmonieuse  de  l •agriculture au  cours  des 
··  '·prochaines années. 
1 
·  28.  Dans  la situation actuelle qui est,  pour l 1inatant,  encore  caractérisé.e· 
pa~ quelques  i~itiatives dispersées,  la politique agricole internationale peut 
ainsi recourir à  lin  très  grand nombre  de  mesures  dont la mis.e  en  oeuvre  sii!lul-
--,_!  , · -tanéa  n~est vraisemblablement pas possible et ne  eerai  t  pas .non  plus  judicieuse, 
;~ar il est probable  qu 1dle exigerait une  trop grande  souples.se  de  la part des 
instances responsables  des  politiques agricoles nationales.  Ceci  devrait @tre 
··  évité.  Si 1 'on veut  établir- un'":·  p  r  o gr a  m m e  m i  n  i  m a  1  dont la réali-
~<··.  sation devrait être abordée  d'une mànière- pragptatique,  il semble  rait opportun 
., 
1 
.de  ·tenir ·compte  notamment  des  points suivants  t 
{a)  Commè  on  se rend  compte  de  plus  en plus  qutun nouvel  accroisse~ent des 
·subventions dans  les  pays  développés  non  seulement  ne  r€éoudrait  pas le problème 
dea  excédents,  mais  au  contraire l'aggraverait encore,- il faudrait  av:9,nt  tout 
reprendre les efforts qui  avaient été  vainement déployés  dans le cadre  du  Kennedy 
_.1-ound  en  vue  de  geler le protectionnisme agricole.  Il semble  très  intportant 
d'empêcher  '-ue  les divergences  dans  1 1agriculture mondiale  ne  s'aggravent 
~davantage.  Une  consolidation du  protectionnisme agricole  rev:ât  pour la suite 
· . de  1 r évolution ·de  1 1 agriculture mondiale  une  importance  si  _.grande,  qu'il faudrait · 
pour y  parvenir- ~i  possible~ par·étapes- engager une  action particulièrement  \ 
·.énergique • 
. (b)  On.  pêut vraisemblablement  renoncer·dès  aujourd'hui à  faire 1 1inventaire 
des  mesures  protectionnistes dans le domaine  agricole  qui,  dans  d•autres 
occasions  idèntiques,  fait immédiatement  suite à.une  consolidation. 
Un  tel  travail  prendrait peaucqup  de  temps  et il aérait considéré  par beaucoup 
comme  une  manoeuvre  dilatoire.  La  mise· en  place  progressive d'une  organis~tion 
·  agricole mondiale  devrait d'ailleurs s'étaler .sur une  période assez longue et 
.réelamerait une  grande  prudence  et une  grande  ténacité  de  la part des -instances 
... ·': ihternatir<nales  qui  a 1 en  occupent et  surtout de  la bonne  volohté  de  la part des 
(J  1  . 
\·~  :  gra.nd_s  producteurs  agricoles occidentaux.  Elle pourrait @tre  poursui  vie  pas 
}  {  . 
{'  ·,  à  pas  de  la façon décri  te  ci.-dessus  en  cè  qui  concerne  les différents  composants 
~~~ marché  - com~erce extérieur,  consommation,  stocks,  production,  prix -. 
,.  . .  · 'Toutle  occasion qui  se présenterait à  cet égRrd  devrait être sàisie. 
;•,,  1  .  -, 
·, 
/  ' · ·.'';,(~)'- Parallèlement à  une  consolidation aù l!loins  gradll,elle des  mOnt~tè  ', 
···-·:de sOutien,  on peut envisai;er;  cot1Dlle  autre objectif  rapp~ché: la colieluài~41 
'  '  ~  ';·\~~{' 
4:·tu.n  oerta.in nombre  d 1 accords  internati.ona.ux sur les  marchandise~ dans le  >'J?7·:o;.~ 
:domaine agricole.  Les.  prod11it~ agriçoles auxquels il faudrait songer en  . Jti 
p:remier lieu dans  ce  co~~ex~e so:tt le sucre,  le cacao et le oaoutohoue.  . ~~::::;~ 
··  ~>.,  En  raison de  leur càractère d'ur.genee,  des  accords mondiaux sur les produi'te:  ..  "'·:)i~ 
f._  ' t  :  '  •  1  •  '  '  - •  ~- ':  ",  '  '  ~  ....  ~/;~~-
'·.  '., 
·,,:~  iagric61ea  de la z·one  tel'llpérée  devraient également pouvoir être conclus  ,·  :,_,,;>~ 
,·:  1- •  ,  •  '  '  '  ~  ~  ~~~,.._·,.~:.";:r,~·; 
-::  .procha'ind~ent et cette poasibili  té devrait être mise  à.  profit  i~édiatement  .:.  .·'::·;f':::I~ 
·. En  1 1 o Oc:iifrence,  il semble  par_ti culi  èremell  t  important  de  parvenir à  un ac  co  :rd. :.~~~ 
sur' 'lès produits laitiers.  n  po~rra.it être suivi ultérieurement d 1au.tref:  ~:.I:~.  · 
,_ 
1 
accords,· p~r. exemple  d
1un accord sur la viande bovine.  ';>tl~ 
. (d}  Il  cÇ>nv~ent de  1"1entionner. les mesures  à  1 'échelon régional  qui ,devront_  ·.-,.~'3?i~~~ 
'  . '  .  ,- .\..-.... ,.;r.w 
é-ventue~~e"en~  ~tre prises égaleTDent  so14 ··.peu  dans  le do"laine  de la  poli·t~que:/.'-:::f 
· 'açicole internationale.  L'extension des  accords d'association de la CEE.~ . :.-<~;ti! 
aux  pays  centrafricains et ouest-a.fricains et à.  certains paya  médi terran4enJ  l:. >]§··. 
'.  pour~aien~::._Pr~~urer à  ces  pays les recettes ·d'exportation  supplémentair~s 
dont ils ont tellement  besoin,~ mais il faudrait  examiner très attentivement<  ... : 
.'~  1  •  ..  '.  ~ 
· :,leà  formes  de  cette  exten~ion. ainsi que  s-es  effets  sur~ le reste du  monde .  ., 
r  •  . 
~nifeatement, on sait. tra.p »l'tl de ohoses  à  ce  sujet.  n  semble  opportun 
.. ·  ...  · 
.de  se .liver à  un exgmen,plu.s  approfondi..-de  cet  ensemb~e de  probièmes..  .  ·  l<:-.· 
.  - \~Y\ 
Il peut également  esp~rer qu 1 i~  se~a.. ensui  te possible ·de  donner,  a.u  moyen: ·.d.-.;, ';:' 
.l  •  a.ssociati~n,  up.e  b~se plus-~ .harm.c;>nieuse  aux :-relations agricoles avec 
~  1 autre~ pa~a.  Les  ~~~gl  ementa: tio.ns•  -A· court  terme et à 'moyen  terme  comme _  .,él  ·· 
, que  nous  venons  de  trien:Çionner  ne  do.i vent toutefois pœ gêner 1 'établissement' 
.  .  '  .  ...  .  '  ' 
.. , "de  régleme~:~a.tions  l!lO~dial~ à::  long terme·. 
.  "  .  - ~  .  ...  .. 
·< (  e)  L. 1 aid~:. alimentaire·  ·coo-rdonnée  à.  1 'édhelon interriatignal ainsi que  . '- ' 
. alimentai~ mult-ilatérale deVront:' ce'rtes  ~tr~ poursuivies  a~tant que 
1  ..  :  •  - • 
,  de  f~çon.1 e~oo~e acèrue··da.ns · I 1 iMmédiat·,  mais  pour toutes  le~ l'llesures  de  ce  ,~  .'. · 
type il  .  .f~ut.·:~oujours.gard:er  eridvue;l'f:o'bj~ctif à  long tertrte _q~e~··co~stitu~  1~#.(· 
, limitation progressive à  des  ~tata de  disette alimentaire.  Elles devraient 
·.être remplacées  de  plus  en plus  par des mesures  d'aide l  la production (a14e-
dans le domaine  des  structures et de la productivité) destinée  à  élargir 
la base alimentaire propre  des  pays  en voie  de  développement. 
29.  Il va de  soi que  tou~es ces mesures,  dont  certaines ont déjà reçu un 
début  d'ex~cution, doivent  ~tre poursuivies de  façon évolutive.  Toutefois, 
la question se  pose  de  savoir si oA  ne  devrait pas  essayer d'accélérer les 
mesures nécessaires  en leur donnant  une  impulsion partiaulière. '·,'" .• '"' 
,'r• 
·-',  \, 
.· 
'l,  • 
J  ~'  -
,• 
••  '-\'.'  1  •  :~  \  ~ 
~:  f _;  /. 1  ;  .~ 
.'·,,"<  ·:_if~\~  .  :te .i:z,fv-1  ~1.-~ · 
l  ~  '  '  '  f  ' 
·.·  ·::.,.  Le )Cenn·êdy  roW1d  ava.i  t  fourni  une  occasion spectaculaire pour supprimer 
:. 
~- ·:-_'le  protec+-ionnisrne  agricole dans  tous les do"laines  du  commerce  international.·  •. 
·Le fait quë  cette question ait été incluse dans  les négociations  du  Kennedy 
round .a  certes eu  pour conséquence-d'attirer l'attention de l'opinion mon-
diale sur les difficiles problèmes  que  soulèfe l'agriculture,  ~ais on  ne 
pouve.it  raisonnablement s'  atténdre à  ce  qu·• ils soient réglés ·à  cette occasion·.· 
Fi~alement, l'impression ressentie par beaucoup  a  été  que les négociations 
··n'avaient  ..  pas  porté  suffisamment  sur les produits agricoles  9  notammet:tt  par 
t  .·  '··.::.  stiite  du  manque  de  temps.  Ceci  pourrait justifier le fait qu'en dehors  de 
··, 
·l'·  organisation évolutive permanente  de la poli  tique agricole  interna.tionale 
on ·a' intéresse de.  plus  près  au sujet de  o  o  n  f  é  r  e  n  c  e  a  g·r i  o  o  1  e 
m  ~·  n  ~ i  a  1  e  qui perBettrait peut-être d'accélérer la solution de  certains 
proQlèmes  de  la politique agricole internationale qui auraient  dd  ~tre résolus· 
.âepuis longtemps. 
, 3o.  ·Il ne faudrait pas  objecter que  ces  conférences  mondiales  ne  Demportent 
$CUVent  que  des  suc·cès  très  r:1aigres.  MêT'le  une  conférence agricole mondiale 
.  ' 
.;·~  :e.  :.  qui  ne  rempor-terait qu  1 un  succès  p8.rtiel  aurait un  sens.  Elle n'exclue  rait 
-,  dtailleU:rs  pas la ·poursuite ultérieure des. initiatives mondi;:ùes  ou régionales 
è..  1 r ~che  lon se-ctoxiel  telles 
· · ··t'elle  confér~noe: s,upposerai  t 
une  préparation  ~~~utieuse. 
'  "  1, 
qu'elles ont été exposées,  Natu.relle"J.ent  une· 
une  conception claire des  problèmes  posés et 
La  conférence  ne  devrait pas  ab~utir seule~ent 
'::· ::\' ..  -~·rendre publics  des, avis  qui  se  cantonner::tient  volontairement  dans  des 
l  ,1  :!- '  ' 
· ·  .. ·.·  <-géné.rai.i tés.  Un  programme  de  négociation bien préparé et une  concentration 
des  discussions  sur les points  essentiels pourraient beaucoup  contribuer au 
suooès  de la  oonféren~e.  L'enjeu  - une  harmonie  plus grande  dans les relationQ 
·agri'coles internationales  ..  est suffisamment  important.  Il n'est pas.encore 
·  ... ··  ·t':rop. ~ard pour 1 'orienter dans  une  direction conforme  aux exigences rapide.-
,.t~:  ~ment, croissantes qui seront posées  à  1 1 agriculture mondiale  au  cours  des 
., ·  j1roohai"n,es  décennies. 
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'  .  ' Informations  internes  sur  L'AG RI CUL TURE 
Date  Langues 
N°  1  Le boisement des terres marginales 
N°  2  Répercussions à court  terme  d'un alignement  du  prix des céréales dans la 
CEE  en  ce  qui  concerne  l'évolution  de  la  production  de  viande de porc, 
d'œufs et de viande de  volaille 
N°  3  Le  marché  de  poissons  frais  en  république  fédérale  d'Allemagne  et aux 
Pays-Bas  et  les  facteurs  qui  interviennent  dans  la  formation  du  prix  du 
hareng frais 
N°  4  Organisation de  la  production et de  la  commercialisation du  poulet de  chair 
dans les pay~ de  la CEE 
N°  5  Problèmes de  la  stabilisation du  marché  du  beurre à l'aide de  mesures de 
l'Etat dans les pays de  la CEE 
N°  6  Méthode d'échantillonnage  appliquée  en  vue  de  l'établissement de  la  sta-
tistique belge de la  main-d'œuvre agricole 
N°  7  Comparaison entre les  «trends»  actuels de  production  et de consommation 
· et ceux prévus dans 1  'étude des perspectives «  1970 » 
1.  Produits laitiers  2.  Viande bovine  3.  Céréales 
N°  8  Mesures  et  problèmes  relatifs  à  la  suppression  du  morcellement  de  la 
propriété rurale dans les Etats membres de  la  CEE 
N°  9  La  limitation  de l'offre des produits agricoles au  moyen des mesures admi-
nistratives 
N° 10  Le marché des produits d'œufs dans la CEE 
N° 11  Incidence du  développement de  l'intégrationverticale et horizontale sur les 
structures de  production agricole - Contributions monographiques 
N° 12  Problèmes  méthodologiques  posés par  l'établissement de  comparaisons en 
matière de  productivité  et de revenu entre exploitations agricoles dans les 
pays membres  de  la  CEE 
N° 13  Les conditions de  productivité  et la  situation  des  revenus d'exploitations 
agricoles familiales dans les Etats membres de  la CEE 
N° 14  Situation et tendances  des  marchés mondiaux des principaux produits agri-
coles - «bovins - viande bovine» 
N° 15  Situation et tendances  des  marchés mondiaux des principaux produits agri-
coles - «sucre & 
N° 16  Détermination  des  erreurs  lors  des  recensements  du  bétail  au  moyen  de 
sondages 
(1)  Epuisé. 
juin 1964 
j  u  i Il et 1964 
mars  1965 
mai  1965 
juillet 1965 
août 1965 
juin  1966 
novembre 1965 
janvier 1966 
avril  1966 





mars  1967 
F  (1) 

















F  (1) 
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F  (1) 
0(3) 
(2)  La  version  allemande est  parue  sous  le  n°  4/1963  de  Jo  série  «Informations  stotistiqueu de  l'Office  statistique des  Communautés 
européennes. 
(3)  La  version  allemande est  parue  sous  le  n°  2/1966 de  la  série  «Informations  statistiqueu de  l'Office  statistique des Communautés 
européennes. N° 17  Les abattoirs dans la CEE 
1.  Analyse de la situation 
N° 18  Les abattoirs dans la CEE 
Il.  Contribution  à  l'analyse des  principales  conditions  de fonctionnement 
N° 19  Situation et tendances des  marchés mondiaux des principaux produits agri-
coles - «produits laitiers» 
N° 20  Les tendances d'évolution des structures des exploitations ag  •• coles 
- Causes et motifs d'abandon et de restructuration 
N° 21  Accès à  l'exploitation agricole 
N° 22  L 'agrumiculture dans les pays du  bassin méditerranéen 
- Production, commerce, débouchés 
N° 23  La production de  produits  animaux dans des  entreprises à grande capacité 
de la CEE - Partie 1 
N° 24  Situation  et  tendances  des  marchés  mondiaux  des  principaux  produits 
agricoles - «céréales • 
N° 25  Possibilités  d'un  service  de nouvelles de marchés pour les produits horti-
coles non-comestibles dans la CEE 
N° 26  Données objectives  concernant  la  composition  des  carcasses de porcs en 
vue de l'élaboration de coefficients de valeur 
N° 27  Régime  fiscal  des  exploitations  agricoles  et  imposition  de  l'exploitant 
agricole dans les pays de la CEE 
N° 28  Les établissements de stockage de céréales dans la CEE 
- Partie 1 
N° 29  Les établissements de stockage de céréales dans la CEE 
-Partie Il 
N° 30  Incidence  du  rapport des prix de l'huile de graines et de 1  'huile d'olive sur 
la consommation de ces huiles 
N° 31  Points de départ pour une politique agricole internationale 










mai  1968 
juin 1968 
septembre 1968 
septembre 1968 
septembre 1968 
octobre 1968 
F 
Den prép. 
F 
D 
F 
D 
F 
D 
F 
Den prép. 
F 
Den prép. 
F 
D 
Fen prép. 
D 
F 
D 
F 
D 
F 
Den prép. 
F 
D 
Fen prép. 
D 
F 
Den prép. 
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